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Les Etats-Unis 
^divisés après 
l'acquittement 
surprise 
d'O. J. Simpson 

LE PRÉSTOENT ffin CSntra a ap- 
pelé, mardi 3 octobre, ses conci- 
toyens à * respecter» leur système 
judiciaire après racquittement de la 
vedette noire du foothaïï américai n, 
O. J. Simpson, accusé du meurtre 
de son ex-femme et d’un ami de 
ceüe-d. 

Ce verdict, de même que 3a publi- 
cation de plusieurs ouvrages provo- 
cateurs, rouvre néanmoins Ja dou- 
loureuse question raciale (dans tes 
rangs de la poSce notamment) et 
remet en cause certains des fonde- 
ments de la justice américaine. 

Dans sa première déclaration 
d’homme libre, lue par son fils, 
O. J. Simpson, «soulagé», s’est fixé 
comme « premier objectif de retrou- 
ver le ou les tueurs qui ont mas sa- 
cré» son ex-femme et Faim de 
celle-ci. «Je ne peux qu'espérer 
qu’un jour (~) les gens compren- 
dront que je n'ai tué personne, que je 
ne rai ni voulu ni pu ». Environ 70% 
des Américains blancs ne le croient 
pas, tandis que la même proportion 
cT Américains noirs sont convaincus 
de son innocence. 

lire page Z 
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Les démons 
de la guerre 
d'Espagne 
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KENLOACH 

A CINQUANTE-NEUF ANS, Ken 
Loach demeure l'observateur le 
plus attentif de la société britan- 
nique, dont il détaille et dénonce les 
travers et les tares depuis près de 
trente années, aussi bien dans ses 
documentaires télévisés que dans 
les fictions q^S réafise pour le ciné- 
ma {Farrafy Life, Rctining Sternes- ). 
Cette fais-d, pourtant, fl s’est tour- 
né vers le passé et a situé dans l'Es- 
pagne de 1937 radian de son non- 
veau fifrn, Land and Freedom (Terre 
et Ebeité), histoire d’un jeune chô- 
meur de Liveipool parti combattre 
le franquisme et dont le groupe, 
composé de trotskistes et <f anar- 
chistes, est écrasé par les troupes 
républicaines aux ordres de Mos- 
cou, qià combattaient jusque-là à 
ses côtés. L’histoire d'une trahison, 
donc, qui a laissé en Espagne des 
stigmates, {neuve que les démons 
àe la guerre civile ne sont pas tons 
morts. Le cméaste s’apprête main- 
tenant à partir pour le Nicaragua, 
où il tournera Carkfs Song. 

Lire page 27 
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La nouvelle aide aux personnes âgées 
pourrait créer 50 000 a 70 000 emplois 

M. Chirac célèbre les 50 ans d'une Sécurité sociale gravement déficitaire 


LE CONSEIL des ministres a 
adopté, mercredi 4 octobre, le 
projet de loi sur la « prestation au- 
tonomie». Son entrée en vigueur 
le 1“ janvier 1996 permettra aux 
personnes âgées dépendantes de 
phzs de soixante ans, vivant à do- 
micile, de percevoir une allocation 
d’un montant maximum de 
4 300 francs par mois si elles ont 
un revenu net fiscal inférieur à 
9 250 francs. Cette prestation sera 
étendue le 1® jufltet 1997 aux per- 
sonnes hébergées dans un établis- 
sement de soins. 

Après dix ans d’atermoiements, 
les pouvoirs publics reconnaissent 
ainsi l’existence d’un nouveau 
risque social, qui ira croissant avec 
le vieillissement de la population. 
Le coût de cette prise en charge 
atteindra 20 milliar ds de francs en 
année pleine, fi sera supporté à 
hauteur de 9 milliards de francs 
par les départements, le reste 
étant finanré, selon le premier mi- 
nistre, par une * contribution sur 
Tensemble des revenus », qui de- 
vrait être la CSG. Cette prestation 
ne sera pas versée en espèces, 
mais sous la forme de « chèques- 
autonomie» afin que les sommes 
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aillent bien à raide aux personnes 
âgées. Le gouvernement en attend 
la création de 50 000 à 70 000 em- 
plois de services dans les années 
qui viennent 

Le principe même d’une telle al- 
location, instaurée en Allemagne 


au début de cette année, fait l’ob- 
jet d’un large consensus dans la 
classe politique. En revanche, le 
gouvernement doit faire face à 
deux reproches. Les quelque 
230 000 personnes âgées dépen- 
dantes hébergées dans des établis- 


sements devront attendre dix-huit 
mois pour en bénéficiée. De plus, 
sa décision d’en confier la gestion 
aux conseils généraux a suscité 
l'opposition très vive des associa- 
tions, des syndicats et des respon- 
sables des caisses nationales du 
régime général de sécurité sociale 
des salariés. 

L’instauration de la prestation 
autonomie coïncide avec le 50 e 
anniversaire de la Sécurité so- 
ciale, créée par l’ordonnance du 
4 octobre 1945. En clôturant un 
colloque qui se tenait mercredi à 
la Sorbonne à Paris, le président 
de la République devait rappeler 
les acquis de cette grande réforme 
sociale voulue par le général de 
Gaulle et préparée par le Conseil 
national de la Résistance. Avec 
180 milliards de francs de déficit 
pour le seul régime des salariés sur 
la période 1994-1996, la «Sécu» 
est aujourd’hui placée devant une 
alternative : la réforme ou la fail- 
lite. 

Lire pages 6 et 7 
ainsi que notre cahier spécial 
sur le cinquantenaire 
de la Sécurité sociale 


New York « bénit » la venue du pape 


, ; NEW YORK 

de notre envoyé spécial . 

• Lorsqu’il songe à (a venue du pape, le très 
catholique maire de New York, Rudoîph Giu- 
fiant, ne peut s’empêcher de voir un monceau 
de dollars se déverser sur sa ville. La visite de 
jean Paul U aux Etats-Unis, qui détone mer- 
credi 4 octobre, est certes une « bénédiction » 
pour les soixante millions de catholiques amé- 
ricains, mais elle est aussi une affaire finan- 
cièrement juteuse pour le premier magistrat 
d’une municipalité qui souffre d’une faillite 
chronique. Avant même de faire te compte de 
l’augmentation du chiffre d’affaires des hôtels 
et des restaurants, « New York va récolter envi- 
ron 200 millions de dollars p milliard de francs] 
de publicité gratuite » l 
La franchise de M. Giuliani est rafraî- 
chissante, sans être isolée : bien d’autres New- 
Yorkais se félicitent sans complexe des consi- 
dérables retombées commerciales de F événe- 
ment. Robert VUIani est de ceux-là : il est 
l’heureux PDG de Robbi Promotional Adveiti- 
sing, la société qui a été sélectionnée par les 


autorités ecclésiatiques pour fabriquer et 
vendre vingt-trois souvenirs officiels du séjour 
du souverain pontife. Grâce à ce contrat d’ex- 
clusivité, M. Villani va inonder les foules qui se 
presseront au Gïants Stadium de Newark et à 
Central Park de plus d’un million de montres, 
médailles, tee-shirts, casquettes de base-bail, 
cartes de téléphone, calendriers, chopes à ca- 
fé, sacs fourre-tout, mouchoirs, boutons, fa- 
nions et pin’s, le tout à l'effigie de Jean Paul II. 

Grâce à Robbi Promotional, les fidèles pour- 
ront en outre se désaltérer en achetant quel- 
que 700 000 bouteilles d'eau minérale arbo- 
rant les armes du Vatican. Dans ce dimat de 
« papaimania » qui a saisi New York, P Eglise 
espère aussi rentrer un peu dans ses frais. Car 
la visite du pape, même pour la riche Eglise 
américaine, coûte cher. A elle seule, la messe 
de Gentral Park représente une facture de 
2 millions de dollars 00 millions de francs). 

Heureusement, plusieurs possibilités 
s’offrent aux diocèses : d’abord un pourcen- 
tage (on parie de 20 %) sur les ventes des gad- 
gets officiellement estampillés, parmi lesquels 


une vidéo commémorative de la visite papale. 
Ensuite, la générosité - un peu sollicitée - des 
fidèles.' Le? quelque cinq millions de catho- 
liques de P agglomération de New York, par 
exemple, doivent se partager 283 000 billets, 
souvent à la suite d'un tirage au sort. Il a donc 
été demandé aux plus riches de faire un ef- 
fort : ceux qui ont accepté de faire un don d’au 
moins 10 000 dollars [50 000 francs] pour faire 
partie de la Société du rosaire de Jean Paul II 
sont quasiment assurés d’obtenir une place 
pour l’office qui se déroulera à la cathédrale 
Saint-Patrick, sur la Avenue. 

Quant aux retardataires qui veulent conser- 
ver à (a fois Pimage et le son de cette visite mé- 
morable, il leur reste à « surfer » sur Internet : 
outre que les archidiocèses de Newark et Bal- 
timore ont fourni au « réseau des réseaux » 
une foule d'informations sur la visite papale, 
plusieurs temps forts du séjour de Jean Paul II 
aux Etats-Unis seront transmis en temps réel 
sur le Net 

Laurent Zecdrim 


Le futur précaire de la Bosnie 


RICHARD HOLBROOKE pié- 
tine. Au terme de près de sept se- 
maines de patientes navettes 
entre Belgrade, Zagreb et Saraje- 
vo, le sous-secrétaire d’Etat amé- 
ricain a certes obtenu un accord 
sur quelques grands principes 
devant servir de base à un futur 
règlement pour la Bosnie et, 
même si la négociation devient 
de plus en plus difficile, personne 
ne lui a encore délibérément 
tourné le dos. Mais l’émissaire 
américain reconnaît qu’il est en- 
core très loin du compte. 

Non seulement, en effet, bien 
des questions ardues restent à 
négocier, mais le processus de 
paix lui-même semble très pré- 
caire ces jours-ci. M. Holbrooke 
ne parvient pas à obtenir des bel- 
ligérants l’accord de cessez-le- 
feu, qui est un préalable indis- 
pensable à l’ouverture de véri- 
tables négociations directes. U 
devait s’y essayer de nouveau, 
mercredi 4 octobre à Sarajevo, 
après plusieurs tentatives infruc- 
tueuses. Les forces serbes, qui ne 
veulent apparemment pas rester 
sur leurs cuisantes défaites de 
ces dernières semaines, ont re- 
pris ici et là du service. Surtout, 
l'armée gouvernementale bos- 
niaque ne se décide pas, en dépit 
des pressions de Washington,, à 
déposer les armes dans le nord 
du pays, et elle s’est livrée, à la 
veQle de la venue de l’émissaire 


américain, à quelques provoca- 
tions aux abords de la capitale. 
Tout se passe comme si les auto- 
rités de Sarajevo, grisées par 
leurs récentes victoires, n’étaient 
plus vraiment disposées à accep- 
ter le type de paix que leur pro- 
posent les Occidentaux ; comme 
si ce qu’elles voulaient, c’était 
tout simplement — la Bosnie. 

Le règlement que M. Hol- 
brooke s'efforce actuellement de 
faire accepter ne garantit pas que 
la Bosnie unitaire renaîtra un 
jour de ses décombres. Il ne ga- 
rantit pas davantage que le parti 
actuellement au pouvoir à Sara- 
jevo pourra la contrôler. 

Le négociateur américain a 
beau dire et redire que runité du 
pays sera préservée, ü a beau en 
avoir fait accepter le principe par 
toutes les parties, c'est un bien 
étrange Etat qui, élément par 
élément, émerge des négocia- 
tions. Les responsables améri- 
cains eux-mêmes en 
conviennent : * Ce ne sera pas un 
modèle de modernisme ni d'effica- 
cité institutionnelle », dit l’un 
d'eux. Le plan sur lequel travaille 
M. Holbrooke prévoit que le fu- 
tur Etat bosniaque sera composé 
de deux entités (l’une croato- 
musulmane, l’autre serbe). 

Claire Tréan 

Lire la suite page 17 
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Des militaires 
français 

9 

« rétablissent 
l'ordre » 
aux Comores 

« LES FORCES FRANÇAISES sont 
en U ûiii de permettre de rétablir Tordre 
des choses sur place », a indiqué, mer- 
credi 4 octobre, sur RFI, M. de Cha- 
rette. Le ministre des affaires étran- 
gères a précisé que cette intervention 
répondait « à rappel du premier mi- 
nistre comorien », qui a annoncé la for- 
mation d’an gouvernement d'union 
nationale » en sa qualité de « sup- 
pléant du président de la République », 
prisomûerdteaiiteuisduputsdL 

Mercredi dans la matinée, les 
combats ont fait au moins deux morts 
et plusieurs blessés graves, dont des 
meicenaiiesfrançais,lQisdelaprisede 
contrôle par les forces françaises de 
deux aéroports et du périmètre de 
l’ambassade de France. Retranché 
dans un camp militaire. Bob Denard, 
le chef des mercenaires, a affirmé quH 
n’était «pas question de déposer les 
armes » mais quü était pr&t à « dis- 
cuter». 

lire page 34 

■ L'islamisme 
au Maghreb 

Jacques Chirac se rend en visite, jeudi 5 
et vendreti 6 octobre, en Tunisie, un 
pays où, sous couvert de lutte contre le 
fondamentalisme religieux, toute 
contestation est réprimée. Les autres 
pays du Maghreb, Algérie et Maroc, 
apportent leur propre réponse à la me- 
nace islamiste. p. 4 

a Menaces 
snr la Macédoine 

Grièvement blessé, mardi 3 octobre, 
dans un attentat. Kîro Gligorov, te pré- 
sident macédonien, a réussi à préserver 
son pays des conflits dans l'ex-Yougo- 
slavie. Mais des menaces subsistent, 
qui rendent fragile l’équilibre intérieur 
et extérieur de œ pays. p.3 

m Violences 
préélectorales 
en Côte-d’Ivoire 

Une rencontre entre le président Henri 
Konan Bédié et les dirigeants de l’op- 
position, organisée mardi 3 octobre, 
pour apaiser les tensions politiques en 
Côte-d'Ivoire, n'a pas abouti. p. 5 

s Lamort 
deKhaledKelkal 

Accusé de plusieurs attentats terro- 
ristes, Khaled Kelkal aurait été tué de 
onze projectiles - des balles Brenneke 
servant notamment pour la chasse au 
sanglier - par les gendarmes. M. Juppé 
a justifié la mort du jeune Algérien en 
invoquant la légitime défense, p. 12 

■ Le système Nobel 

L’attribution du prix littéraire le plus 
prestigieux du inonde est le fruit d'une 
longue et secrète gestation au sein 
d'une Académie suédoise jalouse de 
son indépendance. Largement criti- 
quée, celle-d poursuit patiemment une 
lente mutation. p. 15 

■ Les éditoriaux 
dn« Monde» 

L'Amérique d‘« 0J. » ; L’honneur de la 
politique p. 17 
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MIOIA SYSTfM 


INTERNATIONAL 

mmmmm * — LE MONDE /JEUDI 5 OCTOBRE 1995 — 


PROCÈS A l'issue d'un procès 
fleuve, qui a duré près d'un an, 
OJ. Simpson, l'ancienne star du 
football américain, a été dédaré non 
coupable du double meurtre de son 


ex-femme et de l'un de ses amis. Se- 
lon les observateurs, ce verdict équi- 
vaut à une condamnation de la po- 
lice de Los Angeles, déjà mise en 
cause il y a trois ans lors de Pacqurt- 


tement de quatre policiers blancs 
coupables du lynchage d'un Noir. 
• LA QUESTION RACIALE, selon le 
choix fait par la défense d'O J. Simp- 
son, a été au coeur des débats et des 


délibérations des jurés. • LA DÉME- 
SURE du procès, les moyens finan- 
ciers mis en œuvre par O J. Simpson 
pour assurer sa défense posent éga- 
lement la question des limites du 


système judiciaire, qui s'y est «ef- 
fondré», selon Jeffrey Abramson, 
professeur de droit à l'université 
Brandis (Massachusetts). (Lire éga- 
lement notre éditorial page 17.) 



Le verdict, ressenti comme une gifle par la population blanche, relance le débat 
sur le racisme, la violence conjugale, le rôle de la police et le fonctionnement de la justice aux Etats-Unis 


LOS ANGELES 
de nos envoyées spéciales 

Que peuvent comprendre deux 
enfants de dix et sept ans, Sidney 
et Justin Simpson, au verdict ren- 
du mardi 3 octobre à Los An- 
geles? Leur mère, Nicole, une 
beauté blonde californienne 
pleine de vie, a été sauvagement 
assassinée Q y a quinze mois de- 
vant sa porte, alors qu'ils dor- 
maient paisiblement à l'étage su- 
périeur. Depuis son enterrement, 
ils n’ont pas revu leur père, O. J. 
Simpson, idole noire du football 
américain, puisqu’D était en pri- 
son, accusé d'avoir tué Nicole et 
l'un de ses amis, Ron Goldman. 
Aujourd'hui, acquitté par un jury 
de dix femmes et deux hommes, 
«O..).» est un homme libre, Q a 
regagné sa propriété du quartier 
huppé de Brentwood et entend ré- 
cupérer ses enfants. 

Les habitants de Los Angeles, 
dont le cœur bat depuis neuf mois 
d’une manière presque obsessive 
au rythme de ce procès que l’Amé- 
rique a surnommé le «procès du 
siècle », tentaient, mardi 3 octo- 
bre. de comprendre un verdict qui 
a surpris tout 1e monde par sa ra- 
pidité : deux heures et demie à 
peine de délibérations, lïoublée et 
divisée par l'acquittement d’O. J. 
Simpson, la population de Los An- 
geles n'en a pas moins réagi avec 


Une affaire démesurée 

Le procès O. J. Simpson, qualifié 
de procès du siècle, peut se 
résumer en quelques chiffres qui 
témoignent de sa démesure. 

• Coût estimé pour le 
contribuable de Los Angeles : ‘ 
45 millions de francs. 

• Coût estimé pour la défense : 
autant, voire plus (entre 80 000 
et 160 000 francs par jour). 

• Compte-rendu des audiences : 
plus de 50 000 pages. 

• Journalistes accrédités : plus 
d'un millier. 

• Jours écoulés depuis le début 
de la sélection des jurés : 370. 

• Premier tirage du livre d’O. J. 
Simpson Je veux vous dire : 

500 000 exemplaires. 

• Retransmissions télévisées : 
entre le 1“ janvier et le 

22 septembre, les chaînes ABC, 
CBS et NBC ont consacré 
1 392 heures au procès et 
762 heures à la guerre en 
Bosnie. 


calme à l’annonce du verdict . 
L'émotion qui a éclaté dans le tri- 
bunal à la lecture du verdict - san- 
glots de la sœur de Ron Goldman, 
larmes de joie de la famille de l’ac- 
cusé, grandes claques données 
dans le dos d’O. J. Simpson par 
son principal avocat, Johnnie Co- 
chran, poing gauche lancé en l’air 
par l’un des jurés, un homme 
noir - a été remarquablement 
contenue à l’extérieur. A 10 heures 
locales, lors de la lecture du ver- 
dict, on entendait une mouche vo- 
ler dans un des cafés de la ville où 
s’étaient massés devant la télévi- 
sion ceux qui ne pouvaient la re- 
garder chez eux. Lorsque la gref- 
fière a prononcé les mots 
fatidiques « non coupable », un 
«Ah 1 » de stupeur a parcouru 
l’assistance, essentiellement 
blanche, puis le silence est retom- 
bé. Ni exclamations ni com- 
mentaires, tout au plus un « fai 
honte » à peine audible murmuré 
par un consommateur. 

*SOAP OPERA» 

L'heure était grave .* Los Angeles 
avait momentanément oublié mus 
les aspects cocasses ou tragj- 
comïques de ce procès-fleuve et sa 
galerie de personnages, du flam- 
boyant au grotesque, qui en 
avaient fait au fil des mois le 
« soap opéra » le plus populaire 
des petits écrans américains. 
L’heure était grave parce que, 
avant même que les jurés, enfin 
libres eux aussi après un an passé 
au secret, n’aient eu l’occasion de 
s’en expliquer, ce verdict claquait 
comme une gifle à la figure de la 
population blanche de Los An- 
geles : si la défense a réussi à insi- 
nuer dans T esprit du jury ce fa- 
meux doute qui empêche de 
condamner un suspect que tant de 
preuves matérielles accablaient, 
c’est parce qu’elle a su prouver au 
grand jour l’incompétence, et sur- 
tout le racisme, de la police de Los 
Angeles, responsable de P enquête. 

Trois ans après les graves 
émeutes qui saluèrent dans plu- 
sieurs quartiers de Los Angeles 
l’acquittement par un jury blanc 
des policiers qui avaient passé à 
tabac l’automobiliste noir Rodney 
Ring, le fossé racial paraît toujours 
aussi profond : cette fois, c’est un 
jury majoritairement noir (neuf 
sur douze) et féminin (dix 
femmes, deux hommes) qui a ac- 
quitté un accusé noir. « Le facteur 
racial joue un rôle partout aux 


Etats-Unis », a simplement com- 
menté Johnnie Cochran après le 
verdicL 

A South Central, le quartier noir 
d’où étaient parties ces émeutes, 
ce mardi 3 octobre fut un jour 
sans fièvre ni triomphalisme. A ia 
First American Methodist Episco- 
pal Church, une église noire dont 
émanèrent à l’époque des appels 
au calme, le Révérend Vemon Ro- 
binson affir me qu’un verdict de 
culpabilité n’aurait pas pour au- 
tant provoqué des explosions de 
colère à South Central : « La 
communauté noire, souligne-t-Q, 
était aussi bien représentée dans le 
jury que parmi les avocats de la dé- 
fense et de l'accusation. » 

Et puis, ajoute-t-il doucement, 
laissant entendre que le champion 
de football n’était plus depuis bien 
longtemps l'enfant des ghettos, 
« même s’il avait gardé la peau 
noire à l’extérieur, O. J., à l’inté- 
rieur, s'identifiait à la communauté 
blanche» au sein de laquelle fl vi- 
vait, « comme s’il avait subi une 
opération » ; fl était « de l'autre cô- 
té ». O. J. Simpson, renchérit un 
autre pasteur, le révérend Jackson, 
«a été jugé par ses pairs : un jury 
d’hommes, de femmes, de Noirs, de 
Blancs, d’Hispaniques ». 

Brentwood, le quartier de la 
grande bourgeoisie où vit O. J. 
Simpson, aux confins de Beveriey 


Hills, voisinage de domaines pro- 
tégés par des sociétés de gardien- 
nage privées où Ton circule en 
Porsche, Jaguar ou Bentley, est en- 
vahi par les équipes de télévision 
et par la police qui tient les ba- 
dauds à distance. Depuis des héli- 
coptères au bruit assourdissant, 
les chaînes de télévision essaient 
de « violer » la liberté toute neuve 



que savoure O. J. derrière ses murs 
bien gardés. A côté d’une poignée 
de manifestantes dénonçant la 
violence conjugale, dont Nicole 
Simpson fut régulièrement vic- 
time, une voisine regrette que le 
parquet « ait raté la formidable oc- 
casion qu’il avait défaire condam- 
ner O. /. Simpson. Mais le jury s’est 
exprimé et nous devons respecter sa 


décision. Ce n’est pas le jury qui est 
en cause, ce sont les flics », ajoute- 
t-elle. Quant à son encombrant 
voisin, la rumeur dit déjà qu’il va 
quitter le quartier. 

Que sera l’avenir d’O. J. Simp- 
son dont, selon un sondage réalisé 
mardi 3 octobre par CNN, 56 % 
des Américains désapprouvent 
l'acquittement? Son statut de hé- 
ros national étant sérieusement 
terni, fl a surtout songé ces der- 
niers mois, dit-on, aux nombreux 
moyens de regarnir sa fortune 
pour finir de payer sa très coû- 
teuse et pléthorique équipe d’avo- 
cats. Mais O. J. est déjà un person- 
nage presque secondaire dans un 
douloureux épisode qui laisse à 
l’ensemble des Américains, au-de- 
là de Los Angeles, une série de 
questions au goût amer, non seu- 
lement sur les divisions raciales 
mais aussi sur un système judi- 
ciaire face auquel, à T évidence, 
mieux vaut être riche et célèbre 
que pauvre et inconnu. « Le procès 
est fini, mais le chapitre n’est pas 
dos. relève le révérend Jackson, fl 
nous faut maintenant nous atteler à 
l’énorme problème de la violence 
conjugale, et au « problème Fuhr- 
man *, celui du racisme et de la po- 
lice». 

Sylvie Kauffmann 
et Claudine Mulard 


Jeffrey Abramson, professeur de droit à Brandeis (Massachusetts) 

« La grande leçon de ce procès, c'est que l'argent peut acheter la justice » 

- Faut-il réformer le système du jnry ? - C’est La grande leçon de ce procès, celle \ 

- Ce v ef dic frvaegtaaier la foi U a ua te syst èm e • - qu’on a le plus TiégBgéeri’argOTt-pent acheter 

la justice. Les moyens mis en oeuvre par l’ac- 


LOS ANGELES 

d e n otre envoyée spéciale 

Professeur de droit et de sciences poétiques à 
l’université Brandeis, dans le Massachusetts, 
Jeffrey Abramson a publié l'an dernier un livre, 
We, the Jury (Harper Collins), une vibrante dé- 
fense du système du jury tel qu’il est pratiqué 
aux Etats-Unis. Dans un entretien accordé au 
Monde, il livre son analyse de l’acquittement 
d’O. J. Simpson. 

«A vos yeux, O. J. Simpson était-!] in- 
nocent on coupable ? 

- Des montagnes de preuves le désignaient 
comme coupable. Mais que peut faire un jury 
lorsque l’accusation, dans son réquisitoire, ad- 
met que son principal témoin à charge est le 
pire des racistes ? Ce verdict sera difficile à ex- 
pliquer à une grande partie de la population, 
car même si elle a révélé le racisme d’un poli- 
cier. la défense n’a pas été en mesure d’expli- 
quer comment, par exemple, des cheveux de 
l’accusé avaient été retrouvés sur le corps de 
Ron Goldman. 


du jury, mais c’est tout le processus judiciaire 
qui s’est effondré ici Le jury n’a pas réussi à 
surmonter l’obstacle de l’introduction du ra- 
cisme, fl a été pris en otage par son dégoût de la 
police. 11 doit y avoir tm moyen d'éviter qu’un 
procès ne dégénère en référendum sur les rela- 
tions raciales. Peut-être les juges américains 
devraient-ils s’inspirer de l'expérience euro- 
péenne, être plus interventionnistes. 

- Pourquoi ce procès a-t-il dégénéré ? 

- La faute en incombe prioritairement à la 
police de Los Angeles et à ses enquêteurs. La 
présence des caméras de télévision a, d’autre 
part, amené les avocats, de la défense et de 
l’accusation, à se donner en spectacle, et a 
contraint le juge à mettre les jurés au secret 
pendant un an, ce qui a été une source de ten- 
sions et de conflits au sein du jury. 

- A-t-on désormais la preuve qtéfl y a une 
justice pour les riches et une autre pour les 
pauvres? . 


casé pour sa défense ont conduit le parquet à 
dépenser aussi des sommes énormes. Ce procès 
a coûté 9 millions de dollars au contribuable 
californien 1 C’est extravagant Aucun procès 
ne vaut cet argent fl faut empêcher cette dé- 
rive, en limitant par exemple le nombre de té- 
moins que l’on peut appeler à la barre. 

- Qu’est-ce qui a été déterminant, F argent 
ou le facteur racial ? 

- On a eu une combinaison fatale des deux. 
Si le facteur racial s’est retrouvé au cœur du 
procès, c’est parce que la défense a eu les 
moyens de l’y amener, en réussissant grâce à 
ses détectives privés, à mettre ia main sur les 
enregistrements racistes du policier Marie Fuhr- 
man. D’autres Noirs sont en prison à cause de 
Mark Fuhrman, mais ceux-là n’ont pas en les 
moyens de révéler son racisme. » 

Propos recueillis par Sylvie Kauffmann 



LOS ANGELES 
de notre envoyée spéciale 
Comme un mauvais souvenir qui 
refuse de s’évanouir, le problème 
racial ne cesse de ressurgir dans la 
conscience collective des Améri- 
cains, de préférence au moment où 
Os essaient de 
se convaincre 
qu’il n'existe 
plus. Un livre 
qui sent le 
soufre, un ar- 
ticle provoca- 
teur dans une 
analyse revue, le ra- 
cisme virulent d’un policier blanc 
au procès d’une star noire et la 
perspective d’un général noir à la 
Maison Blanche provoquent ces 
jours-ci aux Etats-Unis une nou- 
velle poussée de fièvre sur un front 
douloureusement famili er. 

Pour une bonne paît te malaise 
vient de la remise en cause d’un 
postulat en vigueur depuis une 
trentaine d'années, selon lequel tes 
inégalités raciales résultent cf injus- 
tices passées et à ce titre, justifient 
réparation, notamment sous forme 
de programmes de traitement pré- 
férentiel, connus sous 1e nom de 
affirmative action. 

Le livre par lequel te scandale ar- 
rive, depuis sa sortie en librairie à 
la mi-septembre, va très loin dans 
cette remise en cause: intitulé La 
Fia du racisme (The End of Ra- 
cism - Principles for a Multiracial 




Les États-Unis s'interrogent sur la persistance du racisme 


Sodety. The Free Press, New York), 
il accuse la gauche américaine 
d’avoir délibérément gonflé l’his- 
toire et la persistance du racisme 
par intérêt idéologique : car la 
gauche, soutient fauteur du livre, 
Dinesb D’Souza, refuse d'expliquer 
les problèmes de la communauté 
noire autrement que par le ra- 
cisme. 

Aveuglée par le * relativisme 
culturel» qui place toutes les 
cultures - la noire et la blanche, par 
exemple - sur un pied d’égalité, la 
gauche, affirme Dinesh D’Souza, a 
ignoré les différences «patholo- 
giques et culturelles » façonnées par 
l’expérience historique noire, qui 
sont en réalité à la source des Iné- 
galités raciales. Circonstance ag- 
gravante, par sa foi dans l’autorité 
de fEtat plutôt que dans 1e libéra- 
lisme pour régler les problèmes ra- 
ciaux, cette même gauche a créé un 
état de dépendance chez les Noirs 
américains. Autrement dit, résume 
M. D’Souza (l’étoile montante, âgé 
de trente-quatre ans, d’un institut 
de recherche conservateur, FAme- 
rican Enterprise tostitute), l'ennemi 
des Noirs, ce n’est pas le racisme, 
mais la gauche : « Ce n'est pas le ra- 
cisme. mais l'antiracisme- » 

Avec un tirage initial de ÎOOOOO 
exemplaires, The End of Racism vise 
ia liste des best-sellers, tout comme 
The Bell Curve (La Courbe en cloche) 
de Murray et Herrnstein - paru ü y 
a un an chez le même éditeur -qui 


établissait un Ken entre le quotient 
intellectuel et les facteurs raciaux 
ou héréditaires, une thèse que ré- 
fute d'ailleurs D’Souza. Né à Bom- 
bay et naturalisé américain, Dinesh 
D’Souza a beau se draper dans la 
légitimité de Phomme de couleur, il 
n’en suscite pas moins une volée 
de réactions indignées - « un des 
livres le plus effrayants de ces der- 
nières années », écrit Time Maga- 
zine. 

Le pays subit 
une nouvelle poussée 
de fièvre sur un front 
douloureusement 
familier 


0 ne recule devant rien. L’escla- 
vage? Un problème de droit du 
travail plus que de droits de 
l’homme ; un phénomène qui a eu 
le mérite de « placer des Africains 
dans l’orbite de la civilisation mo- 
dem e. de teUe sorte que les généra- 
tions suivantes sont plus libres et plus 
prospères que leurs familles d'origine 
en Afrique ». La ségrégation ? Un 
excès de paternalisme de la part de 
« rente au pouvoir dans le sud, qui 
cherchait à protéger les Nais ». Les 
droits civiques? Un mouvement 


louable au départ, œuvrant pour 
une société « incolore » où Blancs 
et Noirs seraient traités de la même 
manière, mais qui a mal tourné 
puisqu'il a donné naissance à Y af- 
firmative action. 

D’Souza préconise d'abolir non 
seulement Y affirmative action, mais 
aussi la législation des droits ci- 
viques de 1964, qui interdit la dis- 
crimination à l'emploi ; il re- 
commande de laisser les Noirs se 
prendre enfin en main, sans chape- 
rons. Bien que partageant cette 
dernière idée, deux intellectuels 
conservateurs noirs associés à 
Y American Enterprise Institute, Ro- 
bert woodson et Glenn Loury, 
viennent d’en démissionner pour 
protester contre le livre « dégra- 
dant » de D’Souza. Le New York 
Urnes dénonce l’opprobre jeté sur 
le mouvement des droits civiques, 
qui fat « l’élan cTi aspiration morale 
de notre génération, le moment où 
notre pays a montré qu’il était en- 
core capable de progrès moral ». 

Etour le New Yorker, le magazine 
de l’ intelligentsia, D’Souza ne ra- 
conte que la moitié de Histoire : 
F échec «delà croisade de la gauche 
moderne et du Parti démocrate, en- 
treprise dans les années 60. pour 
mettre fin à la pauvreté et à la discri- 
mination raciale» (qui permit 
pourtant à une Importante classe 
moyenne noire d'émerger) ; mais fl 
passe sous silence « fc tragédie du 
conservatisme moderne, républi - 

h 


cam », qui s’est servi du facteur ra- 
cial pour diviser la société et a lais- 
sé croître le sous-prolétariat noir. 

Enfonçant le clou. L'hebdoma- 
daire de centre gauche The New Re- 
publie vient de publier une longue 
enquête sur la «politique de diversi- 
fication ethnique » à la rédaction du 
Washington ftist qui a provoqué des 
remous bien au-delà de ce quoti- 
dien : Fauteur y fait état, témoi- 
gnages à l’appui, d’une «hostilité 
croissante à Faffinnative action » et 
à la politique de recrutement 
agressif de journalistes noirs, his- 
paniques et femmes, qui aurait 
amené la direction depuis neuf ans 
à baisser le niveau qualitatif des 
embauches. 

Aussitôt contestée par la direc- 
tion du Psst, cette enquête a touché 
une corde ultra-sensible dans les 
rédactions américaines qui se dé- 
battent toutes, plus ou moins dis- 
crètement, avec ce problème. Le 
plus grave, critique Newsweek, est 
que, au lieu d’essayer de montrer 
comment on peut à la fols avoir un 
journal de qualité et ethniquement 
diversifié, The New Republic «pré- 
sente ces deux exigences comme in- 
compatibles ». 

Ces deux controverses montrent 
toute la complexité de la tâche 
pour les partisans, de pins ai plus 
nombreux dans les classes 
moyennes noires, d’une révision 
profonde du système de lutte 

contre la discrimination raciale hé - 

* i 


rite des années 60, qui tend à per- 
pétuer le statut de victime. Les ou- 
trances d’un D’Souza leur font 
d’autant plus de tort qu’ils savent 
tous que le racisme n’a pas disparu. 

Lorsque le riche avocat noir 
Johnnie Cochran, celui qui a réussi 
à transformer le procès Simpson en 
procès de relations raciales, a fait 
écouter les bandes magnétiques 
sur lesquelles Fan des enquêteurs, 
Mark Fuhrman, se livrait à un 
violent délire raciste, l’Amérique 
blanche a été choquée. Elle croyait 
que cela n’existait plus. Four John- 
nie Cochran, au contraire, «la voix 
de Mark Fuhrman synthétisait tout 
ce que nous savions ». ■ 

Dans une atmosphère aussi 
lourde, le général Colin PoweD, 
dont tes mémoires pulvérisent ac- 
tuellement tes records de ventes, 
est accueilli comme un souffle d’air 
frais, n est la preuve vivante que 
T affirmative action peut réussir, fl 
encourage les Noirs à surmonter la 
culture de F échec, mais fl ne pro- 
pose pas d’abandonner ceux des 
ghettos à leur sort. Pour les Nota 

des classes moyennes. Il représente 

F espoir ; pour les Blancs, la bonne 
conscience : partout on le pousse à 
se présenter à F élection présiden- 
tielle Fan prochain. Il y a long- 
temps que F Amérique n’avait pas 
eu aussi envie d’un leader qui la 
rassemble. 

S. K- 

Ÿ b 
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Le président macédonien est grièvement blessé 

dans un attentat à Skopje 

Il a réussi à préserver son pays des conflits dans l’ex-Yougoslavie 


rtb Macéd0, " e Présent macédonien, Kiro filigorov, a été 

et te Grèce débutaient a Athènes en vue de bravement blessé, mardi 3 octobre à Skoote 
normaliser les relations entre tes deux pays, 1 e Sans un attentai* ta aSc cK 


rien apparatchik du régime titiste dirige un 
pays mosaïque, dans un environnement parti- 
culièrement agité. 


À PREMIÈRE VUE, le person- 
nage paraît falot, avec sa chevelure 
grise soigneusement peignée, ses 


Htesse et son air effacé. En fait, 
c’est un redoutable pofitirien, fun 
des hommes pofitkjues les pins ba- 
bfles de F ex-Yougoslavie. Son prin- 
cipal titre de gloire est éloquent ; 0 
surpasse tous ceux quU a po glaner 
au sein de l'appareil titiste, dont 3 a 
gravi tous les échelons : Kiro GEgo- 
rov, à soixante-dix-huit ans, est le 
seul de tous les dirigeants de P an- 
tienne fédération à avoir su, jus- 
qu'à présent, préserver sa Répu- 
blique, ia Macédoine, de la guerre. 
Et ce, en dépit d'une situation inté- 
rieure ainsi que d’un environne- 
ment régional qui font de ce petit 
Etat aux ressources frisant le néant 
l’une des régions les pins explo- 
sives d'Europe. 

Cette qualité explique les réac- 
tions internationales qu’a sutitées 
F attentat dont le président Gfigo- 
rov a été victime, mardi 3 octobre à 
Skopje. Ainsi, la Erance a-t-elle fait 
part de son « émotion » et immé- 
diatement dépêché sur place une 
équipé médicale. Même les adver- 
saires d’une Macédoine indépen- 
dante, comme les Grecs, ont expri- 
mé leur « horreur». Quant à JeBo 
Jelev, président d’une Bulgarie qcd 
a refrisé de reconnaître le peuple 
macédonien, a a manifesté «[son] 
indignation, [son] inquiétude et [sa] 
compassion ». 

LA QUESTION ALBANAISE 

Cest que tout dési gne la Macé- 
doine, fragile construction que 
M. Gligorov a pu maintenir de- 
bout, comme étant une Bosiie po- 
tentielle, avec, en plus, Tassurance 
d’une conflagration régionale en 
cas de conflit intériezzc 70us les in- 
grédieots soat là pour inquiéter: 
un cocktail d'ethnies vivant sans 


harmonie, avec not amm ent une 
fritte minorité albanaise face.à une 
majorité macédonienne slave au 
comportement souvent domina- 
teur, certains voisins aux tentations 
déstabilisatrices (comme f Albanie, 
à ente n dre nombre d’offidels ma- 
cédoniens), un conflit avec la Grèce 
voisine qui cherche à F asphyxier, 
des relations ambiguës avec la Ser- 
bie ; bref tout ce qu’a faut pour 
provoquer une explosion, que 
quelques centaines de * casques 
bleus», essentiellement améri- 


deutième Heu, Kiro Gligorov a su 
contenir la poussée initiale de l'ex- 
trême droite nationaliste, vain- 
queur des élections législatives de 
1990 et soupçonnée d’être large- 
ment infiltrée par les Bulgares. □ a 
surtout évité que son pays ne de- 
vienne le théâtre d’un conflit ou- 
vert entre la minorité albanaise et 
la majorité slave. Un tel conflit, s’a 
éclatait entraînerait assurément 
une réaction de P Albanie et par- 
tant d’une Serbie elle-même en 
butte à un « problème albanais » 


Kiro Gligorov opéré d'urgence 


L’état de santé de Kiro GSgorov était jugé « sbzhfe », mardi 3 octobre 
dans la mirée, an renne dune opération de ptatears heures. Un bulletin 
médical dëQtisé par la tâévisRm macédonienne précisait que tes cfaii'm 1 - 
glens avaient réussi à extraire tous les éclats de métal qui avaient atteint le 
oavean dn président et provoqué lire hénMxragle cérârrale. Selon le <B~ 
recteur de la télévision, Sasa Ordanoski, le président a néanmoins perdu 
son œfl droit- MeraeÆ matin, fl se tro u v ait en safle <fe soins Intensifs à la cti- 
nique de la faculté de médecine de Skopje. 

Kro CTgraov avait été grièvement blessé manfi matin dans an attentat à 
la voiture piégée an moment oh b Smoutfne présEdentiéBe passait devant 
fbôteJ Bristol dans le centre-ville. Le chauffeur do président a été tné sur le 
coup, son garde du corps grièvement blessé, et pkisiesrs passants ont éga- 
lement sois des lésions graves. SdanRadto-jEkeê-Eorope, des membres des 
services anttenori s tes américai n s sont arrivés à Sko^e pour enquêter sur 
cet attentat, qui, mercredi matin, riavafe toujours pas été revendiqué. 


caîns, sont chargés de prévenir. 

Or Kiro Gligorov a réussi, 
contrairement à ses homologues 
riûvtee, croate, bosniaque, serbe 
et monténégrin, à éviter tous les 
écueüs qui se sont accumulés de- 
puis ^éclatement de la Fédération 
yougoslave, en 1991. 11 a, en pre- 
mier heu, négocié un retrait paci- 
fique de Farmée serbo fédérale de 
Macédoine avec une fedlité appa- 
rente, telle que certains, à Skopje, 
bü ont longtemps piété des inten- 
tions troubles vis-à-vis de la Serbie 
de Slobodan Milosevic. En 


au Kosovo voisin- Le président Gli- 
gorov a, d’autre part, maintenu en 
vie sa République, la plus pauvre 
de l’ex-Yougoslavie, en dépit du 
blocus économique que lui inflige 
la Grèce, opposée à ce que Skopje 
utilise une appellation - Macé- 
doine- qu’Atfaènes considère 
comme relevant exclusivement du 
patrimoine heDène. 

Coïncidence (un mot qui n’a pas 
tellement cours dans les Balkans) ? 
V attentat commis contre Kro GE- 
gorov survient alors que Skopje 
pouvait enfin envisager une amé- 


lioration de sa situation sur le pian 
international. Ainsi le président 
macédonien venait d'être reçu à 
Belgrade par Slobodan Milosevic. 
Mieux, le 13 septembre, la Macé- 
doine et la Grèce étaient parve- 
nues, sous la boulette de Washing- 
ton, à un accord laissant espérer 
une prochaine réconciliation. Art 
du compromis, Kiro Gligorov avait 
accepte de changer le drapeau na- 
tional une des conditions posées 
par Athènes pour lever son embar- 
go. Une normalisation des rela- 
tions gréco-macédoniennes aurait 
pour première conséquence d’ap- 
porter une bouffée salutaire d’oxy- 
gène en Macédoine, alors que la si- 
tuation économique désastreuse 
ne fait qu’accroître les risques de 
conflits internes, sociaux et eth- 
niques. 

Les conséquences de l’attentat 
de mardi sont d'autant plus inquié- 
tantes que, si un problème de suc- 
cession devait se poser dans l'im- 
médiat, on voit mal comment fl 
pourrait être résolu sans crise, tant 
la personnalité de Kiro Gligorov 
domine, de très loin, ia scène poli- 
tique locale. Très peu de politi- 
ciens, en Macédoine, peuvent se 
targuer de posséder la popularité, 
les capacités et rexpérience qui ont 
permis à M. Gligorov d’assurer 
« en douceur» F in dépendance du 
pays, puis de maintenir vaille que 
vaille la paix civile, et de débloquer 
une situation extérieure qui parais- 
sait, & y a peu encore, totalement 
dans l’impasse. La région ne 
manque pas, en revanche, d’extré- 
mistes ou d’opportunistes suscep- 
tibles de trouver un terreau favo- 
rable à leurs ambitions 
- personnelles ou nationalistes -, 
quitte à entraîner de dangereux 
bouleversements régionaux. 

ŸvesHciler 


Budget Le pape devrait se prononcer 

« maastrichtien» pour un renforcement de rautorité de l'ONU 

en Belgique L'activité internationale du Vatican est parfois controversée 


BRUXELLES 
de notre correspondant 
Le premier ministre belge, Jean- 
Luc Dehaene, a présenté, mardi 
3 octobre à la Chambre, un budget 
d’austérité qu’il justifie par les 
contraintes de F adhésion à l’Union 
monétaire européenne. CeBe-ri, a- 
t-fl dit, est « d'une importance capi- 
tale pour la Belgique », pays 
commerçant si imbriqué avec ses 
voisins que « tout sofemenf pour- 
rait lui être fatal». 

les mesures, qui seront approu- 
vées jeudi par la majorité gouver- 
nementale socialiste et sociale- 
chrétienne, visent à ramener Je dé- 
ficit des finances publiques à 3 % 
du P© dès 19%. En réduction pro- 
gressive, ce déficit était de F ordre 
de 7% au début de la décennie. Le 
seuil de 3% doit permettre 
d’amorcer une réduction structu- 
relle du volume de la dette 
(9 500 milliards de francs belges, 
environ 1 585 milliards de frîmes 
français) et de faire face au coût 
croissant du vieillissement démo- 
graphique. 

HAUSSE DE LA TVA 
Tout en se défendant d’avoir le 
«Jëtictesme des 3%», ML Ddmene 
a réaffirmé sa volonté de maintenir 
la Belgique dans le peloton de tête 
des pays en règle avec les nonnes 
europ&nnes. Pour cela, 3 a décidé 
une diminution de 1,7% des dé- 
penses de FEtat, en dehors du ser- 
vice de la dette, fl prévoit que tes 
recettes atteindront 2 440 milliards 
de fr ancs belges (406 müliarcis de 

FF), soit une hausse de 130 mil- 
liards (21 milliards de FF) par rap- 
port à 1995. Ce sera possible au 
prix d’une augmentation de la TVA 
et des accises sur certains biens et 
produits, notamment l’essence. 
Préconisée par Phifippe Maystadt, 
ministre social-chrétien des fi- 
nances, 2 a cotisation sociale géné- 
rsBsée suc le modèle fiançais n’a 
pas été retenue dans le dispositif 


Jean de la Guérivière 


TROIS MOIS après la signature, 
en février 1929, des accords -du La- 
tran, Mussolini déclarait à la 
Chambre italienne : «r Nous n'avons 
pas ressuscite le pouvoir temporel du 
pape. Nous lui avons laissé un terri- 
toire suffisant pour en ensevelir le ca- 
davre. » Aujourd’hui, non seule- 
ment le cadavre bouge encore, mais 
le contraste n’a jamais été si grand 
entre ia superficie de ce micro-Etat 
du Vatican (44 hectares), sa souve- 
raineté * quasi symbolique», 
comme disait Paul VI, et le statut in- 
ternational dont se prévaut la pa- 
pauté. Le discours que jean Paul fl 
doit prononcer devant les Nations 
unies, jeudi 5 octobre, en sera une 
nouvelle démonstration. Le pape y 
abordera tous les thèmes relatifs à 
la paix, au désarmement, à la jus- 
tice, à Ja soBdarité internationale et 
devrait se prononcer pour un ren- 
forcement du rôle de FONU- Cette 
visite marquera aussi, presque jour 
pour jour, le trentième anniversaire 
du célèbre discours que, 1 e 6 octo- 
bre 1965, son prédécesseur Paul VI 
avait prononcé devant FONU et 
dont les derniers mots ressem- 
blaient à un cri : « Jamais plus la 
guerre. Jamais plus. » Cette inter- 
vention marquait l’entrée sur la 
scène internationale d'un Etat ne 
disposant, depuis 1954, que d’un 
siège d'observateur permanent de 
FONU- comme la Suisse, FOUAou 
ia Ligue arabe -, mais dont le 
rayonnement va bien au-delà et 
commence même à être contesté. 

C’est à Helsinki eu 39 75, à la fa- 
veur de la première Conférence sur 
la sécurité et la coopération en Eu- 
rope (CSCE) que le Vatican devait 
consolider cette position. Four la 
première fois, ü était autorisé à par- 
ticiper de plein droit à une confé- 
rence internationale de caractère 
politique, se joignant à la troisième 
« corbeille» qui traitait des droits 
de l’homme. La délégation du 
Saint-Siège prenait alors soin de 
préciser qifefle ne pouvait pas être 
confondue avec « une entité uni- 
quement européenne » et représen- 


tait une Eglise présente dans le 
monde entier. Le Vatican a signé 
TActe final d'Helsinki et est devenu 
membre permanent de F OSCE. 

II n’allait pas en rester là. Jean 
Paul n se sert de l’ONU comme 
d’une tribune pour y développer 
ses idées en matière d’éthique, de 
procréation, de démographie (aux 
conférences de Mexico en 1984 et 
du Caire en 1994), de condition fé- 
minine (Pékin 3995). L’activisme 
des délégués du Saint-Siège dans 
les différentes conférences ou 
agences (Unesco, FAO, OMS) 
éveille la curiosité ou le soupçon. A 


conventions internationales, le 
Saint-Siège s’inscrit dans une tradi- 
tion qui remonte à la fin du 
XIX' siècle, quand le pape Léon XIII 
était sollicité d’intervenir dans des 
conflits internationaux ou, dans les 
années 70, quand le Vatican devint 
médiateur du contentieux fronta- 
lier opposant l’Argentine et le Chili 
sur le canal de Beagle. 

Sa voix se fait entendre aussi 
dans un tout autre contexte inter- 
national. A l’époque de la guerre 
froide, les débats de FONU lais- 
saient peu de place aux questions 
éthiques et aux porte-parole refi- 


la quatrième visite aux Etats-Unis 

Cest le quatrième voyage aux Etats-Unis que Jean Paul D devait 
commencer, mercredi 4 octobre, après ceux de 1979 (Boston, New 
York), de 1987 (Miami, Los Angeles, San Francisco, Detroit) et de 1993 
à Denver pour la Journée mondiale de la jeunesse. Sa première 
étape sera pour Newarit (New Jersey), où le pape devait avoir un en- 
tretien avec le président Clinton. 

fl se rendra ensuite jeudi 5 à New York, au siège des Nations unies, 
rétape principale de ce voyage du cinquantenaire de POND, d’abord 
prévu en octobre 1994, mais annulé au dernier moment par le pape 
pour raisons de sauté. Comme le 2 octobre 1979, fl y prononcera un 
grand discours devant rassemblée générale. Ensuite, jusqu’au lun- 
di 8 , dans une Eglise catholique soumise à de fortes contestations, 
Jean Paul 0 visitera les diocèses de New York, de Brooklyn et de Bal- 
timore. A New York, fl présidera un rassemblement à Central Park 
samedi 7 octobre et aura des entretiens avec les représentants 
d’antres Eglises, des communautés juive et musulmane. 


Pékin comme au Caire , on a enten- 
du des experts s’étonner de la place 
prise par 1e Vatican, jugée exorbi- 
tante, eu égards un statut d’obser- 
vateur permanent, qui lui donne un 
droit de parole égal aux autres, 
mais ne l’autorise pas à prendre 
part aux votes. Le Vatican répond 
qu’Q ne force la main de personne, 
pas môme aux Etats à forte popula- 
tion catholique. 

Paul VI recommandait à ses re- 
présentants à FONU d’être à la fois 
« attentif» et « Æscrefs ». Ce n’est 
bten sûr pas te style de Jean Paul fl. 
Mds en jooairt pleinement son rôle 
à FONU, en s’associant même à des 


gieux. Depuis 1989, ceux-ci sont 
présents dans toutes les discussions 
sur la démographie, la santé, le dé- 
veloppement, le respect de la vie ou 
la paix. A cet égard, les conver- 
gences, au Caire et à Pékin, entre les 
positions du Saint-Siège et de cer- 
tains pays islamiques sur 1 e contrôle 
des naissances ou la condition fé- 
minine n'ont pas manqué d’inquié- 
ter. Cette diplomatie parallèle des 
porte-parole religieux souligne 
toutefois la crise des repères 
éthiques qui orientent tes relations 
Internationales. 

Henri Tïncq 





Serbes et Croates signent 
un accord de principe 
sur la Slavonie orientale 

Une « menace » supprimée, selon Washington 


U GOUVERNEMENT CROATE 
et les représentants des Serbes Sé- 
cessionnistes de Croatie ont 
conclu, mardi 3 octobre, un ac- 
cord de principe concernant la 
Slavonie orientale, seule zone de 
Croatie encore aux mains des sé- 
paratistes serbes. Le négociateur 
américain, Richard Holbrooke, a 
estimé que la signature de ce 
compromis avait supprimé « une 
menace » pour les efforts de paix 
des Etats-Unis dans la région. 
L’accord - qui doit encore être fi- 
nalisé - prévoit l’instauration 
d’une période de transition pen- 
dant laquelle les Serbes seront as- 
sociés à la gestion de cette région 
sous Pégide de l’ONU. Le porte- 
parole du département d’Etat 
américain, Nicholas Bums, a pré- 
cisé qu’« à terme » il était prévu 
que la Slavonie orientale « .fesse 
partie de la Croatie ». 

Croates et séparatistes Serbes 
doivent poursuivre leurs négocia- 
tions, et se rencontreront dès lun- 
di à l’ambassade des Etats-Unis à 
Zagreb pour discuter notamment 
de la durée de la période de transi- 
tion. «Les Croates ont parlé d’un 
an, et les Serbes de cinq ans, cela 
doit être discuté », a précisé 
M. Holbrooke. 

En évoquant 1e statut définitif 
de la Slavonie orientale, qui doit 
être décidé à t’issue de cette 
période, le chef de cabinet de la 
présidence croate, Hrvoje Sarinic, 
a rejeté l’idée qu’fl puisse être sou- 
mis à référendum : « H est hors de 
question qu'il y ait un quelconque 


référendum ou une autonomie de 
cette région », a-t-il affirmé. 

Les Etats-Unis ont par ailleurs 
annoncé qu’ils armeront et forme- 
ront l’armée gouvernementale 
bosniaque après la conclusion 
d'un accord de paix, a affirmé, 
mardi, le secrétaire à la défense 
William Perry. Une force de main- 
tien de la paix de l’OTAN, qui 
pourrait comprendre une cin- 
quantaine de milliers d’hommes, 
restera en Bosnie tant que le gou- 
vernement bosniaque ne sera pas 
assez fort pour se défendre, a-t-il 
précisé, lors de sa conférence de 
presse. De son côté, le secrétaire 
d’Etat Warren Christopher a dé- 
claré au quotidien Los Angeles 
Times que s’il y avait « un accord 
de paix sans que les Etats-Unis par- 
ticipent à son application, [il pen- 
sait] que ce serait la tin de 
l’OTAN ». 

La France a pour sa part souhai- 
té qu'un haut représentant de 
FONU soit chargé de *< superviser » 
en ex-Yougoslavie l'action de la 
force multinationale qui serait di- 
rigée par l’OTAN pour garantir les 
efforts de paix, a déclaré mardi le 
ministre de la défense Charles Mil- 
lon. Le ministre n’a pas précisé 
comment devrait s’exercer ce 
contrôle d'un responsable de 
l’ONU sur l’OTAN, mais cette for- 
mule ne devrait pas signifier un 
retour au système de « la double 
clé», que Paris a rejeté et qui a 
longtemps paralysé tome action 
militaire des occidentaux en Bos- 
nie. - {AFP, Reuter.) 


* Un jaillissement perpétuel 
De la craie beauté , de la juste tristesse. m 
- F. Naurissier <le l'académie Concourt 


"Une exceptionnelle effeirescence romanesque. 
Des merveilles au crépuscule \ un fascinant 

vagabonda^ P. Billard, Le Point 

fc Retour à l'humain . l'amertume d'un homme 
qui atteint luge où l'on ne pleure plus 
parce quon ne le peut plus et ne se cache rien 

de ses défaites. La renaissance d'un écrivain. " 

A. Rrnaldi, L’Express 






MEDIA SYSTEM 



Les différentes réponses des pays maghrébins à la menace islamiste 

Jacques Chirac doit se rendre jeudi et vendredi en Tunisie, où, sous couvert de lutte 
contre le fondamentalisme musulman, le président Ben Ali a fait taire toute contestation 


-i 


Après s'être rendu, à la fin de juillet au 
Maroc, Jacques Chirac doit visiter, jeudi 5 et 
vendredi 6 octobre, la Tunisie, où le succes- 
seur de Habib Bourguiba, le président Zne 
el Abidine Ben Ali, a engagé une lutte sans 


merci contre les islamistes, au point d'avoir 
réussi à étouffer toute contestation. Le 
président français entend profiter de ce dé- 
placement pour tenter, comme on le dit à 
Paris dans les milieux officiels, d'« endor- 


mir des contentieux irritants » et de « don- 
ner plus de chaleur s aux relations entre les 
deux pays. En Algérie, le président Liamine 
ZerouaJ cherche à utiliser l'élection prési- 
dentielle du 16 novembre, dont il est le 


grand favori, pour entamer une recomposi- 
tion du paysage politique et se trouver de 
« bons » interlocuteurs intégristes avec les- 


évitent d'apparaître trop bruyamment sur 
le devant de la scène locale, ils n'en conti- 
nuent pas moins de travailler en profon- 


quels il puisse engager le dialogue- Quant deur sur le terrairi notamment i Intérieur 
aux fondamentalistes marocains, s'ils des universités. 


TOUT AVAIT si bien commen- 
cé ! Dès sa prise de pouvoir, le 
7 novembre 1937, après la destitu- 
tion de Habib Bourguiba pour 
« sénilité *►, Zine el Abidine Ben 
Ab, qui reçoit Jacques Chirac, jeu- 
di 5 et vendredi 6 octobre, à Tunis, 
s'était engagé à « ouvrir le dialogue 
avec tous les opposants sans exclu- 
sive *, à condition qu’ils se plient 
aux lois en vigueur. Les islamistes 
se dirent alors prêts à lui « tendre 
la main ». 

Entre janvier et novembre 1988, 
l’« homme du changement » libé- 
rait militants et sympathisants du 
Mouvement de la tendance isla- 
mique (MT1) dont ïe président, 
Rached Ghannouchï, sitôt sorti de 
prison, l'assurait de sa confiance 
et donnait mission à l'un de ses 
adjoints de participer à la rédac- 
tion d'un « pacte national », code 
de bonne conduite qui devait régir 
la vie politique. Mieux encore, le 
chef de l'Etat et IV émir » se ren- 
contraient, au moins à deux re- 
prises, au Palais de Carthage. 

A TUNIS : 30 % DES SUFFRAGES 

La loi interdisant aux partis poli- 
tiques de se référer à la religion ou 
h la race, le MTT1 se transformait en 
Mouvement de la renaissance (En- 
□abdha). Les délais prévus pour 
une légalisation ne lui permettant 
pas de présenter, sous sa nouvelle 
étiquette, des candidats aux élec- 
tions législatives d’avril 1989, En- 
nahdha décidait de patronner des 
listes « indépendantes ». 

Face au tout puissant Rassem- 
blement constitutionnel démocra- 
tique (RCD) et aux six formations 
de l'opposition légale, il rempor- 
tait un beau succès : 13 % des suf- 
frages à l’échelle nationale et jus- 
qu'à 30 % à Tunis. Il n'en 
protestait pas moins contre un 
scrntin émaillé d'irrégularités. Un 
mois plus tard, M. Ghannouchï 
prenait la route de l’exil qui l'a au- 
jourd’hui conduit en Grande-Bre- 
tagne. 


Peu après, un nouveau refus 
était opposé à la reconnaissance 
du courant religieux. Les isla- 
mistes accusaient désormais ou- 
vertement le régime de vouloir à 
tout prix maintenir un système de 
parti unique. A la rentrée scolaire, 
Ennahdha réclamait la démission 
du ministre de l'éducation, Moha- 
med Charli. soupçonnné d’être 
entré en « guerre contre l’islam et 
ses valeurs », lui reprochant 
d’avoir remanié les manuels, qui 
faisaient la part trop belle aux 
thèses intégristes, et remis en vi- 
gueur une circulaire qui interdisait 


poussait le gouvernement à répri- 
mer plus durement encore la 
contestation religieuse. Mais, à la 
faveur de la guerre du Golfe, les 
intégristes s'employèrent à faire 
dégénérer les manifestations po- 
pulaires en affrontements avec les 
forces de l'ordre. 

Le 17 février 1991, à Tlinïs, un 
commando incendiait une perma- 
nence du RCD. Les deux gardiens 
étaient brûlés vifs. Le gouverne- 
ment imputait ce « crime planifié » 
à Enn ahdha. M. Ghannouchï le 
justifiait implicitement, estimant 
que « cette violence répondait à la 


La mise au pas des médias 


Dans une lettre ouverte à Jacques Chirac, Reporters sans fron- 
tières (RS F), qui vient de se voir refuser par les autorités tunisiennes 
l’envoi d’une mission d’enquête sur place, attire l'attention sur les 
« graves atteintes à liberté de la presse » commises dans ce pays, où 
« trois Journalistes sont actuellement emprisonnés pour des délits d’opi- 
nion ». Selon RSF, la presse locale « est victime, depuis 1989, d’une sé- 
vère mise au pas f J, au point qu'aujourd’hui il n’existe plus de presse 

libre en Tunisie ». 

« Cette politique de • muselage » de la presse s'est concrétisée par des 
cas de censure, des interdictions de parution, des licenciements de jour- 
nalistes « mal-pensants » et la prise de contrôle de certains titres ». écrit 
RSF, qui dénonce aussi les « tracasseries » et des « entraves à leur 
libre circulation » dont font r objet « la presse et les médias étrangers ». 
RSF stigmatise enfin la dérision du gouvernement de « restreindre 
rinstailation d'antennes paraboliques individuelles, désormais soumise 
à une autorisation formelle du ministère des communications ». 


le port du voile dans les établisse- 
ments scolaires. La réplique du 
pouvoir ne se fit pas attendre : in- 
terpellations, révocations d'imams 
et d'enseignants, mutations de 
fonctionnaires, licenciements 
d’anciens condamnés, etc. Ce cli- 
mat de tension devait déboucher 
sur une agitation à l’université où 
les étudiants islamistes imposaient 
leur loi, elle fut suivie d'arresta- 
tions et de suppressions de sursis 
militaires. 

Le succès du Front islamiste du 
salut (FIS), lors des élections lo- 
cales de juin 1990 en Algérie, 


violence» du pouvoir. La très 
grande majorité de la population 
désapprouvait la dérive sanglante 
des islamistes et se montra de plus 
en plus indifférente à la répression 
qui s’abattait sur eux. 

Ces réactions incitèrent le gou- 
vernement à choisir sans état 
d’âme la politique du tout sécuri- 
taire. Des rafles se soldaient alors 
par l’arrestation de quelques mil- 
liers de personnes. A la fin de mai 
1991, le ministre de l’intérieur an- 
nonçait la découverte d'«un 
complot terroriste, fomenté par En- 
nahdha pour établir en Tunisie un 


régime confessionnel théocra- 
tique », et la mise sous les verrous 
de ses trois cents principaux orga- 
nisateurs, parmi lesquels des poli- 
ciers, des douaniers et une cin- 
quantaine de militaires. 

En décembre 1991, le succès du 
FIS au premier tour des élections 
législatives incitait le pouvoir à re- 
doubler d’ardeur. Pendant l'été 
1992, s’ouvrait, devant deux tribu- 
naux militair es de Tunis, le procès 
du «complot», au terme d’une 
procédure entichée d'irrégulari- 
tés. Evitant l'irréparable, les juges 
prononçaient quarante-six peines 
de travaux forcés à perpétuité, 
principalement à l’encontre de 
M. Ghannouchi et de ses adjoints 
en fuite. 

DOUBLE LANGAGE 

Aujourd'hui, les dirigeants tuni- 
siens répètent à P envi que le dos- 
sier est définitivement dos. A les 
en croire, si danger Q y a, fl ne peut 
venir que de l’extérieur, c’est-à- 
dire de là où sont réfugiés les 
chefs d’Ennabdha : entre autres, 
Soudan. Grande-Bretagne, Etats- 
Unis. C'est oublier un peu vite que 
ce mouvement a su, à plusieurs re- 
prises, se réorganiser dans la clan- 
destinité à l’intérieur même du 
pays. 

Quoi qu'il en soit, M. Ben Ali, 
cet ancien « cyrard » qui fut, pen- 
dant seize ans, à la tête des ser- 
vices de la sécurité militaire, a pu 
réaliser autour de sa personne le 
« consensus » dont û rêvait. Il 
réussit, pour le moment, à le 
maintenir au prix de graves en- 
torses aux prinnpes de la démo- 
cratie et des droits de l’homme 
dont fl se targue pourtant d’être le 
garant. Dans son rapport 1995, 
Amnesty International évalue à 
«plus de deux mille» le nombre 
des prisonniers politiques. 

Faible et divisée, l’opposition se 
plie aux contraintes qui lui sont 
imposées et a accepté sans mau- 
gréer, lors des élections législa- 


Les fondamentalistes marocains, à la scène comme à la Tille 


OUJDA 

de notre envoyée spéciale 

« Prenez le théâtre de Beckett: il 
n'est jamais clair sur l'issue. Nous, 
si. Dans nos spectacles, on donne 
toujours une réponse aux problèmes, 
une réponse qui est la loi de Dieu, la 
réponse islamique », assène calme- 
ment Houmad Etraoussaoul fon- 
dateur, en 1987. de l’association 
« de théâtre et d'art » Essai am (la 
Paix). Malgré l'heure matinale, la 
terrasse du café est bondée. Rien 
que des hommes. A quelques rues 
de là, le cinéma Royal annonce 
deux films de série B, Ceorgina. 
nonne perverse et Lady dragon , af- 
fiches croustillantes à la clé. Ici 
comme ailleurs, pudibonderie et 
vulgarité font bon ménage. 

L’islam, « comme les autres vi- 
sions du monde », doit investir 
« tous les champs d'expression pos- 
sibles » pour faire « passer son mes- 
sage », ajoute le jeune metteur en 
scène. C’est à l’époque où fl était 
étudiant en physique-chimie, à 
l'université d'Oujda - une ville 
d’environ 800 000 habitants, située 
à quelques kilomètres de la fron- 
tière algérienne - que lui est venue 
l'idée de créer son association. Ré- 
ceptionniste dans un hôtel, pour 
gagner sa vie, fl n’en continue pas 
moins à monter des spectacles. Ses 
thèmes favoris :« l'injustice, l'iné- 
galité, la corruption, tout ce qui .fait 
la souffrance du peuple musul- 
man ». 

A l'instar d'Essaiam, plusieurs di- 
zaines d'associations culturelles is- 
lamiques ont vu le jour, depuis ces 
dix dernières années. Islamiques 
ou islamistes? « Intégristes, isla- 
mistes, fondamentalistes. ce sont des 
mots inventés par l'Occident ! », ré- 
torque Houmad. Contrairement à 
l’Algérie, où la mouvance islamiste 
a longtemps bénéficié de la 
complaisance du pouvoir, le Maroc 
— où le roi a le titre de comman- 
deur des croyants - a su très vite 
prévenir toute éventuelle dérive, 
en renforçant, de manière dras- 
tique, le contrôle des lieux de 
prière. « Les mosquées ont été ver- 


rouillées, dès 1984, rappelle l’uni- 
versitaire Mohamed Tozy. Les seuls 
espaces d’expression â peu près 
libres, ce sont les universités. Les 
premières « semaines culturelles » 
organisées dans les facs par des étu- 
diants islamistes datent de 1979: 
soirées poétiques, conférences, expo- 
sitions de livres, ventes d'objets isla- 
miques (foulards, parfums, etc.), 
tout cela a toujours bien marché sur 
les campus. » 

« UE RÔLE DU CORPS » 

La singularité du théâtre isla- 
mique, explique Houmad. 
concerne «le rôle du corps ». Celui 
des femmes, s’entend. « Les règles 
islamiques veulent que l’on respecte 
une certaine décence, souligne-t-il 
Nous nous sommes demandé si une 
femme pouvait ou non être présente 
sur scène. On a répondu oui, à 
condition qu'elle apparaisse voi- 
lée. » Du coup, les rôles de femmes 
non voilées - fille «de mauvaise 
vie » ou créature impie - sont 
joués par des hommes. La diffé- 
rence est aussi dans la salle, celle 
du vieux cinéma le Paris où Hou- 
mad et sa troupe présentent le plus 
souvent leurs pièces : le balcon est 
réservé aux femmes, l'orchestre 
aux hommes. 

En matière de répertoire, le 
jeune homme cite parmi ses au- 
teurs préférés l'écrivain local Mo- 
hamed Meskine, aujourd'hui dis- 
paru, et qui traîna longtemps une 
sulfureuse réputation d’athée, ou 
son contemporain Omar Derouich, 
pourtant grand amoureux de Bec- 
kett. Sans oublier le dramaturge al- 
gérien Abdelkader ADoula, assassi- 
né en mars 1994, à Oran, et dont 
Houmad a vu et « beaucoup aimé » 
plusieurs spectacles, présentés à 
Oujda. 

« Les gens du FIS, ce ne sont pas 
des vrais musulmans ! ». s'exclame 
Nadia, une jeune institutrice au 
voile impeccablement noué. Elle, 
n'est jamais allée au théâtre. Son 
tapis de prière lui suffit «Ici, on a 
toujours vécu selon les règles du Co- 
ran. En Algérie , c'est différent c'est 


pour ça qu’fis ont des problèmes ». 
estime-t-elle. Pourtant, Nadia ne 
nourrit guère d’illusions sur P état 
de la société marocaine. Le quar- 
tier populaire où eDe habite avec 
sa famille, et les faubourgs misé- 
reux où elle a longtemps enseigné, 
l’ont mise à bonne école. « C’est 
chacun pour soi et Dieu pour tous, 
soupire-t-elle, n n'y a qu'au mo- 
ment de l'ATd el Kébir (commémo- 
ration du sacrifice d’ Abraham) - 
que les riches partagent le mouton 
avec les pauvres. La solidarité, c’est 
surtout au sein de la famille. ». 

A l’en croire, les seuls qui font 
preuve de « vraie charité isla- 
mique » se trouvent parmi les étu- 
diants. «Us ont fait une caisse pour 
financer les plus nécessiteux d’entre 
eux. les aider à trouver un logement 
ou à acheter des livres », com- 
mente-t-elle. Phénomène qui se 
répète dans toutes les universités 
du royaume. A Oujda, la cité uni- 
versitaire des filles est l'objet, dit- 
on, de toutes les attentions: les 
jeunes Islamistes y auraient instau- 
ré une sorte de «police des 
mœurs », qui veille àce que ni gar- 
çon ni alcool ne franchisse la porte 
d’entrée. 

LA BATAILLE DES CAMPUS 

Banalisé, l’islamisme estudiantin 
ne provoque plus, en tout cas, de 
rixes sanglantes avec les «fron- 
tlstes », militants d'extrême 
gauche, comme en 1991. à Oujda et 
à Fès. Les « barbus » auraient-ils 
gagné, par défaut, la bataille des 
campus? « fusqu'à l'an dernier, 
toute manifestation islamiste se ter- 
minait en bagarre. Cette année, 
pour la première fois, personne n'a 
réagi », assure un enseignant fessi. 
«Quand j’ai pris mes fonctions à 
Oujda. les fines voilées étaient archi- 
minoritaire s. Aujourd'hui, c’est l'in- 
verse ». renchérit un professeur de 
droit. 

Les récentes élections universi- 
taires ont largement confirmé 
cette tendance, une nette majorité 
se déga g eant en faveur du vote is- 
lamiste. Chez les étudiants, l’in- 


fluence du cheikh Abdessalam Ya- 
cine, fondateur du mouvement 
Justice et Bienfaisance, en rési- 
dence surveillée depuis décembre 
1989 à Salé, reste prédominante. 
Chez les enseignants, celle d’Abde- 
ffllah Benkirane, dirigeant du mou- 
vement Réforme et Renouveau, 
demeurerait la plus sensible, trois 
autres groupes, celui de Mustapha 
Raraid, dirigeant de la revue Essa- 
wa (TEvefl), celui des étudiants (TE/ 
Jisri (le Pont) et celui des militants 
d ’Arrabita Q’ Alliance) auraient ac- 
quis une popularité non négli- 
geable, surtout à Casablanca et à 
Rabat 

L'islamisme marocain, maintenu 
sous haute surveillance, n’a pour- 
tant pas réussi sa percée sur la 
scène politique. Le pouvoir royal y 
veille, main de fer dans gant de ve- 
lours. Les partis issus du mouve- 
ment nationaliste aussi, jaloux de 
leurs prérogatives. Restent les am- 
phis universitaires et les tréteaux 
de La culture. « Ce qui prévaut, dans 
la société marocaine, relève plus de 
l’islamité latente que de l’islamisme : 
le « passage d l'acte » militant reste 
encore minoritaire, souligne M. To- 
zy. Cette religiosité très. forte de la 
société, pour qui l'observance des 
règles les plus strictes ne pose pas 
problème, est peut-être la forme de 
défense la plus efficace contre les ex- 
trémismes. » 

Catherine Simon 
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rives de mars 1995, les 19 sièges de 
députés - sur 144 - que le pouvoir 
lui a réservés. Les intellectuels pré- 
fèrent se taire plutôt que de ris- 
quer de perdre leur emploi, d’être 
victimes de tracasseries ou de se 
voir retirer leur passeport Les 
journaux locaux sont strictement 
contrôlés. Les émissions de 
France 2 sont de plus en plus 
chichement diffusées, celles de la 
télévision italienne, RAi Uno, ont 
été parement et simplement sup- 
primées. La Tunisie vit à l'heure du 
« politiquement correct »_ 

Pour couper court à toute 
contestation, M. Ben Ali qui, lois 
de l’élection présidentielle du 
20 mars 1994, avait rassemblé, 
sous son nom, 99,91 % des suf- 
frages exprimés, ne se prive pas de 


tirer argument des bons résultats 
économiques - depuis 1990, la 
croissance a été en moyenne supé- 
rieur à 6 % par an - dont bénéficie^ 
une large partie de la population, 
plus préoccupée par son bien-être 
qu’attentive à la chose politique. 

M. Ben Ali a-t-il sincèrement 
cherché à composer avec le cou- 
rant religieux? Apparemment 
non. Passés maîtres dans l’art du 
double langage, les islamistes ne 
semblent pas non plus avoir joué 
franc jeu avec le régime. Derrière 
les murailles que ses dirigeants 
ont élevées pour la protéger du 
« péril vert », la Dmisfe ne jouit 
peut-être pas d'une tranquillité à 
toute épreuve. 

Jacques de Barrin 


Le pouvoir algérien veut 
recomposer le paysage politique 


A QUELQUES SEMAINES du 
premier tour -le 16 novembre - de 
l’élection présidentielle, décidée 
contre vents et matées par la no- 
menklatura militaire, le président de 
l'Etat, le général Liamine Zéroua), 
aura réussi à placer ce projet sur le 
devant de la scène politique du 
pays, reléguant artificiellement les 
préoccupations sécuritaires au se- 
cond plan. 

Rejeté par la majeure partie de 
l'opposition et par les islamistes, 
avaEsé du bout des lèvres par cer- 
tains coarants de l'année, accueüE 
avec circonspection par la popula- 
tion, le scrutin doit apporter une lé- 
gitimité, jusqu’alors introuvable, au 
régime issu de la révolution de pa- 
lais de janvier 1992. fl est surtout, 
dans F esprit de ses promoteurs, la 
pierre angulaire d’une stratégie qui 
devrait aboutir à terme, après des 
élections législatives et commu- 
nales, à une recomposition du pay- 
sage politique - d’où seraient exdus 
les islamistes radicaux- susceptible 
de conforter les desseins que les 
hommes au pouvoir nourrissent 
pour l'Algérie. 

Comme il fallait s’y attendre -les 
groupes islamistes armés avaient 
fait savoir à maintes reprises qu'fls 
feraient tout pour l'empêcher-, le 
processus âectoral a fort monter la 
violence de plusterre crans : assassi- 
nats de civils et attentats à Texpiosif 
se sont multipliés ces dernières se- 
maines. Personne ne doute que ces 
actions « terroristes » iront crescen- 
do jusqu’en novembre. Cette situa- 
tion place les électeurs potentiels 
face à un cruel dilemme : aller voter 
et s’exposer aux représailles pos- 
sibles des islamistes, ou s’abstenir et 
passer aux yeux des autorités pour 
des sympathisants de Pex-Front is- 
lamique du salut (FIS). 

MPLOSION DU FLN ? 

Mais c’est surtout du côté des for- 
mations politiques de fopposition 
que réfection présidentielle a susci- 
té des remous. Les partis, coauteurs 
du « contrat national » signé, en 
janvier, à Rome, se sont opposés, 
tous ensemble dans un premier 
temps, à cette élection, estimant 
que le retour à la paix rivfle était 
rûxüspensabte préalable à tout re- 
cours aux urnes. Logique avec elle- 
même. la direction nationale du 
Front des forces socialistes (FFS) de 
Horine Art-Ahmed a appelé à un 
boycottage du scrutin. Mais les mili- 
tants du FFS respecteront-ils la 
consigne, d’autant qu’une partie 
conteste vivement la démarche faite 
à Rome et que le Rassemblement 
pour la culture et la démocratie 
(RCD), formation rivale, n’entend 
pas bouder les urnes ? 

Le Front de libération nationale 
(FLN), T autre « loc om o tive » de la 
réunion de Rome, parrainée par la 
communauté catholique de 
SanfEgidio, a arrêté une position 
beaucoup plus nuancée, à T aune de 
ses profondes divisions internes. 
L’anden parti unique a déridé, en 
effet, de mettre en œuvre une « pa- 
noplie de mesures » allant de Fabs- 
tention dans certaines régions au 
vote * blanc » dans d'autres. Solu- 
tion de compromis péniblement 
élaborée à l'issue d’une session hou- 


leuse de son comité central, au 
coure de laquelle la ligne du secré- 
taire général Abdelhamid Mehri a 
été vivement attaquée. 

Plusieurs membres du bureau po- 
litique -et non des moindres - ont 
ainsi rejeté. « dans la forme et le 
fond », le « contrat national » de 
Rome et ont dénié que ce docu- 
ment oblige le parti «à en respecter } 
les clauses, auprès de ses parte- 
naires». En outre, plusieurs organi- 
sations de masse. Bées au FLN, ont 
fait bande à part. C’est ainsi que 
l’Organisation nationale des anciens 
combattants (moudjahidins), l'Or- 
ganisation nationale des enfants des 
martyrs de la guerre (Chouhada) et 
PUnion nationale des femmes algé- 
riennes ont décidé de soutenir la 
candidature de M. ZérouaL Dès 
tore, le travail de sape du pouvoir 
pour faire édater la coalition hété- 
rogène réunie à Rome aurait-il, en 
partie, porté ses fruits? . 

Selon certains observateurs, le 
scrutin présidentiel risque de préci- 
piter l'implosion d’un FLN déjà qua- 
siment « grabataire ». Ce cas de fi- 
gure ne déplairait pas au président 
Zéroual à qui Fon prêterait, au sein 
du sérail, l'intention, s’il est élu 
comme tout porte à le croire, cTutili- 
so- Fapparefl rénové du parti mori- 
bond pour se doter d’un instrument 
capable de lui apporter une base 
politique— Avec pour contrepoids 
d’autres formations plus ou moins 
indépendantes, allant des islamistes 
modérés aux « républicains » dans 
un paysage politique « new look », £ 
avalisé par la nomenldatura mili- 
taire 

La rumeur en Algérie -et même 
en France, dans des milieux auto- 
risés- assure que les résultats du 
scrutin ont déjà été * quantifiés » 
par te pouvoir. Vrai? feux? Cest 
dire le peu de cas que font les Algé- 
riens de la crédibilité de cette Sec- 
tion. En attendant- F avis officiel du 

Conseil constitutionnel, outre le 
président Zéroual qui apparafo favo- 
ri, seuls quatre candidats pourraient 
briguer le suffrage des électeurs : 
Mahfbud Nahnah (Mouvement de 
la société Islamique-Hamas), Saïd 
Satfl (RCD), Redha Malek (AŒance 
nationale républicaine) et Noured- 
dine Boukrouh Otarti du renouveau 
algérien). L’administration et aurait 
aidé certains à recueflür les 75 000 
signatures de parrainage. 

Peut-ètre pourrait-on alors voir; 
dans ses personnalités, les parte- 
naires privilégiés d’un pouvoir qui 
chercherait, une fois passée 
Fécbéance présidentielle, une solu- 
tion politique à la crise avec à la de£ 
à plus ou moins long terme, d’inévi- 
tables négociations avec les isla- 
mistes. 

AU Babib 

y 

■ Le rédacteur en chef du qnoü- ** 
dïen arabophone El Khabar, 
Omar Ouaitüan, a été assassiné 
par balles, mardi 3 octobre, dans le 
centre d’Alger, près de la Maison 
de la presse, une ancienne caserne 
qui sert de siège à la plupart des 
journaux. La mort de M. Ouaitüan 
porte 3 l quarante-trois le nombre 
de journalistes tnés, depuis mai 
1993. - (AFP.) 
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; été qualifiée par tes partisans d’nnerestauratràD de rui&rte» premier 

^os v dans cette direction, En mai demioi les BiSorusses s’étaient déjà 
^ononcés en faveur d’une teBe intégration. Combattue par certains 

Russes qm y voient un fardeau &onûnuque sppptëmentîriTy, ridé*» de ié- 

pondre aux avances biflorusses pourrait, en modifiant la donne institu- 

: tra ^^? u ^ ,MTKi ^^ TOre ^ rtdePaec ^ œi F ir ^dentidle prévue 
en jum T996. - (Çonespj 

v EUROPE 

; ■GRANDE-BRETAGNE :ie chef du Parti txavaüttstie, Iboy Blair et 
sou ministre des afeires étrangères fantôme, Robin Cook, ontxéaffirmé, 
; mardi 3 Octobre, lors de la conférence annuelle du Labour à Brigbton, 
; kür attachement à l'Europe. «L'Europe est vitale pour nos Intérêts. Etre 
; ms sur la touche sans aucune influence ne constitue pas une trahison de 
■ l’Europe, mais de la Grande-Bretagne », a indiqué M. Blair: - (Corresp. ) 

! "HONGRIE: le cfaanceBer allemand HehmrtKohl a amm™*, hmM 
2 octobre, à rîssue d’une rencontre avec le premier ministre bernerais. 
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■ BUU^Rffi: la centrate nucléaire de Kozlodotn a éte autorisée, mar- 
di 3 octobre, à remettre en mardie la tranebe 1, qui était arrêtée depuis 
huit mois pour travaux, le redémarrage, qui prendra encore quelques 
jours avant d’ultimes vérifications, rencontre l'opposition déclarée du 
G 7 et fait actuellement l’objet d’un audit de FAgence Tntgrnatinriaii» de 
Téneigie atomique (AffiA). - ÇAFP). 

■ RUSSIE : nue centaine de cas de pofiontyélft& ont été enregistrés cet 
été en Tchétchénie parrOrgamsation mondiale de la Santé (OMS). Cette 
oiganisation ainsi que l'Unicef (Fonds des Nations unies pour Tenhnce) 
ont indiqué que ^intervention tusse avait empêché la tearne d*une cam- 
pagne de vaccination dans laRépubBque indépendantiste. - (AFB) 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : les Américains victimes à leur insu des expériences 
d’irradiation menées parPadmimstration fédérale durant la guette froide 
seront indemnisés, a annoncé, mardi 3 octobre, le président CBnton. Le 
chef de la Maison Blanche a présenté ses excuses aux victimes et à leurs 
famQles au nom du gouvernement fédéral B a relevé qu’un des cas les 
plus scandaleux était cehri de drx-hu? t per^Pim^ q»l ^éta ie n t i pù bÿ*rtw 
du plutonium sans le savoir. - (Reuter.) 

■ CUBA : le président Fidel Castro est attendu à la fin du mois d’octo- 
bre à New York pour un sommet lié an cinquantenaire de l’ONU, ont an- 
noncé, mardi 3 octobre, les Nations unies, ftjur Restant, le nùmâo un 
cubain n’a pas dsnandé de visa et le gouvernement n’a « aucune odSgu- 
tion légale précise «deluien fournir un, apréasé le département <Tfeat - 
(AFP.) 

■ HAÏTI r un andeo officier supérieur de Tannée, le général de bri- 
gade Henri-Max Mayard, quarante-six ans, a été tué, mardi 3 octobre, 
par un commando d’inconmis qui apris la fiiite. Non revendiqué. Tassas- 
sinat a été condamné par le président Jean-Botraud Aristide. Depuis son 
retour au pouvoir; une vingtaine de militaires ont été tués de la sorte. - 
(AFP, Reuter.) 

PROCHE^ORimX ^ rr-, W r 

■ ÉGYPTE : 350 Jflamisfes * repentis >_devraicfrt étre ÏKrés, Jeudi 


bre 19?3 , 2 

ont relâché près <Fun millier de « repentis » à Toccasicai de différentes 
fêtes.- (AFEJ 

MAGHREB 

■ LIBYE : le cobmd Mouammar Kadhafi devait rendre visfte, mercredi 
4 octolxe, aux centaines de Palestmiens qifÏÏ a expulsés de son pays et qui 
vivent dans un camp de tentes installé en lisière de l'Egypte. Selon un 
communiqué de l’ambassade de Libye au Caire, le numéro un libyen a 
prévu de réunit; au poste-frontièredeMissafid, une conférence de presse. 

‘ "GW 

! AFRIQUE 

■ SIERRA LEONE : une tentative de putsch aurait été déjouée dans la 

nuit du lundi 2 an mardi 3 octobre, a annoncé la junte au pouvoir à Free- 
town. Six officiers animent été arrêtés et deux antres seraient en fuite. 
L’année sierra-léonaise a affirmé contrôler la situation dans la capitale. 
Au sud du pays, dans la région de Bo, de violents combats opposait Fm:- 
mée et ses auxiliaires sod-afiicains à la rébellion du Ront révolutionnaire 
g uni (FRU).- (Reuter.) 

ASIE 

■ SRI -LANKA ; l’année a assuré avoir tué 200 rebelles lois de Pofen- 
szve qu’elle mène depuis le 1 er octobre dans la péninsule de Jafîna, an 
nord du pays, contre le LITE (Tigres de libération de FEelam tamoul). La 
radio clandestine de cette organisation a déclaré que 5 000 civils ont fui la 
région cT AchchuveK, où les combats se poursuivent ^ - (AFP, Reuter. ) 

ÉCONOMIE 

■ RUSSIE: un projet de loi sur PexploitatJon d’hydrocartrares asso- 
dantle 5 Russes aux compagnies étran^res a été rejeté, mardi 3 octobre. 


par K LUIocu Uc la mJUOUUJj, X U» uw i»-ua 

.adopté en juin par l’autre Chamiffe, laDouma, letexte devra être exanû- 

né par une conunisaon de ccradliatkin. Un regain d'activité de rindiistrie 

pétrolière russe est attendu d’un accoitisurtepaitaff delà production de 
gaz et de pétrole.- (Reuter.) . 

■ La Rusde risque de TOnnattre cette année sa pire récolte de cé- 
réales depuis trente ans, a déclaré, mardi 3 octobre, le mini stre ru sse de 
ragH HTfr»ir p AÎPXrmdre Naz^itchoulc La producticm <fevrait atteindre 65 
à 66 nnBioiûs de tonnes en 1995, contre «13 wütions de tonnes en 1994. B 
faut remonter à 1965 pour trouver un résultat ausri imédiocre. - (ReuterJ 

■ ZONE FRANC : au cours de la réimkm semestrielle des ministr es des 
finances de la zone franc, mardi 3 octobre à Bamako (Mafi), le ministre 
français de la coopération, Jacques Godfrain, a demandé à ses interio- 

• cuteurs de « montrer (efficacité de raide qui leur est accordée » au titxede 
■ raide pubEque au développement (APD). «Seufe raugmCTiftiû'iîn de (effi- 
cacité de l’aide peut permettre de défendre des volumes importants de 
contributions » des baffleurs de fonds multilatéraux, a précisé le ministre. 
-(AFP.) 

BiB Clinton oppose son veto 
au Congrès pour la troisième fois 

WASraNGTON. Bill Cfinton a mis son veto, mardi 3 octobre, à un texte 
de krf àn le financement des activités du Congrès pendant Pannée fiscale 
1996. «Je ne pense pas que le Congrès devrait s'occuper de ses propres af- 
faires avant de s’occuper des affrires du peuple », a fait savoir le président 
Cestlatrensi&neftHsdepuisIedébutde5onmandatqueBiIlCliiitonare- 

coursà son droit de veto B avait déjà rejeté en juinune réduction des dé- 
penses etTEtat et, en août, la levée de l'embargo sur les aimes à destina- 
; tion delà Bosnie. - (AFP.) 
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Les fissures de Mururoa ne présentent 
aucnn danger selon le ministère de la défense 

L'ancien ministre Jean-Pierre Chevènement reconnaît leur existence avant 1980 


Le ministère de la défense et le Commissariat à 
atomique contestent les «formations 
par Le Monde du 3 octobre quant à la 


fissuration possible des atolls de Mururoa et de 
Fangataufa où sont réalisés tes essais nucléaires 
français. De son cdté. fanoen ministre de la dé- 


fense Jean-Pierre Chevènement a reconnu mer- 
cretf l'existence de fissures en 1980, comme le 
montrait la carte que nous avons publiée. 


LE MINISTÈRE delà défense a 
réagi vivement, mardi 3 octobre, aux 
informations que nous avons pu- 
bliées (Le Monde du 3 octobre) à 
propos delà fissuration possible des 
atolls de Mururoa et de Fangataufa. 
La carte de Mururoa qui accompa- 
gnaft ces infixmations et dont nous 
affirmions qu’elle émanait des sa- 
vices delà base mflnatre, est quali- 
fiée de «montage cartographique ». 
Pour le ministère de la défense, « le 
fait de présenter l 'atoll de Mururoa 
comme menacé de fissuration relève 
de la parfaite mauvai sejof et de la vo- 
lonté délibérée de tromper. Tbutes les 
expertises réalisées depuis plus de dix 
ans démontrent que la structure de 
ratoO de Mururoa comme de celui de 
Fangataufa, n'est en rien menacée 
par /es effets des expérimentations ». 

De son côté, le Commissariat à 
F énergie atomique (CEA) réaffirme 
que tes tirs ne peuvent provoquer de 
fissures susceptibles d’entraîner des 
fuites radioactives. Les spécialistes 
du CEA précisent cependant 
qu’« après les premiers essais souter- 
rains effectués dans le récif de Muru- 
roa lui-même, Ü y a eu des fissures, 
nous Pavons dit depuis longtemps. Il 
nyenaplusdeptrisqueiestirsontBeu 
au tmTiai du lagon ». Rappelons à ce 
propos que la carte que nous avons 
publiée date de juin 1980. EDe révèle 
la présence de fissures, au moment 
où les essais se déroulaient dans le 


lédf (depuis 1981, ils sont effectués 
dans le basalte du lagon, sous la 
mer). La carte indique d’ailleurs 
remplacement des puits sur le récif. 
Pour le CEA, B n’y a de toute façon 
aucun danger : même si, « par un 
phénomène inimaginable », une ca- 
vité s'ouvrait, « la radioactivité reste- 
rait piégée à 99 fi % dans les roches et 
dans les laves ». Le ministère de la dé- 


fense adopte une position identique 
en dénonçant * le caractère fantai- 
siste des arguments avancés». 

De son côté, Jean-Pierre Chevène- 
ment, ancien ministre socialiste de la 
défense, a reconnu mercredi sur Eu- 
rope 1 Pexistence de fissures mais a 
affirmé que, depuis 1980, « on n'a 
pas observé d’aggravation de la situa- 
tion». « Depuis 1980, a-t-Q ajouté. 


date à laquelle on s'est aperçu quH y a 
eu un certain nombre de fissures, elles 
ont été repérées et on surveille leur 
évolution.» 

Le mouvement écologiste Green- 
peace a réagi de son côté en indi- 
quant que cela causait « un sérieux 
accroc ù la crédîbilrtéde (a France et à 
sa prétendue approche scientifique du 
problème de la sécurité de ces atolls ». 


COMMENTAIRE 

CONFIRMATIONS 

Les réactions officielles aux infor- 
mations du Monde appellent deux 
types de remarques. 

D’abord sur le document cartogra- 
phique que nous avons publié et 
dont nous ré af firmons l'authenticité. 
Nous avons évidemment reproduit te 
document lui-même, sans nous livrer 
à La moindre retouche ou correction. 
L'histoire de cette carte n'a rien de 
mystérieux. Elle a été élaborée en 
1980 par les services de la base rralt- 
taïre de Mururoa afin d'indiquer à 
son personnel les zones interdite s à la 
droiiation. Un soug de rigueur a fait 
figurer sur le document l’emplace- 
ment des fissures existant à cette 
époque. Cest ce qui lui confère son 
caractère polémique. Cette carte -à 
propos de laquelle on parle au- 


jourd'hui de * propagande de 
Greenpeaœ » - est d’ailleurs connue 
en Polynésie depuis plusieurs années, 
sans que Greenpeaœ en soit â l'ori- 
gine. Elle est parvenue au gouverne- 
ment territorial de l'époque par l'in- 
termédiaire d'un employé 
polynésien de la base qui a été licen- 
cié pour cette «fuite ». 

Ensuite sur le fond du débat de ia 
« fracturation » possible de l’atoll. 
Tout en reconnaissant rexetenœ de 
fissures, le ministère de la défense 
comme le CEA réaffirment rmnoair- 
té des essais en raison des précau- 
tions prises et de la structure géolo- 
gique de l’atoll. Nous avons 
largement donné place à cette argu- 
mentation en dtant longuement le 
directeur du laboratoire de détection 
et de géophysique du ŒA. Yves Ca- 
ristan. En revanche, l'évocation par le 
ministère de b défense, à l'appui de 
cette ^ thèse, de « toutes tes expertises 
réalisées depuis plus de dix ans • ne 


relève pas d’une information exacte 
Aucune expertise Indépendante ria 
eu Fieu sur les atolls de Mururoa et de 
Fangataufa, hormis les missions Ta- 
zieff, Atkinson et Cousteau. Mais 
œiies-d tout comme b mission en- 
voyée récemment par l'Union euro- 
péenne. n'ont pas été autorisées à 
vérifier b structure sous-marine des 
atolls comme elles l’ont reconnu 
elles-mêmes. D'autre part, de nom- 
breux stieniffiques reœrxius interna- 
tionalement pour ne pas travailler de 
manière « fantaisiste » ont émis l'hy- 
pothèse d'une fissuration du sodé 
Ce débat extrêmement important 
quant à ses conséquences écolo- 
giques, pourrait être sereinement 
tranché si le gouvernement français 
acceptait qu'une mission scientifique 
internationale puisse mener une en- 
quéte complète, en totale indépen- 
dance à Mururoa et Fangataufa. 

Jean-Paul Besset 


Dialogue de sourds entre la présidence et l'opposition ivoiriennes 


. ABIDJAN 

correspondance 

line rencontre entre le président Henri Ko- 
nas Bédîé et les dirigeants de r opposition, or- 
ganisée, mardi 3 octobre, pour apaiser la vio- 
lence préélectorale en Côte-d'Ivoire, n’a servi 
q«!à. cçnfinxter. l^ncompatffiijifé des thèses, en 
présèhce à marris de trois semaines du^rentier 
tour de réfection présidentielle. Au lendemain 
des rnamfêsfatiohs politiques les plus violentes 
que le pays ait connues, et alors que les deux 
principaux partis de l'opposition appellent au 
« boycottage actif» du prochain scrutin, le chef 
de l'Etat a élargi fe tête-à-tête prévu avec les 
responsables de l'opposition, en invitant des 
délégations des 89 partis politiques. 

« Je ne reviendrai pas sur le code électoral », a 
annoncé d’entrée de jeu M. Bédié, inflexible 
sur le maintien en l’état de ce texte dont les 
manifestants demandent l’abrogation, esti- 
mant qu’il ne garantît pas des élections 
« claires et transparentes » et empêche notam- 


ment la candidature du principal rival poten- 
tiel du président, l’ancien premier ministre 
Alassane Ouattara. 

Pendant plus de quatre heures, les dirigeants 
des partis politiques ont développé leurs argu- 
ments devant le chef de l’Etat, qui les recevait 
sg j^siçiençq du quartier de Çoçody, sans 
que te' dialogue réussisse à s’engager. Les deux 
principaux responsables de l’opposition, 
Laurent Gbagbo, du .Front populaire ivoirien 
(FPD, et Djeny Kobina, du Rassemblement des 
républicains (RDR), partisan d’ Alassane Ouat- 
tara, ont participé à la rencontre. 

FIN DE IfON-ftECEVOtR 

« Que ceux qui ne sont pas candidats, de 
grâce , ne troublent pas le processus», a lancé 
M. Bédié à l'adresse des chefs de l’opposition, 
qui continuent, depuis dix jours, de braver l’in- 
terdiction de manifester sur la voie publique 
pendant toute la période électorale en cours. 
«fespère bien être compris, cette fois-ci. Sinon, 


nous entrerons dans une période que ne sou- 
haitent pas les Ivoiriens », a ajouté le président 

Les dirigeants du FP1 et du RDR ont répondu 
à la fin de non-recevoir du chef de l'Etat en or- 
ganisant un rassemblement commun dans le 
quartier populaire de TYeichvüle. 

Au cours de celui-ci, M. Gbagbo qui fut 
Tunique candidat d’opposition en 1990, lors de 
la première élection présidentielle pluraliste de 
l’histoire du pays, a annoncé qu’il renonçait à 
se présenter. En brandissant son dossier de 
candidat, Q a renvoyé sur le gouvernement la 
responsabilité des violents affrontements du 
lundi 2 octobre, qui ont fait, officiellement, 
trois morts, sept selon l’opposition. «Même si 
la Jolie s'était emparée de moi et que j’aie dépo- 
sé ma candidature, a-t-il déclaré, j'aurais retiré 
ça, aujourd’hui. Je ne fais pas de la potitique 
pour que les gens meurent, pour que les gen- 
darmes nous tuent. » 

François Picard 
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Chiffre» cios tu MF 

juin 94 

juin 95 

Chiffre d'affaires 

7 503 

[• HZ*/ 

Chiffre d'affaires 
économique* 

3133 

': ■* 
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Résultat d’exploitation 

46S 

[ 5^5 

Résultat financier 

- 223 

j 

Résultat net 
part du Groupe 

119 

1 . - 314 '■ 


INFORMATION A MOS ACTIONNAIRES 


• Le résultat financier du premier 
semestre est de 37 MF. Il a été affecté 
par des provisions pour perte de change 
de 59 MF (qui seront fortement réduites 
au second semestre) et par des provisions 
sur des filiales non-consolidées, liées à 
l'effort d’assainissement de leur situation. 
Lu résultat» «Sa ptocanMOt de la tré- 
sorerie sont satisfaisants et s'élèvent 
S 112 MF. 

Le résultat financier sur l'ensemble de 
['exercice devrait être plus en phase avec 
la situation de trésorerie de l'entreprise, 
reflètent ainsi la remise en ordre annon- 
cée en début d’année. 

• Le résultat net part du Groupa au 

30 juin 1995 s’établit à 314 MF. Malgré 
des éléments imprévisibles lois de la pri- 
vatisation (absence de nouvelle hausse 
des prix industriels, alourdissement de la 
pression fiscale sur le tabac, relèvement 
de l’impôt sur les sociétés), fl devrait enre- 
gistrer une progression sur l'ensemble de 
l'exerdoe. 


Vous désirez 

plus d'informations sur la Seita. 

vous désirez adhérer 

au club des actionnaires Seita. 

Apelez nous 

au (1) 45 56 67 67 


• CMfts dtefflalrss frvAJstrielpfoB ma^s commerciaie 

• Le chiffre d'affaires consolidé au 

30 juin 1995 a progressé de 8% par 
rapport au l" semestre de l'année précé- 
dente. Cette augmentation correspond à 
la progression en valeur du marché fran- 
çais, du fait des hausses de prix moyen 
des produits du tabac. 

- Le chiffre d'affaires économique* 

atteint 3,24 milliards de francs, en haus- 
se de 32%. La marge commerciale est 
quasiment stable à 431 MF. Le chiffre 
d’affaires industriel progresse de 3,9% 
sous l'effet de la hausse des prix du 
tabac, partiellement atténuée par fa 
baisse des volumes sur le tabac brun. 

• La réi u lt st d' ax ploft a tloa est en amfe- 
liorab'on de 8% (+6.4% d périmètre de 
consolidation constant), grâce notam- 
ment è la progression du chiffre d’af- 
faires Industriel. Cette tendance ne peut 
s’extrapoler pour l'année entière car le 
second semestre sera marqué par un 
«effet prix» de moindre ampleur et par le 
paiement des cotisations Assedic sur 
l'ensemble du semestre (2 mois seule- 
ment sur le premier semestre). 


Seita 
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VIEILLESSE Le conseil des mi- 
nistres a approuvé, mercredi 4 octo- 
bre, le projet de prestation d'auto- 
nomie présenté par Colette 
Cod action», ministre de la solidarité 


entre les générations. Alain Juppé 
avait arbitré, le 18 septembre, en fa- 
veur d'une aide mensuelle pouvant 
être versée dès soixante ans et co- 
gérée par l'Etat et les départements. 


FRANCE 

h LE MONDE /JEUDI 5 OCTOBRE 1995 ■ 

• LE NOMBRE de personnes âgées 
dépendantes ne cesse d'augmenter. 
Cependant, l'espérance de vie sans 
incapacité augmente elle aussi : elle 
atteint aujourd’hui 63,8 ans pour les 


hommes et 68,5 ans pour les 
femmes. #LES FAMILLES prennent 
en charge, davantage qu'on ne le 
croit parfois, leurs ascendants. Deux 
personnes âgées dépendantes sur 


trois restent à domicile. Leurs 
proches souffrent d'un manque 
d'aide et sont souvent placés, à cet 
égard, dans une situation d'isole- 
ment moral Qire page 7). 


La prestation autonomie favorisera le maintien à domicile 

L'Etat et les départements cofinanceront cette aide mensuelle, de 4300 francs maximum, gérée par les conseils généraux. 

Une fois adoptée par le Parlement, elle permettra, à partir du 1“ janvier 1996, de rémunérer les aides individuelles * 



LE MINISTRE de la solidarité 
entre les générations, Colette Co- 
daccioni, a présenté, mercredi 
4 octobre, au conseil des mi- 
nistres, le projet de loi sur la pres- 
tation d'autonomie en faveur des 
personnes dépendantes âgées de 
plus de soixante ans. Le texte sera 
soumis au Sénat courant octobre, 
puis à l'Assemblée nationale, 
avant d'entrer en vigueur le 1“ ian- 
vier 1996. Alain luppé, qui en avait 
dévoilé les grandes lignes au cours 
d’un déplacement en Haute-Loire 
Ue Mon di du 19 septembre), 
n'avait pas caché - un rien empha- 
tique - qu’il y voyait l’une des 
grandes conquêtes sociales * de 
cette lin de siècle. 

De fait, après dix ans d’ater- 
moiements, ponctués par trois 
rapports officiels, un projet de loi 
mort-né en 1992 et une expéri- 
mentation lancée dans douze dé- 
partements en 1995, la France va 
rejoindre les pays qui. comme l'Al- 
lemagne (au terme de vingt ans de 
polémiques), ont finalement re- 
connu le phénomène de la dépen- 
dance à sa juste dimension : un 
risque social dont l’importance et 
le coût financier iront croissants 
dans les années à venir. 

M. Juppé a précisé qu'il s'agira 

Les exemples 
européens 

• L'Allemagne dispose, depuis le 
janvier 1995. d'une prestation 

dépendance obligatoire, financée 
par un prélèvement de 1 % sur les 
salaires et par la suppression d’un 
jour férié. Coût pour les salariés : 
environ 1 700 francs par an. 

90 milliards de lianes seront ainsi 
collectés pour aider quelque un 
million six cent mille personnes 
âgées. Le montant de la prestation 
variera de 2 250 francs par mois à 
12 000 francs (pour des cas 
exceptionnels). 

• L’Autriche a adopté, par une loi 
fédérale datant de 1993, une 
législation unique pour la 
couverture du risque dépendance. 

• Les Pays-Bas ont créé une 
allocation dès 1968, financée par 
des cotisations et gérée en étroite 
coDaborab'on avec 
l'assurance- maladie. Des 
commissions déterminent 
régulièrement si les soins aux 
personnes dépendantes doivent 
être délivrés en établissement ou à 
domicile. Au-delà d’un certain 
niveau de dépenses, la personne 
doit prendre une assurance 
complémentaire ou utiliser ses 
propres moyens. 

• La Belgique verse, dans le cadre 
de ('assurance-maladie, des 
montants forfaitaires aux 
établissements et aux services de 
soins à domicile. Quand les 
ressources de la personne ne 
peuvent couvrir les dépendances, 
l’aide sociale intervient Ses trais 
peuvent être récupérés auprès de la 
famille du bénéficiaire. 

• La Grande-Bretagne a privilégié 
le maintien à domicile. Un peu plus 
d'un million de bénévoles aident les 
personnes âgées. La famille reste au 
cœur du dispositif, soutenue par 
une logistique publique (soins à 
domicile, hébergement temporaire, 
etc.). Les soins sont gratuits. Le 
montant des aides à la vie courante 
dépend des ressources des 
personnes. 


5cw*.bjee 

d’une * prestation légale de solida- 
rité nationale ». Autrement dit. 
toutes les personnes ayant un cer- 
tain degré de dépendance et cer- 
taines ressources y auront droit. 
Cette précision n’est pas indiffé- 
rente. Actuellement, de nombreux 
conseils généraux refusent ou re- 
tirent de manière arbitraire - et au 
mépris du droit - l’allocation 
compensatrice à ceux qui sont hé- 
bergés en maison de retraite. Le 
gouvernement a prévu ia création 
d’un - observatoire de la dépen- 
dance *, réunissant les départe- 
ments. les caisses de sécurité so- 
ciale et les associations de 
personnes âgées, qui veillera à ce 
qu’une égalité de traitement soit 
respectée sur l'ensemble du terri- 
toire- 

L’aliocation, versée à partir de 
soixante ans. sera d’un montant 
maximum de 4 300 francs par 
mois. Cette somme est censée 
couvrir les frais occasionnés par 
les diverses aides à domicile, hors 
dépenses médicales remboursées 
par l'assurance-maJadie. Elle sera 
modulée selon le degré de dépen- 
dance des bénéficiaires et déter- 


LA PRESIDENTE de la Fonda- 
tion nationale de gérontologie. Ge- 
neviève Laroque, est une femme 
petite, rousse, à l'accent parisien et 
à la cigarette vissée aux lèvres. Elle 
a dirigé les établissements de long 
séjour au sein de l'Assistance pu- 
blique de Paris dans les années 70, 
au moment où l’on a commencé à 
fermer les hospices, et mène un 
combat sans relâche pour la re- 
connaissance de la dignité des per- 
sonnes âgées. 

« Comment définiriez-vous la 
dépendance ? 

- C’est le fait d'avoir besoin 
d'une institution, d’une personne 
ou d'une chose pour des besoins 
réels ou idëels sans lesquels on ne 
peut vivre correctement Tout le 
monde est dépendant Cependant 
depuis quelques années, on utilise 
ce terme pour qualifier la situation 
d’une personne qui a besoin d’une 
aide humaine pour survivre décem- 
ment On peut être dépendant phy- 
siquement et indépendant menta- 
lement A l'inverse, une personne 
peut être physiquement valide 


minée dans le cadre d’un plan 
d’aide à la personne, établi par 
une équipe médico-sociale sur la 
base d’une grille nationale d’éva- 
luation de la dépendance. 

20 MILLIARDS DE FRANCS 

Pour limiter son coût (20 mil- 
liards de francs en année pleine), 
l’allocation sera soumise à des 
conditions de ressources. Selon les 
données fournies par Matignon, 
seules les personnes disposant 
d’une revenu net mensuel infé- 
rieur à 9 250 francs (y compris la 
prestation) y auront droit Ce pla- 
fond de ressources est plus élevé 
que celui qui est en vigueur pour 
l’allocation compensatrice 
(7 600 francs). 

La prestation d'autonomie inté- 
ressera dès le l a janvier 1996 les 
quelque quatre cent mille per- 
sonnes dépendantes vivant à do- 
micile. Celles qui sont hébergées 
en maison de retraite (environ 
deux cent trente mille) devront at- 
tendre le T® Juillet 1997 pour en 
bénéficier. M. Juppé a justifié ce 
double traitement, très critiqué 
par les syndicats regroupant les 


mais n’avoir jamais atteint ou avoir 
perdu sa capacité de décision. 

» L’écrasante majorité des per- 
sonnes âgées est autonome et indé- 
pendante. Une partie d’entre elles, 
le plus souvent très âgée, a besoin 
de l'aide d’un tiers pour un certain 
nombre d'activités. D'autres, en 
raison de maladies ou de séquelles 
de maladie, peuvent perdre leur 
autonomie ou leur indépendance 
physique. Lorsqu'on évoque la 
prestation autonomie, on désigne 
les aides dont ces personnes ont 
besoin pour survivre décemment 

» Si on estime qu’une vieille 
dame est dépendante dès lors 
qu’elle ne peut plus monter sur un 
tabouret pour faire ses carreaux, 
alors plus d’un million et demi de 
personnes sont dépendantes. Si on 
considère seulement les personnes 
qui sont confinées au lit ou au fau- 
teuil et celles qui ont besoin de 
quelqu’un pour s’habiller, se lever, 
faire leur toilette, on arrive autour 
de 600 000 personnes. Mais il y a 
beaucoup de gens qui se situent 
entre ces deux cas de figure, qui ne 
peuvent sortir seuls de peur de 
tomber, ou ne peuvent assurer 
leurs tâches domestiques. 

- Pourquoi est-ce un problème 
si Sourd pour notre société^ alors 
que les études démographiques 
prévoyaient depuis longtemps 
que le nombre de personnes très 
âgées allait augmenter ? 

- Toutes les sociétés ont eu à gé- 
rer des gens âgés fragilisés. Mais 
c'est un problème nouveau pour 
des raisons numériques. Le nombre 
de personnes survivant après 60 
ans n’a cessé d’augmenter, plus vite 
que l'augmentation de la popula- 
tion. Donc, en pourcentage et en 
valeur absolue, le nombre de gens 


maisons pour personnes âgées, 
par •* la nécessité d’adapter la tari- 
fication des établissements au fi- 
nancement des dépenses de dépen- 
dance <*. Il s’est engagé, en 
attendant, à ce qu’une personne 
vivant chez elle garde le bénéfice 
de son allocation quand elle entre 
dans une structure collective. 

La nouvelle prestation ne sera 
pas versée en espèces. Les pou- 
voirs publics veulent ainsi éviter 
qu'elle soit détournée de son ob- 
jectif, comme c’est souvent le cas 
pour l'allocation compensatrice 
lorsqu'elle est versée sur un 
compte-épargne ou distribuée â 
des proches. Toutefois, la nouvelle 
aide pourra servir à rémunérer un 
membre de la famille qui se met 
au service de la personne âgée, à 
condition que ce proche ne per- 
çoive pas déjà une retraite. 

Les personnes âgées qui re- 
courent directement aux services 
d'une aide à domicile la paieront 
avec l’équivalent du chèque-ser- 
vice, lancé en décembre 1994, ce 
qui leur évitera de faire les dé- 
marches administratives imposées 
à tout employeur. Celles qui 
passent par une association n'au- 
ront pas à payer leurs employés, 
puisque c’est le département qui 


très âgés augmente. Cela fait long- 
temps qu'on le sait, et on s’est 
même organisé. La réglementation 
relative à l'aide ménagère date de 
plus de quarante ans. Ole est accor- 
dée à des gens qu’il faut soutenir 
dans leur quotidien. L'allocation 
compensatrice existe depuis 1977. 
En 1975, on a prévu la disparition 
architecturale et administrative des 
hospices, presque achevée au- 
jourd'hui. □ reste moins de 10 000 
lits à transformer encore sur un to- 
tal de près de 300 000 il y a vingt 
ans. Au même moment, on a créé le 
long séjour à l’hôpital pour per- 
mettre de mieux accueillir les per- 
sonnes dépendantes sans les 
mettre totalement à la charge de 
l'assurance-maladie. Aujourd’hui, 
plus de 70 000 places de long séjour 
sont disponibles. 

«On peut être 
dépendant 
physiquement 
et indépendant 
mentalement » 


» Avec l’allocation autonomie, 
on fait passer dans une probléma- 
tique grand public quelque chose 
qui est perçu et connu depuis plus 
de vingt ans. On a sans doute raison 
d’agir ainsi afin de faire mieux ac- 
cepter les logiques de financement 
j’ai eu très peur, lorsqu'on a 
commencé à évoquer une alloca- 
tion spécifique pour les personnes 
âgées, que la situation ne leur de- 
vienne plus défavorable qu’au- 


rémunérera directement l'associa- 
tion d’aide à domicile. Quant aux 
personnes hébergées en maison 
de retraite, l’essentiel de leur pres- 
tation sera versée à l'établisse- 
ment par un système de tiers 
payant Le projet prévoit que les 
enfants des bénéficiaires de la 
nouvelle prestation ne seront pas 
soumis à l'obligation alimentaire 
pour leurs parents. En revanche, le 
gouvernement propose qu'il y ait 
récupération sur succession au- 
dessus d'un certain plafond. 

CRÉATION D'EMPLOIS 

La prestation aura deux sources 
de financement: l'allocation 
compensatrice pour tierce per- 
sonne et les aides actuellement 
versées, de manière très sélective, 
par les départements (9 milliards 
de francs par an) ; et une « contri- 
bution sur l'ensemble des revenus », 
selon l'expression de M. luppé, qui 
sera probablement la CSG. U part 
à la charge de l’Etat (10 milliards 
de francs) n’est toujours pas fi- 
nancée, mais elle transitera par le 
Fonds de solidarité vieillesse 
(FSV), créé en 1994 pour prendre 
en charge des dépenses de retraite 
relevant de la solidarité (cotisation 
des chômeurs, des étudiants, des 


jourdTiuL Cela ne semble pas être 
le cas. 

- Malgré ces prévisions, cha- 
cun paraît préoccupé. Est-ce seu- 
lement dû à on problème de 
nombre ? 

- Oui. car le nombre de per- 
sonnes âgées et très âgées explose. 
Les gens nés en 1890 ont vécu beau- 
coup plus longtemps que leurs pré- 
décesseurs. Cela a été atténué par 
la. guerre de 1914. Dans les années 
3Ô, on a en une baisse de la natalité 
considérable. Ce qui fait que les 
sexagénaires d’aujourd'hui appar- 
tiennent à des classes creuses. On a 
donc un petit souffle devant nous. 
Car les baby-boomers - ceux nés 
entre 1942 et 1965 - n'arriveront au 
grand âge que dans vingt à qua- 
rante ans. Mais ils ont des parents 
âgés. 

» U y a quinze ans, les profession- 
nels se sont émerveillés de voir les 
dortoirs de quarante lits disparaître 
au profit de chambres de quatre 
lits. Aujourd'hui, Os se demandent 
comment transformer ces mêmes 
chambres de quatre lits en 
chambres individuelles. Quant aux 
enfants des personnes âgées dé- 
pendantes, ils ne supportent plus la 
médiocrité, tout comme les gens 
vieux, abîmés mais pas gâteux. Le 
gâteux silencieux et sans famille est 
un « très bon client ». I! ne gêne 
personne, ne revendique rien... 

- Le choix fait par le gouverne- 
ment de maintenir à domicile les 
personnes âgées vous semble-t-U 
pertinent ? 

- Aujourd’hui, ne viennent en 
établissement que les invalides. Et 
encore, deux invalides sur trois 
sont chez eux ou dans leur famille, 
même si la famille n’est pas la seule 
à s’en occuper. La majorité des pet- 


détenus, etc.). Les associations et 
les syndicats de salariés estiment 
que la dépendance est un cin- 
quième risque (après la retraite, ia 
maladie, la famille, les accidents 
du travail), et qu’il aurait dû être 
pris en charge et géré par la « Sé- 
cu ». En dépit de leur opposition 
résolue, le gouvernement a décidé 
d’en confier la gestion aux dépar- 
tements. • J'ai fait le choix d'un 
maître d'oeuvre clairement désigné, 
a expliqué M. Juppé- fe n’ai pas 
souhaité (...) créer, en quelque 
sorte, une administration spécifique 
de la dépendance [ni j des instances 
de codécision, dont toute notre ex- 
périence montre qu'elles ne peuvent 
fonctionner efficacement. » Le gou- 
vernement veut éviter les lour- 
deurs administratives du RMI, dé- 
noncées dans le rapport de la Cour 
des comptes (lire p. 10). Les 
conseils généraux devront néan- 
moins passer des conventions de 
coopération avec les caisses d’as- 
surance-maladie et d’assurance- 
vieiilesse. 

Avec cette réforme, évaluée fin 
1998. le gouvernement affiche un 
double objectif : maintenir le plus 
grand nombre de personnes à do- 
micile ; créer de cinquante mille à 
soixante-dix mille emplois par le 
développement des offres de ser- * 
vices qui leur seront faites. Le pre- 
mier objectif ne sera pas difficile à 
atteindre. U second est. en re- 
vanche, plus ambitieux. Environ 
soixante-dix mille personnes (dont 
beaucoup à temps partiel) tra- 
vaillent dans les associations de 
soins et de services à domicile re- 
groupées au sein de ITJnassad. 
Doubler leur nombre sera difficile. 

Dans la mesure où un parent de 
la personne dépendante pourra se 
faire rémunérer sous forme de 
« chèques-autonomie » pour 
l’aide qu’il lui apporte, le nouveau 
dispositif ne fera que salarier des 
bénévoles et ne devrait donc pas 
faire beaucoup reculer le chô- 
mage. 


sonnes âgées souhaitent rester 
chez elles. Je considère que le mefl- ^ 
leur moyen d’aider ces familles est 
de faire comme si elles n’existaient 
pas. Cest-à-dire que l’ouverture de 
droits oe doit pas être liée à leur 
présence ou à leur absence. 

» Que l’allocation dépendance 
ne prenne pas en compte la pré- 
sence d’une fille ou d’un conjoint 
auprès de la personne dépendante 
rentre dans cette logique- Sinon, on 
ne soulagera pas les aidants, qui se- 
ront tellement sollicités qu’ils ne 
pourront rien faire d’autre. Actuel- 
lement, nous avons des épouses et 
des enfants de malades d'Alzhei- 
mer qui n’ont plus un instant de 
fibre. Cette maladie est la pire, la 
plus lourde à porter avec les dé- 
mences séniles qui touchent 25 % 
des gens après 85 ans. 

- Pour ressentie), la politique 
mise en œuvre en direction des 
personnes âgées porte sur les 
services. Pourra-t-on encore élu- 
der longtemps la question de 
leurs droits ? 

-A la Fondation, nationale de gé- 
rontologie, noos avons établi en 
1987 la charte de la personne âgée 
dépendante. Elle n’a qu’une valeur 
d’incitation, mais je suis sûre 
qu’elle a été utile. L’invention des 
conseils d'établissement des mai- 
sons de retraite a été méprisée au 
début. Mais les usagers étant repré- 
sentés par eux-mêmes ou par leur 
famille, cela a donné une plate- 
forme d’expression, et une certaine 
transparence. B y a quinze ans, par- 
ler de projet de vie pour un établis- 
sement était risible. C'est devenu 
commun. * 

Propos recueillis par 
Michèle Avlagrum 
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Conditions de ressources 

La nouvelle prestation d'autonomie sera plus avantageuse que 
l'actuelle allocation compensatrice pour tierce personne, versée par 
les conseils généraux. Selon les calculs effectués par le ministère de 
la solidarité entre les générations, une personne lourdement dépen- 
dante ayant un revenu net fiscal de 4 680 francs par mois (après dé- 
duction des 10 % et 20 %), touche aujourd'hui une allocation qui ne 
dépasse pas 2 920 francs en raison d’un plafond de ressources fixé à 

7 600 francs. 

Ce plafond mensuel a été relevé à 9 250 francs de revenus net fis- 
cal (prestation autonomie de 4 300 francs incluse). Dans le nouveau 
système, une personne ayant 4 680 francs par mois pourra bénéficier 
du total de l’allocation, lui procurant un revenu mensuel net de 

8 980 francs. Par ailleurs, les pouvoirs publics ont déridé qu'au-delà 
d’un certain niveau d’héritage, il y aura récupération sur succession. 

Selon les experts gouvernementaux, cette récupération Interviendra 
au-delà de 250 000 francs. Toutes les dispositions financières seront 
précisées dans les décrets que le gouvernement prendra après le 
vote du Parlement Jean-Miciiel Bezat 


Geneviève Laroque, présidente de la Fondation nationale de gérontologie 

« Le nombre de gens âgés et très âgés explose » 
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L'accueil dans les établissements spécialisés 
reste encore très inégal 


C’EST ON BATIMENT austère 


La prise en charge des personnes âgées 
en Europe repose d'abord sur la famille 

Une étude souligne le manque d'information sur la gérontologie 

Le désengagement des familles à {'égard des per- en 1ÔS3, alors qu'efle ne comptait que douze membres, 
sonnes âgées dépendantes est une idée reçue, si Ton par la fondation européenne pour l'amélioration des 
en croit une enquête menée dans l'Union européenne, conditions de vie et de travail. 


dont l'ardutecture massive trahit 
ses trente ans d'existence. A Saint- 
Maur {Val-de-Marne), la maison de 
retraite intercommunale de F Ab- 
baye accueille aujourd'hui {dus de 
deux cents personnes. La plupart 
d’entre dles ont entre quatre- vingt- 
sept et quatre-vingt-quinze ans et 
les plus valides déambulent dans de 
larges couloirs. Cet établissement 
D’est pas tout à fait semblable aux 
autres. Dya sept ans, le directeur; 
Pascal Champvert, qui préside aussi 
l’Adehpa (Association des direc- 
teurs <f établissements d’héberge- 
ment pour personnes âgées) a déci- 
dé de donner la parole aux nsagers. 
Une révolution dans- le monde des 
maisons de retraite, où beaucoup 
de structures s'accommodent fort 
bien de pensionnaires muets. Les 
premières réunions n’ont attiré 
qu'une poignée de personnes. Au- 
jourd’hui, ils sont plus de soûtante- 
dix à faire partie dn conseil des rési- 
. dents. Les rendez-vous mensuels se 
• sont imposés comme des moments 
forts de la vie de rétablissement. 
M’tjarry, quatre-vingt-dix-huit 
ans, l’ceO pétülant et les cheveux 
blancs très court, est une des plus 
assidues : « Cela nous permet de dire 
ce qui né va pas», explique cette 
vieille dame qui se déplace en fan- 


« En ce qui concerne les personnes 
âgées, le meilleur côtoie le pire, sou- 
ligne le docteur Renée Sebag-La- 
noë, qui dirige le service de géron- 
tologie et de soins p alliat ifs de 
l’hôpital ftml-Brousse de VfilefurÇ 
en banlieue parisienne. Certains 
établissements publics ou privés sont 
Jbrmidables. D’autres sont un véri- 
table scandale. » Entrée en gériatrie 
en 1977, dans ce même hôpital, le 
docteur Sebag*Lano£ mesure le 
chemin parcouru, «a l’époque, 
c’était un autre monde, un Heu de re- 
jet et de pauvreté. Cétait rhospice. 
Les conditions d’hospitalisation 
étaient terribles, les , malades 
n’avaient pas droit à la moindre di- 
gnité. Pour le personnel, y être affecté 
était une brimade. » Désormais, son 
service de cent trente-sept Bts est, 
dft-efie, «sorti de la honte» et cha- 
cun travaille sur une prise en charge 
gjobale de la personne. Mais ce mé- 
decin se bat encore contre le 
manque de moyens, contre le fait 
que la gériatrie n’est pas jugée prio- 
ritaire par rapport aux demandes 
de services plus pointus de Fhôpi- 
taL ' 

Dans le 1 3° arrondissement de 
jtaxis, en plein quartier gHtnnfc, rien 
rie distingue ia porte de droite, au 
premier étage, d’un autre apparte- 
mentCest pourtant là que vivent, 
dims une ambiance chaleureuse, 

• T C~*I 'ITT- 


dix personnes âgées, certaines dé- 
pendantes, d’autres non, dans une 
toute petite structure à échelle hu- 
maine gérée par une association de 
quartier. 

La maison de retraite de Saint- 
Maur, le service de gérontologie de 
Fhôpita] Paul-Brousse ou l'apparte- 
ment du 13 e arrondissement offrent 
des modes de prise en charge très 
d iffér ent s . Tous sont onéreux: dans 
la maison de retraite de Saint- 
Maur, les personnes âgées dé- 
boursent 11 000 francs par mois; 
dam le service hospitalier de long 
séjour, la famille paie environ 
14 000 francs mensuels, comme 
dans F appartement du 1 3 e aoondis- 
sement. L’obligation alimentaire 
contraint les enfan ts et parfois les 

pgtire- Mify frty à payer ]a p ension dg 

leur ascendant Si F argent manque, 
Faide sociale intervient Mais en re- 
tour FEtat ponctionnera une partie 
de l'héritage. 

Cette mamie financière liée à la 
dépendance a aiguisé les appétits, 
Le docteur Denis Labayle, chef de 
service dans un hôpital parisien, a 
publié an printemp s un livre La vie 
devant nous (Éditions du Seuil), 
dans lequel il crié son indignation. 
«Ttiut se r e ncontre, écrit le docteur 
Labayïe. Du très cher infâme au très 
cher luxueux, du très confortable au 
prix modéré » Car il n’y a pas de 
Vàf'efcfré’ Tè prix’ demandé 1 et lâ 
qualité de Facafêü fourni: H dé- 
nonce le secteur pubEc comme-le 
secteur privé. Entre tes services vi- 
trines de r Assistance pnbEque de 
Paris, qui î p««pi»*nt la grande mi- 
sère des autres où les personnes 
âgées sont traitées à ia chaîne et tes 
canines gourmandes des femmes 
de médecins qui ouvrent leur 
propre établissement, afin de 
prendre leur part de gâteau, le ta- 
bleau est terrifiant E suggère des 
solutions simples, comme la ferme- 
ture des établissements les plus 
scandaleux ou la formation en gé- 
rontologie des personnes interve- 
nant auprès des personnes âgées. 

AC. A. 


LE STÉRÉOTYPE du désenga- 
gement familial à F égard des per- 
sonnes les plus âgées et les plus 
dépendantes est largement répan- 
du. Les familles se désintéresse- 
raient de leurs ascendants, en- 
tend-on. Les vieillards, 
abandonnés par les leurs, délais- 
sés par leur entourage, oubliés de 
leurs voisins, iraient mourir seuls 
dans des établissements sordides 
ou, pis encore, s'éteindraient dans 
la solitude de leur appartement 
jusqu’à ce qu’un commerçant de 
quartier donne l’alerte. 

Ancrée dans tes esprits, cette 
conviction ne repose sur aucune 
réalité, et tous ceux qui sont en 
contact avec les personnes très 
âgées - personnel médical, aides à 
domicile, chercheurs - ont la 
preuve du contraire. « Quand on 
me parie de désengagement Jàmi- 
liaLje sors un kalachnikov», lance 
Geneviève Laroque, présidente de 
la Fondation nationale de géron- 
tologie. 

MONTÉE DÉMOGRAPHIQUE 

« Les familles sont plus que pré- 
sentes, souvent en grande souf- 
france », confirme le docteur Se- 
bag-Lanoë, qui dirige un service 
de gérontologie et de soins pallia- 
tifs à l’hôpital Paul-Brousse de Vil- 
lejuif, en banlieue parisienne. 
« Nulle part en Europe, la convic- 
tion tris fortement établie et très ré- 
pandue au sein du grand public du 
désinvestissement familial à l'égard 
des ascendants n’est fondée sur la 
réalité », conclut une enquête de 
la Fondation européenne pour 
l'amélioration des conditions de 
vie et de travail, menée en 1993 
dans les douze pays qui consti- 
tuaient alors l’Union européenne. 

Selon cette étude, le rôle des fa- 
imHe$ auprès des personnes âgées 
est fondamental dans tous les 
pays, que FEtat .ait développé une 
politique de prise en charge des 
vieillards, comme au Danemark, 
ou que rien ne soit prévu, comme 
en Grèce. En France, 77 % des per- 
sonnes les plus dépendantes 
vivent à domicile, et cela n’est 
possible que parce que l’entou- 
rage contribue largement à leur 
prise en charge, indique-t-on au 
ministère de la solidarité entre les 
générations. 

La plupart des pays membres se 
sont laissé surprendre par ia mon- 
tée démographique du grand âge. 
Les services d’aide à domicile sont 
saturés lorsqu'ils existent Les éta- 
blissements souffrent d’une mau- 


vaise image et parfois d’une quali- 
té insuffisante. 

Face à ces lacunes, qui prend le 
relais ? « La famille et la famille 
seule », répond le Centre de Sai- 
son, d’étude, d'information et de 
recherche sur les problèmes des 
personnes âgées (CLHRPA), qui a 
réalisé la synthèse de l’étude euro- 
péenne. « La famille s’adapte à 
toutes les circonstances et les diffi- 
cultés, elle oeuvre dans le silence et 
souvent dans la misère morale, si- 
non matérielle. Qu’un pays soit an- 
cré dans le modèle de la famille tra- 
ditionnelle ou qu’il ait adopté la 
famille dite moderne, elle fait face 
là où l’Etat est défaillant ». 

Mais le terme générique de fa- 
mille est trop large pour 
comprendre comment les plus 
âgés sont soutenus au quotidien. 
L’enquête souligne qu’on connaît 
mal les aidants. La majorité 
d’entre eux sont des conjoints, 
hommes ou femmes. Mais, parmi 
les descendants, la prédominance 
féminine - fille et, dans une 
moindre mesure, belle-fille - s'im- 
pose partout La durée de ia prise 
en charge est très longue. Environ 
la moitié des personnes dépen- 
dantes étaient aidées depuis cinq 
ans au moment de l’enquête, mais 
pour combien de temps encore? 
Pour le quart des aidants en 
Grande-Bretagne, l’entreprise 
dure depuis plus de dix ans. Et la 
charge ne cesse qu’avec ia mort de 
la personne âgée. 

ÉVITER L'ENTRÉE EN INSTITUTION 

A la question «comment de- 
vient-on aidant ?», l’enquête ré- 
pond qu’0 s'agit te plus souvent 
d’un non-choix. Lorsque te proces- 
sus est lent et fié à la perte pro- 
gressive d’autonomie de la per- 
sonne âgée, les débuts sont 
difficiles, voire impossibles à da- 
ter: on est devenu aidant sans 
s’en être aperçu, sans en avoir frit 
le choix et sans se rendre compte 
de ce que cela implique comme in- 
vestissement Lorsque la prise en 
charge est fiée à un événement - 
maladie, accident ou veuvage -, la 
décision est souvent prise sans 
qu'une solution alternative soit 
envisagée. 

L’une des motivations les plus 
souvent avancées est la volonté 
d’éviter l’entrée en institution. 
«Le placement génère même à long 
terme honte et culpabilisation et est 
vécu comme un abandon ou un 
échec», conclut l'étude. Les ai- 
dants paraissent animés d’un cer- 


tain jusqu’au-boutisme. « On ira 
jusqu’à ce que ce ne soit plus pos- 
sible », entend-on dans les douze 
pays. Les limites exprimées sont 
assez unanimement la démence 
sénile et l’incontinence. Avant 
cette extrémité, la prise en charge 
d’une personne âgée dépendante 
est très lourde. 

Les restrictions du temps libre 
sont difficiles à vivre : «fi a envahi 
ma vie », dit un aidant en Alle- 
magne. « Cest une corde au cou », 
reprend un autre en écho aux 
Pays-Bas. Quels que soient les 
choix, la rie de famiBe est pertur- 
bée, surtout lorsque l'aidant prin- 
cipal est un descendant. Ses 
propres relations conjugales «en 
sont inévitablement affectées». In- 
dique l’enquête. « L’absence de 
conflit entre conjoints, entre frères 
et saurs, entre parents et enfants est 
rare », note l'enquête. 

Un phénomène frit i ‘unanimité, 
ia tendance des aidants, conjoints 
et descendants, à somatiser : sur- 
menage, fatigue, douleurs dor- 
sales, épuisement physique et 
mental, affaiblissement, nervosité, 
irritabilité, anxiété, Insomnies et 
état dépressif sont « les fidèles 
compagnons » des ridants. Les re- 
lations avec la personne âgée dé- 
pendante s’en ressentent : « Une 
fbis, J’ai giflé mon père, ont enten- 
du dire les enquêteurs français, je 
n'en pouvais plus, il m’exaspérait, 
après je n’ai fait que pleurer, pleu- 
rer... de honte. Le pire, c'étort 
quand il m’a pris la main pour me 
dire qu’il comprenait » 

L’étude souligne le manque 
d’information sur les aides dont 
souffrent les aidants. 0s Ignorent 
ce que signifie concrètement le 
mot dépendance. Os se plaignent 
de Figno rance des médecins géné- 
ralistes en matière de gérontologie 
et de supports d'aide. Enfin, «te 
besoin d’aides est grand, et l’équi- 
libre dans la Communauté entre 
l’offre et la demande n’a pas été 
trouvé. » Le Danemark en serait le 
plus proche. 

Le rapport indique qu’il 
conviendrait de développer les 
systèmes d’aides à domicile, de 
permettre aux aidants d’être tem- 
porairement relevés de leur fonc- 
tion et de trouver un certain ré- 
confort à F extérieur, «pour éviter 
que la situation ne se transforme en 
une sale affaire de solitude à deux, 
aidant et aidé menant une vie vide 
et insatisfaisante ». 

M.A. 


teufl roulant et vit jri depus dix ans. 
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* « Douceur et énergie », les deux vertus de l'aide ménagère 


ROUEN le dernier départ». Elle paEe de son 

de notre enrayée %>éaale mieux les pertes de motricité de *ar 

Onze heures sonnent- Derrière la cun, essaie de lévaüer Fappétft de 
fenêtre de sa petite maison pro- jules, incite Antoinette à continuer 
prette de la campagne normande, de regarda te jonmritâérisé. Delà 
près de Rouoo, Antoinette, quatre- toflette aux démarches adminis tra- 
vingt-cmq ans, installée dans son tives, die préserve au mieux Fanto- 
ffrtrtwTp routent, attend. An travers marne de ses dents. «Si on n'aime 
de fautre fenêtre de la cuisine. Jutes, pas les personnes âgées, c’est un mé- 
son mari, à peine plus âgé qrfdfc, fier qu’on ne petit pas faire », ré- 
regarde un ggnean téter sa mère, same-t-efle. 

Près d’eux, Nathalie, trente et un 

«Depuis quelque 

passe, cuisine, teve, ou désherbe le + i 

parterre de fleurs. Amputée d'une IclTipb, Ira ta5 
jambe, Antoinette n’est plus en me- ■ . , »■ 

sure d’assumer les tâches ména- SOnt 06 plUS 

en plus lourds » 

baissé, et fi souffre ctedépress&XL En — - 
pîœ de leur SSe Yvette, cinquante- ^ ' 

huit ans, quatre personnes se re- Les rides ménagères savent que 
layent quofrfiennement auprès de s'occuper d’u ne person ne dépen- 
M. et M°* Lemarchand, qui dé- dante, qui ne supporte pas forcé- 
boursent pour cela quelque m e nt très bien sa déchéance phy- 
15 000 francs par mois et joignent tes sique, if est pas toujours une tâche 
deux bouts avec les vasonents de farite tta «cSent» de quafre-vmgt- 
temmutudteettetrrséamonnes. huit ans aec u d ll rit Monique tantflt 
Si Nathalie débarrasse te coapie avec un fusil, tajtôt par des «propo- 
sa souri de prévoir et tf ordonner, sûions malsaines ». Un jour, un 
* âte tes obfiæ cependant à réfléchir à grand-père a porté plainte contre 
ce qtfife atawraient mangea; La mis- Nadine parce quH était persuadé 
sion' de faide ménagère ? Faire qu*eSe toi avait vrfé myaouaet son 
pffuvf d *îpfKatfa g sans paraître an- code d'accès à Canal Plus. Quand le 
m rifrk r l * ftir rint/ce et énergique à courant ne passe pas bien , cm leur 
la fais », répond Nathalie, qui, repxxhe un retard de cinq monte* 
coffimefaphçntdesescoffigues,» un coq) de s onnett e mal tiré. « De" 
snfrffüt T rtt n n er ime activité pro- purs qudgue temps, tes cas sont ut 
imp fois sa pro géni ture plus en plus lourds », remarque Yves 
âevÉfe EÛe sait que, ^vmnafs, die Jeangereges, 1e responsable adnrf- 
s’ocmpera de M-et M“Lemar- nistratifderAssoqationd’akieàifo- 
chand ' jusqu’à ebt p réparation pour mitiJfi en nnKeu rural ÇADMR) (te 


Seine-Maritime. Le réseau d’aides à 
domicile de l’ADMR - elles sont 
1 500, pour une demande qui a dou- 
Wé en cinq ans dans Je département 
- prend de Fâge. la rudesse de la 
tâche rebute plus d’une jeune 
fouine, qui compte bien souvent ne 
trouver dans l’aide à domicile 
qu'une occupation professionnefle 
provisoire. Les nécessités écono- 
miques ont pris le pas sur te voca- 
tion. Le Cafrd (certificat d’aptitude 
aux fonctions d’aide à domicile) 
n’est pas encore très répandu, mais 
des stages de femation permettent 
à celles qui persévèrent de parfaire 
leur connaissance du troisième âge, 
par des cours de diététique, de psy- 
chologie ou de manipulation dès 
personnes alitées, 

L’ADMR voit arriver la prestation 
autonomie avec quelque méfiance. 
Les bénévoles redoutent qu’efle soit 
dispensée en nature : la tentation du 
bas de laine n'a pas disparu et Fim- 
pact sur Femptoi ne serait pas garan- 
ti. En outre, Texpérience montre que 
la personne âgée redoute tes fbrma- 
Etés a dmini s tr at i ves Bées à son sta- 
tut d’employeur. Moyennant une 
commission, FADMR les déc h a r ge 
de tous relations avec FUrssaf les 
caisses de retraite ou tes mutuelles. 
QueBe que soit dévolution de te lé- 
gislation, rassodation, qu dispose 
d’un réseau lui permettant de rem- 
plaçer en quelques heures toute per- 
sonne faisant défection, sait qu’elle 
restera irremplaçable pour Antoi- 
nette et Jules, qui n’auront pas à 
changer, teurs habitudes. 

Aude DassanvUk 
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et ce qui 
est 

derrière. 




Media Report 

21h00 HCE 

(heure centrale européens) 


Nous vous aidons à comprendra où en sont la 
télévision, fédhian et la pdbBcké, ce qu'ades ont 
é6é,et ce qu'eOes nous réservent pour ravenir. 

Demandez donc i votre instaBataur de 
réseau câblé, ou à votre hôtel, de 
recevoir EBN, ou branchez-vous sur 

11J2S5 MHz, Sur le satellite Hotbird, i 
n -}’^m 13° Est Vàus y trouverez des informa- 
tions indispensables et qui sauront vous 
sjÊr captiver, que vous travailliez ou non dans 
~~ le secteur de la communication. 
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FRANCE 


Jean Arthuis est contraint de se séparer 
d’un collaborateur suspect de « séguinisme » 

La direction du Trésor va, en outre, changer de titulaire 


Le conseil des ministres devait régler, mercredi Arthuis souhaitait garder à son côté Jacques tègre la préfectorale. Jean Lemierre, directeur 
4 octobre, un conflit qui, depuis plusieurs se- Reiller, un de ses conseillers, soupçonné d'idées de cabinet du ministre de (‘économie, deviendra 
maines, met Bercy en ébullition. Alors que Jean « séguinistes », Alain Juppé a obtenu qu'il réin- directeur du Trésor. 


LE «PSYCHODRAME» qui 
agate depuis plusieurs semaines le 
ministère de l'économie, des fi- 
□ances et du Plan touche à sa fin. Le 
conseil des ministres devait mer- 
credi 4 octobre, en rédiger l'épi- 
logue. il a. en effet, offert une 
« porte de sortie » honorable à 
deux des protagonistes de cette af- 
faire : le principal conseiller de Jean 
Arthuis, Jacques Reiller, devient 
préfet du Terri toire-de- Belfort ; et 
Jean Lemierre. l’actuel directeur du 
cabinet du ministre, est nommé di- 
recteur du Trésor, en remplacement 
de Christian Noyer qui dirigera le 
cabinet de M. Arthuis. 

Cet ultime rebondissement per- 
met. avec le recul, de mieux 
comprendre un conflit qui a donné 
Heu h plusieurs quiproquo (Le 
Monde daté 1“ et 2 octobre). Initia- 
lement, l'affaire semblait se résu- 
mer à une épreuve de force, somme 
toute assez banale, entre l’Hôtel 
Matignon et Bercy : promu ministre 
des finances, M. Arthuis voulait ap- 
paremment se débarrasser de 
M. Lemierre. déjà en fonction à 
l'époque de son prédécesseur, et 
imposer à un premier ministre ré- 
ticent la présence dans son cabinet 
de certains de ses conseillers qui 
travaillaient auparavant avec lui 
Alain Juppé ne pouvant se per- 
mettre. après l’éviction d’Alain Ma- 
delin. d'ouvrir une crise avec son 
nouveau ministre des finances, ce 
dernier avait de bonnes raisons 
d’utiliser cette faille pour assurer 
son autorité. 

L'histoire a une explication inat- 
tendue, qui tient à la personnalité 
de M. Renier, l’un des plus proches 
collaborateur du ministre. Directeur 
du cabinet de M. Arthuis lorsque 
celui-ci était au ministère du déve- 


loppement économique et du Plan, 
M. Refiler défend, en écononomle, 
des thèses nés proches de celles de 
Philippe Séguin. C'est lui, voici trois 
mois, qui a présenté Henri Guaino, 
un ancien collaborateur de M. Sé- 
guin, à M. Arthuis, et qui a pris une 
part dans sa nomination au poste 
de commissaire au Plan. 

Les collaborateurs du premier mi- 
nistre se sont inquiétés de la pré- 
sence de tenants de « T autre poli- 


conflit Grand serviteur de l’Etat ré- 
puté pour son intégrité, M. Le- 
mierre a été pris dans une tour- 
mente qui lui était, à l’origine, 
étrangère, M. Arthuis faisant savoir 
à Matignon qu’il souhaitait se pas- 
ser de ses services. Directeur géné- 
ral des impôts jusqu'en juillet, 
M. Lemierre avait longuement hési- 
té à abandonner ce poste pour de- 
venir directeur de cabinet de 
M. Madelin, et 0 a fallu que de nom- 


Mutations parmi les préfets de région 

Le conseil des ministres devait procéder, mercredi 4 octobre, à un 
mouvement préfectoral englobant plusieurs préfets de région. Le préfet 
de la région Nord- Pas-de-Calais, préfet du Nord, Madhi Hacène, âgé de 
soixante-quatre ans, devait Acre placé hors cadre et remplacé par Alain 
Ohrel, préfet de la région Pays de la Loire et du département de la Loire- 
Atlantique depuis six ans, soit une période relativement longue pour un 
préfet M. Ohrel devait lui-même être remplacé par Chartes-Noël Hardy, 
préfet du Languedoc-Roussillon et de f Hérault, en poste depuis octobre 
1993. Outre la nomination de Jacques Reiller, jeune sons-piéftt et colla- 
borateur de Jean Arthuis, qui démit réintégrer le corps préfectoral dans 
le Territoire de Belfort, où fl va remplacer Louis Montcbovet, le conseil 
des ministre devait placer le préfet des Landes, Philippe Martin, en posi- 
tion bois cadre et le remplacer par un sous-préfet, Dominique Dubois, 
secrétaire général de la préfecture de l'Essonne. 


tique » dans l'entourage direct du 
ministre des finances. Dans le cas 
de M. Guaino, qui est l’un des inspi- 
rateurs du discours-programme 
prononcé à la porte de Versailles 
par Jacques Chirac le 17 février et 
dont la nomination au Plan était 
souhaitée par le chef de l’Etat, ils 
ont dû s’incliner. Dans le cas de 
M. Reiller. en revanche, as n’ont pas 
souhaité qu'il figure dans 1e cabinet 
de M. Arthuis, avec rang de conseil- 
ler, de peur que cela ne fasse trop de 
«vagues». 

C’est là la véritable origine du 


breuses pressions, jusqu'au plus 
haut niveau, s’exercent sur lui pour 
qu'il cède. Alors qu’on Va souvent 
présenté comme l’« œil de Mati- 
gnon » au sein de Bercy, fl est, en 
réalité, devenu la victime d'un 
conflit politique dont l'enjeu dépas- 
sait largement sa personne. 

La décision du conseil des mi- 
nistres peut donc être interprétée 
comme un échec pour M. Arthuis. 
Alors que 1e ministre des finances 
tenait à garder M. Reiller à ses cô- 
tés, ce dernier retourne dans son 
corps d’orginie, la préfectorale. Ac- 


tuellement sous-préfet, il devait 
être nommé préfet de T austère Ter- 
ritoire~de- Belfort Dans sa séche- 
resse. cette décision est un clin 
d'œil, puisque la personnalité poli- 
tique dominante du département 
est jean-Pierre Chevènement, un 
autre ténor de « r autre politique », 
version gauche. 

Le revers, pour M. Arthuis, est 
d’autant plus sévère qu’il devra 
continuer à travailler avec M. Le- 
mieone. Après que celui-ci eut refusé 
la présidence de la Commission des 
opérations de Bourse et qu'on eut, 
ici où là, pensé pour lui à La Poste, fl 
devait être nommé directeur du 
Théscr, Tune des plus prestigieuses 
administrations de Bercy. L'actuel 
directeur du Trésor, Chritian Noyer, 
qui fut brièvement directeur du ca- 
binet de l’ancien ministre de 
l’économie, Edmond Alphandéiy, 
deviendra pour sa part directeur du 
cabinet de M. Arthuis. 

L'histoire n'a donc rien d'anecdo- 
tique puisqu'elle édaire d’un jour 
nouveau la personnalité du ministre 
des finances. Certes, fl ne peut pas 
être taxé de « séguinisme » occulte, 
car, dans son département, la 
Mayenne, il a mené en 1992 une 
campagne en faveur du oui au traité 
de Maastricht ; mais il est tout aussi 
difficile de le ranger dans les rangs 
des « orthodoxes ». Quoique M. Ar- 
thuis s’en soit défondu à l'époque, 
son rapport sur les « délocalisations 
et l'emploi », rédigé à l'automne 
1993, a souvent été présenté comme 
un libelle de tonalité * hétéro- 
doxe*. La bataille menée -et per- 
due - par M. Arthuis confirme cette 
impression. 

Olivier Biffaud 
et Laurent Maudiàt 


La rentrée des parlementaires, ou du bonheur d'être député 


HEUREUX QUI, comme Nicolas 
Sarkozy, revient à l’Assemblée na- 
tionale. On emprunterait volon- 
tiers, à propos de L’andea ministre 
du budget, le mot cruel d'un socia- 

_ liste, qui évo- 

quait la courte 
« traversée du 
désert » de 
I Jospin : 

«Dans son 
cas, mieux 

-a— vaudrait parier 

REOT de traversée 

du bac à sable... » Celle de Nicolas 
Sarkozy a duré cinq mois. Cinq 
mois, dans une vie, ce n’est pas 
très long. Et pourtant ! En entrant, 
mardi 3 octobre, dans la salle des 
Quatre-Colonnes du Palais-Bour- 
bon, où l’attendait une nuée de 
caméras et de micros, le nouveau 
député des Hauts-de-Seine n’a pu 
celer son bonheur : * Qu 'est-ce que 
f a fait plaisir! Vous m’avez man- 
qué. messieurs ... », a-t-il lancé à 
l’adresse des cameramen. 

Heureux qui, comme un socia- 
üste, retrouve la fierté de l’être. 
Salle des Quatre-Colonnes, tou- 
jours, les flashes crépitent, les mi- 
cros se tendent, les caméras s’allu- 
ment. « Ça doit être pour 
Balladur. », soupire, résigné, un 
élu du PS. « Mais non, corrige sa 
voisine, pour une fois, c’est pour 
nous : c’est Fabius t » 

Heureux ils sont, et ils se le 
disent. Au groupe RPR de l'As- 
semblée nationale, qui accueillait, 
à l’occasion de cette première réu- 
nion de session, mercredi matin, 
l’ancien premier ministre, 
Edouard Balladur, et ses fidèles, 
t tous tes gaullistes étaient contents 
de se retrouver», a affirmé leur 
président, Michel Péricard « Fina- 
lement, on s’aime bien tous », a-t-D 
ajouté, en précisant, pour mé- 
moire, que « les balladuriens ont 
cessé d’exister au soir du premier 
tour de l’élection présidentielle ». 
Réduit d’office à sa plus simple ex- 
pression, ie rival défait de Jacques 
Chirac à l’élection présidentielle a 
tout de même eu droit à une ova- 
tion à son entrée. Modeste, il est 
allé s'asseoir au fond de la salle, 
où l'a rejoint Nicolas Sarkozy. 
L’ancien ministre du budget, qui 
siégera à la commission des fi- 
nances, avait glissé quelques ins- 
tants auparavant à son président : 
“ Tu peux compter sur moi. De- 


mande-moi. si tu veux, d’aller au 
charbon... » Ces civilités passées, 
on est revenu à des choses moins 
drôles. Les députés RPR, a rappor- 
té M. Rrîcard, «< approuvent point 
par point » la politique gouverne- 
mentale, mais Us peinent à faire 
partager leur enthousiasme à 
l’opinion. C'est la faute à la « lisi- 
bilité ». Le pays est un peu anal- 
phabète, en ce moment, et fl fau- 
drait l’aider, car «tout n’est pas 
bien expliqué et compris », a indi- 
qué M. Péricard. Mieux que 
d'autres, jean de Upkowslti a ex- 
primé ce malaise devant AJain 
iuppé, venu défendre son calen- 
drier. « Juppéiste acharné ». 
comme Q se décrit lui-même, l’an- 
cien ministre du général de Gaulle 
s’est exclamé : « En t’écoutant, je 
note que le gouvernement fait beau- 
coup. Le problème, c’est que l’opi- 
nion pense qu'il ne fait rien. » Les 
députés néogaullistes ont donc 
exprimé le vœu que le premier mi- 
nistre <r redise les finalités de l’orga- 
nisation générale », selon la for- 
mule limpide de M. Péricard. Alain 
Juppé les a entendus et s'est enga- 
gé à reprendre le cours à la pre- 
mière leçon, dès le 7 octobre, à 
f occasion des journées parlemen- 
taires du RPR. 

Heureux, on l’était aussi au 
groupe communiste, même si ces 
derniers partagent avec les néo- 
gaullistes quelques problèmes de 
« lisibilité ». L’« opposition 

constructive » n’est plus ; vive 
« l’esprit combatif* contre la 
droite ! 

Heureux, on l'était encore chez 
les socialistes. Enfin presque. 
N’eût été ce rappel de temps que 
l'on croyait oubliés, avec les 
confessions de l'ancien député PS, 
Jean-Pierre Destrade, mis en exa- 
men pour escroquerie, qui accuse 
son parti et, plus particulièrement, 
son ancien trésorier, Henri Emma- 
nuelle d’avoir continué à bénéfi- 
cier de commissions occultes 
après la loi de 1990. Présent dan* 
la matinée à la réunion de son 
groupe, M. Emmanueili a, de lui- 
même, souhaité s’exprimer sur le 
sujet devant ses collègues pour 
démentir les accusations dont il 
est l'objet. Après son intervention, 
personne n’a jugé utile de pour- 
suivre ce débat douloureux. 

De la journée de mercredi, les 
socialistes ne voulaient retenir 


qu’une chose : l’élection de 
Laurent Fabius à leur tête, comme 
signe d’une pugnacité retrouvée 
de leur groupe. En bon petit sol- 
dat, Martin Maivy, qui avait eu 
l’obligeance de céder sa place à 
l’ancien premier ministre, s'est dé- 
claré « très heureux » de lui passer 
le relais, ajoutant que « l’occasion 
était idéale ». 

Nicolas Sarkozy 
aux caméramans : 

« Qu'est-ce que 
ça fait plaisir ! 

Vous m'avez manqué, 
messieurs... » 


A l’ouverture de la séance des 
questions au gouvernement, dé- 
sormais bihebdomadaire, tout ce 
petit monde s’est retrouvé dans 
l’hémicycle. Longtemps, Edouard 
Balladur est resté seul à son banc. 
S'avisant de cette situation un peu 
gênante, un député de Seine-et- 
Marne, jean-Claude Mignon 
(RPR), qui l’avait soutenu pendant 
la campagne présidentielle, est ve- 
nu lui foire un brin de conversa- 
tion. Il a ensuite été remplacé par 
Ladislas Poniatowski, porte-parole 
du Parti républicain, préposé à la 
critique sans nuances du gouver- 
nement d'Alain Juppé. Tout à sa 
nouvelle fonction, les deux mains 
posées bien à plat sur son pupitre, 
l'ancien premier ministre a distillé 
chichement ses applaudisse- 
ments : à Alain Juppé, répondant à 
une question sur la mort de Kha- 
led Kelkal et affirmant que les gen- 
darmes avaient agi « en état de lé- 
gitime défense » ; à Jean Puech, 
ministre de la fonction publique, 
qui a défendu les fonctionnaires ; 
à Hervé de Charette, qui s’est livré 
à un violent réquisitoire contre 
Greenpeace. 

Mais pas à Philippe Vasseur. En 
réponse à l’indignation toute dé- 
partementale d’un député de la 
Drôme, Georges Durand (UDF), 
venu dénoncer, preuve juteuse en 
main, l’importation des kiwis de 
Nouvelle-Zélande, «sans parler 

des tomates et des pommes », te mi- 


nistre de Tagri culture s’est enflam- 
mé à son tour, provoquant F hilari- 
té sur tous les bancs. «Il faut 
réconcilier nos concitoyens avec la 
nature, a tonné M. Vasseur. Ne pas 
chercher à manger de la fraise à 
Noël, ni du kiwi en octobre. » Bien 
sûr, « le gouvernement ne va pas se 
lancer dans une politique de rétor- 
sion », maraîchère ou autre, vis-à- 
vis de la Nouvelle-Zélande. Ce- 
pendant, qu’on se 1e tienne pour 
dit: «A titre personnel, quand, 
chez moi, on va acheter du kiwi, on 
n’achète pas du kiwi de Nouvelle- 
Zélande. A bon entendeur, salut l ». 
a lancé 1e ministre, brandissant le 
fruit que lui avait offert M. Du- 
rand. 

Au rang des bienheureux, fl ne 
faudrait pas oublier deux députés. 
U premier d’entre eux, président 
de l’Assemblée nationale, et le pe- 
tit dernier, élu de dix jours, Jean- 
Jacques Filleul, « tombeur» socia- 
liste inattendu de Bernard Debré, 
ancien ministre balladurien. Phi- 
lippe Séguin présidait avec un ra- 
vissement non feint cette nouvelle 
séance de questions au gouverne- 
ment, imposée à des ministres qui 
s’en seraient bien passés. Le pré- 
sident de l'Assemblée avait même 
exigé du ministre chargé des rela- 
tions avec le Parlement, Roger Ro- 
mani, qu’il lui fournisse les noms 
des ministres qui ne pourraient 
honorer cette séance et les rai- 
sons, circonstanciées, de leur ab- 
sence. 

Jean-Jacques Filleul, lin, savou- 
rait une volupté plus candide. 
Laurent Fabius loi avait fait, en 
guise d'accueil, l’honneur de le 
laisser poser la première question 
du groupe socialiste sur la reprise 
des essais nucléaires. La réplique 
cinglante du ministre des affaires 
étrangères, Hervé de Charette - 
« Vos propos sont irresponsables I » 
- n’entame pas sa sérénité. 
Mieux : fl en redemande. Au début 
de la soirée, alors que Tordre du 
jour s’achève sur un débat relatif à 
l'accession à la propriété, M. Fil- 
leul est quasiment 1e seul député 
socialiste en séance. D’un coup 
d’œil, il vérifie l’heure de son train 
sur son billet SNCF, mais fl atten- 
dra poliment la fin du débat pour 
aller raconter, ailleurs, sa journée 
de bonheur. 

Récit de la séquence France 
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M. Fabius président du groupe 
socialiste de l'Assemblée 

LAURENT FABIUS, député socialiste de Seine- Maritime, ancien pre- 
mier minis tre et ancien président de FAssemblée nationale entre 1988 et 
1992, a été élu, mardi 3 octobre, à F unanimité, président du groupe so- 
cialiste de l’Assemblée nationale. 0 succède à Martin Maivy, député du 
Lot, qui avait annoncé sa démission, dimanche 1° octobre. Jean-Pierre 
Balligand, député de FAisne, a indiqué que dès que 
Lionel Jospin, qui n’est plus député, serait premier 
secrétaire du PS, après la convention nationale du 
14 octobre, fl assisterait aux réunions. 





DÉPÊCHES 

■ COUR DES COMPTES: Pierre Joxe, premier 
parlement président de la Cour des comptes, a déposé, mardi * 

3 octobre, à l’Assemblée nationale, 1e rapport an- w 
nuel delà Cour des comptes. Devant les députés, M. Joxe a souligné que 
la Cour des comptes y fat des propositions destinées à « améliorer (es 
conditions de préparation et d’exécution des lois de finances », notamment 
pour « limiter le recours aux mesures dites de régulation budgétaire ». 

■ PROPRIÉTÉ : une vingtaine de députés ont assisté, mardi 3 octo- 
bre, à FAssemblée nationale, au débat sans vote sur la réforme de Tac- 
cession à la propriété, fls ont accueilli, sans enthousiasme, tes explica- 
tions de Pierre-André Férissol, ministre du logement Georges Mesrrnn 
(UDF, Paris) a même qualifié de «fausse bonne idée » les nouvelles dis- 
positions du « prêt à taux zéro », craignant que le gouvernement soit 
* rapidement obligé, pour des raisons budgétaires, de contingenter ces 
prêts ». 

■ SÉNAT: les sénateurs devaient élire, mercredi 4 octobre, tes six vice- 
présidents et les trois questeurs du Palais du Luxembourg. Trois postes 
de vice- président sont vacants, du fait des départs ou des échecs de 
MM. Chaînant (RPR), Chinaud (Rép. et ind) et Cartigny (RDE). Os de- 
vraient être remplacés par Henri de Raincouit (Rép. et ind, Yonne), Paul 
Girod (RDE. Aisne) et Jacques Valade (RPR, Gironde), qui avait retiré sa 
candidature à la mairie de Bordeaux pour laisser le champ libre à 
M. Juppé. Jacques Bialski, questeur socialiste, devrait être remplacé par 
l'ancien ministre François Autain (PS. Loire-Atiantique). 


La composition (tes groupes du Sénat 
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L 'opposition de gauche compte désormais 96 sénateurs, dm . 
75 socialistes. 15 communistes, républicains et citoyens, grâce 'yjÿ\ 
au renfort dePaul Loridant (MDC Essonne), et 6 radicaux de 
gaudte-imHs au groupe du Rassemblement dénm a aôqae r - . 
et européen (RDE). La majorité de droite compte 22Ès6Üiaasc. ‘ 
auxMfiPR s'ajoutent 124 UDF, répartis datatino u, g r pap &**5 9 
■ à UUniqo centriste, 47 à l'Union des républicains et des 
indépendants et 18 aagrotrpe charnière duRDE- 
et 7 non-inscrits. '"-J L - 

M. Marchais vole au secours 
de son successeur 

GEORGES MARCHAIS s’est longuement expliqué, mardi 3 octobre, 
dans tes couloirs du Palais-Bourbon, sur le rejet par les parlementaires 
communistes, de la formule « opposition constructive » (Le Monde daté 
1® -2 octobre). Sans attendre la réunion, tes 5 et 6 octobre, du comité na- 
tional du PCF, Tanden secrétaire général a assuré que cela ne constituait 
pas un désavœu pour son successeur, Robert Hue, auquel te bureau na- 
tional a, du reste, apporté son soutien, lundi matin, « à l’unanimité». 


NOSTALGIE PRESENTE 




du 7 au 26 novembre 1995 












Et pourtant, on s’était juré 
de ne plus se faire remarquer 






«a r^-Ç > 


4 k 


4fe 


-W-v ÜtlK^rt ' 


;. . «-• O- ■'--*; | ^'r> * V.’vv'- ..•<:- 


rrote au secours 


esseur 


NU' ïf&;)im^***** r»p- • 

- ü^' r - • 

jÉÉ#>lia»i»‘ -• . 

|üU>fiti-.r- jjf&rv *\* 7*»?-. 
|jl^|Hfi.'.,ryyBiz ! ** ■*’ 

&&**. **#**!. ***- ** • 


Éi'rnir.i r "»nip -r^f~* 


•\ : ! -f î J fUNTi 


X 




r 





, -, i J SS Ss*. ■'''■' , 






.-/J '" 0 ' 


r/A' 








, , // ■ 




Crédit Lyonnais, 

désigné meilleur gestionnaire de l’annee, 


„ ée b Corbeille d’Or a « décernée au Crédit Lyonnais. La Onbeffle d’Or de Mieux Vivre récou^use la 

Cette année, la Corbeille d de l’année pour sa gamme de SI CAV, actions et obligations. Les calculs de 

b ” qM *" "^^rZL le classement son. téaiisés par Micmpal, société inondante, selon une 

performances „ur C e œc o^e,pmnvedeb^denosé^de g esfionnanes,nonsla 

méthodologie qui a reçu le labe v hanaue vous doit des comptes, 

dédions à nos clients seuls bénéficiaires de ces excellentes perfombnces. Votre banque vous 
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FRANCE - RÉGIONS 




Les centristes parisiens 
se déchirent 

Opposants à Jean Tiberi ou proches 
de Jacques Chirac, les CDS de l'Hôtel de Ville 
rêvent de Jacques Toubon 


Les villes d’Ile-de-France sont rattrapées 
par la spéculation immobilière 

Le rapport de la Cour des comptes souligne les inconvénients des sociétés d'économie mixte 

La Cour des comptes a rendu public, mercredi des collectivités locales. Celui de cette année in- confiance aux sociétés d'économie mate, ce qui 
4 octobre, son rapport annuel. Il égrène les er- siste sur les difficultés des communes qui ont leur faitperdre la direction des operations tout 
reurs de gestion des administrations de l'Etat ou mal maîtrisé leur urbanisme en faisant trop en les laissant gàer les pertes. 


« MA CANDIDATURE se voulait 
une candidature d’alerte, le suis . en 
effet, convaincu que si on ne change 
pas nos comportements, la majorité 
risque de perdre la Ville de Paris ». 
se justifiait, mardi 3 octobre lors 
d’une conférence de presse, Jean- 
Charles de Vincenti, conseiller de 
Paris (CDS). qui a conduit une liste 
indépendante de celle de ia majori- 
té RPR-UDF-CNI aux élections sé- 
natoriales. 

Cette incartade lui a déjà valu 
deux sanctions. Jeudi 28 sep- 
tembre, Jean Tiberi, maire (RPR) 
de taris, lui a retiré sa délégation 
d'adjoint chargé de la jeunesse. La 
veDle, il avait été exclu par le bu- 
reau politique du CDS. Après l'af- 
faire Roger Chinaud tPR) exclu de 
la liste des sénatoriales, cette der- 
nière est révélatrice des difficultés 
de IUDF parisienne. 

Au CDS. on explique la dé- 
marche de M. de Vincenti par le 
dépit qu'il a pu ressentir du fait 
qu'on lui a préféré Jean-Domi- 
nique Giuliani, directeur de cabi- 
net de René Monory, pour figurer 
sur la liste des sénatoriales. « Pus 
du tout -, répond M- de Vincenti, 
qui affirme que sa décision de pré- 
senter une liste est la conséquence 
du mauvais score de la majorité 
lors des élections municipales. Se- 
lon lui, les objectifs de son pro- 
gramme - exigence morale et 
transparence, solidarité active, dé- 
mocratie de participation - at- 
testent de sa volonté de changer 
les mœurs de ia vie politique pari- 
sienne. 

RÉNOVATION 

Le choix de ses colistiers, 
membres du CDS, écologistes de 
Génération Ecologie ou des Verts 
et représentants d'associations, va 
dans le sens du développement 
* d'un pôle centriste de renouveau, 
une sorte de préfiguration du grand 
centre que souhaite François Bay- 


rou, président du CDS », explique 
M. de Vincenti. Pourtant, c’est ap- 
paremment une autre stratégie 
qu'a choisi de soutenir le CDS pari- 
sien. * Je ne souhaite pas que le CDS 
ait une image de dissidence. Dans 
les débats, je défendrai des proposi- 
tions qui vont dans le sens de l’ou- 
verture et de la rénovation ». ex- 
plique Claude Goasguen, ministre 
de la réforme de l’Etat, conseiller 
de Paris et proche de Jacques 
Chirac. En réalité, les démarches 
de M. de Vincenti et de M. Goas- 
guen, si elles n'empruntent pas les 
mêmes chemins, tendent vers un 
même objectif. 

« ISOLER LE CLAN CORSE » 

U s’agit de profiter de la nouvelle 
configuration parisienne, de la 
baisse d'influence du RPR et des 
mini-crises qui traversent l'UDF 
pour tenter de constituer un 
•* pôle * centriste qui, à terme, 
pourrait servir à Jacques Toubon 
pour ravir la mairie à Jean Tiberi. 

« C’est une manière d’isoler le 
clan corse », commente un édile 
qui tait allusion à Jean Tiberi, Ro- 
ger Romani et Jacques Dominati. 
De tout côté en effet, la grogne est 
réelle contre les pratiques de cer- 
tains élus, dont beaucoup estiment 
que ce sont elles qui ont coûté des 
suffrages à la majorité. Ce n'est pas 
le cambriolage du bureau de M. de 
Vincenti, mercredi 27 septembre, 
constaté par huissier, qui calmera 
ces rumeurs. 

Le plus contesté est Jacques Do- 
minati, premier adjoint au maire et 
président de rUDF-Paris. Les cou- 
loirs de l'Hôtel de Ville bruis sent 
du « shadow cabinet » qu'il aurait 
constitué, notamment avec les col- 
laborateurs de la mairie du 3* ar- 
rondissement. Ses pratiques 
commencent à déranger certains 
élus. 

Françoise Chimt 


LE PIÈGE de la frénésie s’est re- 
fermé sur de nombreux élus. Le 
rapport annuel de la Cour des 
comptes, rendu public mercredi 
4 octobre, confirme, dans son cha- 
pitre consacré aux sociétés 
d’économie mixte communales 
d'aménagement en Ile-de-France, 
que l'effondrement du marché im- 
mobilier a coûté très cher à ceux 
qui ont cru, dans les années 80, dé- 
velopper leur commune à moindre 
coût Certains, dont les erreurs de 
gestion constituent l'armature du 
rapport, y ont perdu leur mairie, et 
leurs successeurs tentent de sortir 
de l'impasse financière dans la- 
quelle des sociétés d’économie 
mixte (SEM) au bond de ia faillite 
conduisent les finances commu- 
nales. 

Boulogne-Billancourt et Levai- 
lois-Perret (Hauts-de-Seine) sont 
les symboles les plus criants de 
cette décadence immobilière. Les 
immeubles rutilants et les sièges 
sociaux prestigieux ne font plus il- 
lusion, dissimulant mal les bureaux 
vides et les chantiers en panne. Les 
électeurs ne s’y sont pas trompés, 
en sanctionnant Paul Graziani, an- 
cien président du conseil général 
des Hauts-de-Seine et sénateur 
RPR, comme tatrick Balkany, qui, 
depuis qu'ü avait pris aux commu- 
nistes, en 1983, la ville de LevaDoïs- 
Perret, avait connu une rapide as- 
cension en devenant conseiller gé- 
néral, puis député (RPR) et 
président de l'office départemental 
d'HLM des Hauts-de-Seine. 

En 1983, explique la Cour des 
comptes, la loi a rapproché le statut 
des SEM de celui des sociétés 
commerciales. De 1985 à 1990, le lé- 
gislateur a supprimé la procédure 
d’agrément pour la construction 
des bureaux «en blanc», c’est-à- 
dire non affectés lors du permis de 
construire. Enfin, en 1987, le gou- 
vernement présentait un plan de 
relance foncière pour l'Ile-de- 


France. Dans ce contexte, la sou- 
plesse des SEM en a fait un outil 
d'aménagement idéal pour les 
communes. 

MAÎTRISER L'URBANISME 

Mais des erreurs de gestion, 
comme la priorité accordée aux bu- 
reaux. aisément réparables sur un 
marché florissant, sont devenues 
lourdes de conséquences avec ta 
crise. Au-delà de l'échec retentis- 
sant de la Société d'aménagement 
de Boulogne-Billancourt (SA2B) et 
de la quasi-faillite de la Société 
d'économie mixte d'aménagement. 


de rénovation et d’équipement de 
Levallois-Perret iSemarelp), la Cour 
des comptes conclut « que c’est 
l’outil même de la société d’écono- 
mie mixte qui appelle réflexion », 
dans la mesure ou h il s’ac- 
compagne en effet le plus souvent de 
la prise en charge, par les collecthi- 
tés, de l'essentiel des risques des opé- 
rations d’aménagement, situation 
d’autant plus dangereuse qu’elle est 
moins transparente ». 

Une des dérives soulignées par la 
Cour des comptes est la perte de 
maîtrise, par la ville, de son urba- 


nisme, en raison de « l’engagement 
limité ou ambigu » de ses parte- 
naires privés dans la SEM. De facili- 
tés financières en plans de redres- 
sement les investisseurs et autres 
promoteurs, * quoique faiblement 
engagés dans le capital social, s'as- 
surent la maîtrise de fait de la 
SEM », dont la commune devra as- 
sumer les pertes d'une façon ou 
d'une autre. Le rapport cite à ce 
titre la Société d'économie mixte 
Courbevoie-Danton (Semcodan), 
bien que la ville soit finalement 
parvenue à rééquilibrer les risques 
à la faveur d’une révision, à la 


baisse, de son urbanisation. A Bou- 
logne-Billancourt, le nouveau 
maire, Jean-Pierre Fourcade, séna- 
teur (PR), choisit délibérément de 
racheter les créances détenues par 
les investisseurs sur la SA2B pour 
reprendre la maîtrise de son 
centre-ville, en panne depuis 
quatre ans. Mettant à profit ses 
contacts personnels avec les diri- 
geants des banques et des groupes 
immobiliers, il est parvenu, cet été, 
à ramener ces créances à 350 mil- 
lions de francs, couvertes par un 
emprunt de 325 raillions de firmes 


qu'ü compte rembourser en deux 
ans, par la vente des terrains dont n 
est désormais seul propriétaire. 
Cette opération évite une augmen- £ 
tation du taux d’endettement de la 
commune, qui, bien qu'il ne place 
pas La viDe p armi les plus mal loties, 
a grimpé en flèche ces dernières 
années, « Si une SEM jait la synergie 
entre une collectivité et les investis- 
seurs, elle reste à mes yeux un outil 
valable», estime M. Fourcade. 

A Levallois-Perret, Olivier de 
Char eaux (RPR) n’envisage pas de 
dissoudre la Semarelp, citée 
comme exemple d’un détourne- 
ment de son objet initiai, dans la 
mesure où elle s'est transformée en 
promoteur immobilier, par le Jeu 
des filialisations et du portage des 
opérations non commercialisées. 

« Je ne crois pas que la position si- 
multanée de maire, d’aménageur et 
de promoteur immobilier soit te- 
nable , en raison des intérêts contra- 
dictoires qui sont en jeu », analyse le 
successeur de M. Balkany. « Mais la 
ville n’a pas terminé son aménage- 
ment et il n’est pas question de se 
priver d’un outil techniquement per- 
formant », continue-t-il, en expli- 
quant qu'ü a pu renégocier cer- 
taines petites opérations 
inunobOières, en privilégiant les lo- 
gements sur les bureaux. 

Si le cas de CHchy-sous-Bois, en 
Seine-Saint-Denis, n'est pas évo- 
qué par la Cour des comptes, le 
nouveau maire socialiste. Claude 
Dflain, est lui aussi victime des er- $ 
reurs de la Société d'économie mix- 
te du Nord-Est parisien (Seminep), 
dont il a obtenu le redressement ju- 
diciaire, ce qui lui donne six mois 
pour renégocier la dette et mettre 
en vente le parc social (trois cent 
dix logements) d'une vflie structu- 
rellement incapable de faire face à 
son endettement sans se défaire de 
son patrimoine immobilier. 

Pascale Sauvage 


Marchés publics et amendes 

En annexe du document de la Cour des comptes est présenté le 
rapport de la Cour de discipline budgétaire et financière, une juri- 
diction chargée de statuer sur les manquements ou irrégularités 
constatés chez certains ordonnateurs de dépenses publiques. La 
Cour a statué sur quatre affaires en 1994 dont deux concernaient les 
marchés publics. Le président et le directeur d’une société d’écono- 
mie mixte, dont le capital était majoritairement détenu par une 
commune, ont été condamnés à des amendes pour avoir fait des 
versements Injustifiés à une société de presse. 

Dans un autre cas, c'est le directeur de Fhôpital d*AIbi (Tarn), qui 
avait fait effectuer des travaux de rénovation excessifs sans avoir 
respecté la procédure des marchés, qui a été sanctionné. La Cour de 
discipline a enfin infligé une amende an PDG et an directeur du 
comité du tourisme de ia Gironde pour paiement irrégulier d’une 
dépense publicitaire. 


PREFECTURE DE LA MANCHE 

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

Par arrêté du Préfet de la Manche en date du 7 septembre 
1995. il a été prescrit, conformément aux dispositions des décrets 
n" n5-122S du 1 1 décembre 1963 modifié, n" 83-449 du 23 avril 1985 
et n 1 ' 85-453 du 23 avril 1985. l’ouverture d’une enquête publique 
au suiei de ia demande de modification de l’installation nucléaire 
de base dite centre de stockage de la Manche présentée par 
l’agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs. 

Cette enquête se déroulera du 2 OCTOBRE 1995 au 15 
NOVEMBRE 1995 indus, à ia sous-préfecture de CHERBOURG, 
où le dossier pourra être consulté chaque semaine, 
du lundi au jeudi de 8h30 à llb45 et de 13h30 à 17h30. 
le vendredi de Sh30 à IIh45 et de 13h30 à 16h30 
et les samedis 14 er 28 octobre de lOh à 12h. 

Pendant ces jours et heures, le public pourra présenter ses 
observations sur un registre ouvert à effet. 

Un dossier d'enquête et un registre seront également déposés 
du 2 OCTOBRE 1995 au 15 NOVEMBRE 1995" dans les mairies 
des communes d’AUDERVTLLE. BEAUMONT-HAGUE. 
BRANVILLE-HAGUE. DIGULLE VILLE. ECULLEVILLE. 
GREVÏLLE-HAGUE. HEROUEVILLE. JOBOURG. 
OMONVTLLE LA PETITE. OMONVILLE LA ROGUE. 
SAINT GERMAIN DES VAUX et VAUVILLE. 

Ils seront tenus à la disposition du public aux jours et heures 
habituels d’ouverture. 

Une commission d’enquête, composée de M. Jean 
PRONOST - Président. M. Bernard POIDVIN et M. Jacques 
LOISELET se tiendra à la disposition du public, pour recevoir ses 
observations, aux lieux, jours et heures suivants : 

» SOUS-PREFECTURE DE CHERBOURG : 
le vendredi ô ocrobre 1995 de 13h30 à 16h30 
le lundi 13 novembre 1995 de 14h00 à I7h00 
» MAIRIE DE BEAUMONT-HAGUE : 

le samedi 7 octobre 1995 de 9hOÜ à 12hOÛ 
» MAIRIE D’HERQUEVILLE : 
le mardi 10 octobre 1995 de 15h00 à 18h00 

• MAIRIE D’AUDERVILLE : 

le jeudi 12 octobre 1995 de I5h00â 18hCl0 
» MAIRIE D’OMONVILLE LA ROGUE : 

le mardi 17 octobre 1995 de 9hÛ0 à 12 hOO 
» MAIRIE DE JOBOURG : 

le jeudi 19 octobre 1995 de MhOOà 17h00 
» MAIRIE DE D1GULLEVILLE : 

le lundi 23 octobre 1995 de 9hOÛ à 12h00 
» MAIRIE D’OMONVILLE LA PETIT E : 

le mercredi 25 octobre 1995 de 9h00 à I2h00 
» MAIRIE DE VAUVILLE : 
le vendredi 27 octobre 1995 de 14h00 à I7h00 

• MAIRIE DE GREVÏLLE-HAGUE : 

ie jeudi 2 novembre 1995 de 15MJ0 à 18h00 
» MAIRIE DE SAINT GERMAIN DES VAUX : 
le lundi b novembre 1995 de 14h00 à IThOO 

• MAIRIE DE BRANVILLE-HAGUE : 

le mercredi 8 novembre 1995 deJôhÜU à LShOÜ 
» MAIRIE D’ECULLEVILLE : 
le jeudi 9 novembre 1995 de 14h00 à 17h00. 

Le Préfet . 

Gilles KlUAN 


La politique de la ville entre flou et lenteur 


EN SE PENCHANT pour la première fois 
sur la politique de la ville, la Cour des 
comptes pouvait difficilement tomber plus 
juste. A l’heure où les banlieues et leur évolu- 
tion suscitent de multiples inquiétudes, elle 
met au jour tout un éventail de dysfonction- 
nements: des lignes budgétaires Doues aux 
subventions désespérément tardives, des 
mairies d'ouvrage introuvables aux actions 
interrompues sans bilan ni explication. 

Sur le terrain, d'abord, les pouvoirs publics 
peinent à définir de véritables priorités. Ainsi, 
après avoir tout misé sur des opérations ur- 
baines et de réhabilitation, les contrats pas- 
sés entre l’Etat et les villes s'attachent au- 
jourd’hui à intervenir en matière d'emploi, de 
prévention de la délinquance, de culture. 
Toutefois, cette évolution entraîne le finance- 
ment d’actions dont le rapport avec ia lutte 
contre l’exclusion » est fréquemment assez 
lâche », constate la Cour des comptes. C’est 
la réalisation d’un conservatoire de musique 
ou la mise en valeur des vestiges du baptis- 
tère de Clovis à Reims ; ou encore la réalisa- 
tion d’un nouvel hôpital ou de foyers pour les 
personnes âgées à Mantes-la-Jolie— Et le rap- 


port d’estimer que « la part des inscriptions fi- 
nancières consacrée à l’insertion et au déve- 
loppement social stricto sensu apparaît 
partout minoritaire: au mieux, elle approche 
20 *. mais dans la moitié des cas elle ne dé- 
passe pas 5% du montant des crédits inscrits 
aux contrats ». 

RADIOS POUR POLICIERS 

La procédure des contrats de ville n’est pas 
seule en cause. Lorsqu'ils gèrent seuls leurs 
affaires, certains services de l’Etat n’hésitent 
pas à utiliser des crédits spécifiques pour 
« compenser l’insuffisance des crédits d’équi- 
pement de droits communs ». La politique de 
la ville a ainsi permis aux policiers des 
Bouches-du-Rhône d’acquérir quatre-vingts 
cyclomoteurs, des radios portatives ou des 
vêtements de protection. 

Enregistré à la base, ce flou se retrouve au 
sommet. L’examen détaillé de V « effort finan- 
cier de l’Etat » consacré à la politique de la 
ville (8,2 milliards en 1995) est à cet égard édi- 
fiant. La Cour s'étonne par exemple de dé- 
couvrir que la totalité des crédits de lutte 
contre l'alcoolisme et la toxicomanie entrent 


dans cette enveloppe « comme si ces poli- 
tiques n’étaient conduites que dans les seuls 
quartiers de la géographie prioritaire ». 

De même, la résorption de l'habitat insa- 
lubre ou le financement des agences d’urba- 
nisme sont Intégralement classés « ville ». 
Pour la Cour, une prise en compte rigoureuse 
des crédits véritablement identifiés « condui- 
rait vraisemblablement à minorer de beaucoup 
les montants affichés ». 

Mais il y a sans doute plus grave. Le retard 
enregistré dans la mise en place des moyens 
d’investissement mais surtout de fonctionne- 
ment met en péril la vie de certaines associa- 
dons « qui exercent une véritable mission de 
service publie ». Nombre de petites structures 
impliquées dans les opérations « prévention- 
été » doivent par exemple attendre no- 
vembre ou décembre pour être payées. En 
1994, le budget prévoyait pourtant de déga- 
ger à leur profit une enveloppe de 403 mil- 
lions de flancs. Mais le 30 juin de la même 
année, explique la Cour, 5 millions, soit 1,2 %, 
avaient été affectés. 

Nathaniel Herzberg 


La fraude au RMI s’élèverait à près de 2 milliards de francs 


PARMI toutes les catégories de 
dépenses publiques, le revenu mi- 
nimum d’insertion (RMI) est sans 
doute celle qui a connu la plus 
forte progression : +14 % à + 18 % 
en moyenne annuelle. Les bénéfi- 
ciaires ont plus que doublé en cinq 
ans. 

Début 1995, quelque 908 000 ti- 
tulaires (dont 105 000 dans les 
DOM-TOM), soit près de 1,8 mil- 
lion de personnes avec les 
conjoints ou enfants à charge, re- 
cevaient cette prestation qui 
« pèse », pour les finances de l'Etat 
et des départements, 32 milliards 
de francs. 

On comprend dans ces condi- 
tions que les magistrats de la Cour 
des comptes aient voulu savoir si 
cette mesure sociale avait atteint 
ses objectifs. A partir d'enquêtes 
dans vingt départements, la juri- 
diction financière constate que « le 
double dispositif conçu pour le ser- 
vice de l’allocation et pour la pro- 
motion des actions d’insertion n'est 
pas encore parfaitement maîtrisé ». 


Selon les départements, la densité 
des allocataires peut varier du 
simple au triple en fonction du 
taux de chômage local. 

La Cour relève une anomalie : 
*• Le RMI semble sertir, de plus en 
plus, de dispositif d'accueil de 
jeunes adultes en attente du premier 
emploi ou de chômeurs qui ont 
épuisé leurs droits à indemnisation, 
alors que, à l’origine, le système était 
conçu comme le moyen de combler, 
en faveur des exclus, les failles du sy- 
tème de protection sociale. » 

BUREAUCRATIE 

Les structures administratives 
sont trop complexes, ce qui pro- 
voque lourdeur, hétérogénéité et 
in su Bisante articulation entre les 
différentes procédures. La Cour 
constate aussi des délais de traite- 
ment trop longs entre la date de 
dépôt de la demande et la mise en 
paiement effectif de la somme : de 
dix-sept à... quatre-vingt-cinq 
jours. 

Quant à la couverture des dé- 


penses de soins, e De est «* compli- 
quée à l'extrême ». 

Le volet « Insertion » du RMI, lui 
non plus, ne fonctionne pas cor- 
rectement fl faut, d'abord, que le 
préfet et le président du conseil 
général, codirigeants de cette poli- 
tique, aient signé une convention, 
ce qui n’était pas le cas, en 1993, 
dans dix des vingt départements 
étudiés. Les opérations d’insertion 
ne peuvent commencer qu’après la 
réunion du conseil départemental 
d’insertion où siègent, dans cer- 
tains cas, quatre-vingts, voire 
quatre-vingt-quinze, personnes. 

De conseil départemental en 
commission locale et en « cellule 
d’appui », la mise en place du RMI 
aura sécrété une bureaucratie plé- 
thorique. Les magistrats sou- 
haitent que les contrôles des allo- 
cataires et des prestations versées 
soient, à l'avenir, beaucoup plus ri- 
goureux car on s’aperçoit que cer- 
taines personnes dissimulent 
d’autres ressources spécifiques 
qu'eOes peuvent recevoir par ail- 


leurs. La récupération des sommes 
indûment versées pourrait rappor- 
ter quelque 2 milliards de francs au 
Trésor, assure la Cour des 
comptes. 

Que deviennent les RMistes au 
stade du contrat d'insertion pro- 
fessionnelle et après ? « n'est pas 
possible, actuellement, d’assurer le 
suivi individuel des bénéficiaires. Les 
fichiers ne conservent par leur trace 
en mémoire, à la suite des observa- 
tions de la Commission nationale in- 
formatique et libertés ». regrette la 
Cour. 

Un même bénéficiaire peut sor- 
tir quelques mois du dispositif, £ 
échouer dans r insertion proposée 
et revenir dans le circuit sans qu’il 
s’agisse d’un nouvel allocataire. 
Globalement, le taux d’accès à 
l’emploi et à la formation - un al- 
locataire sur trois, à peine, par- 
vient à se placer dans les rouages 
de l’économie - ne progresse 
guère depuis 15)90. 

RGr. 
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SOCIETE 


TERRORISME Le premier mi- 
nistre a affirmé, mardi 3 octobre à la 
tribune de l'Assemblée nationale, 
que les gendarmes qui avaient tué 
Khaied Kelkal étaient en «état de 


légitime défense ». «Il a été abattu 
par des gendarmes sur lesquels il ti- 
rait et qui se trouvaient face à lui en 
état de légitime défense », a-t-il no- 
té. • APRES LA DIFFUSION, par la 
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chaîne de télévision M 6, d'une 
bande-son où l'on entend crier « Fi- 
nis-le ! Finis-le ! ». une enquête ad- 
ministrative sur le déroulement de 
la fusillade a pourtant été ordonnée 


par le directeur général de la gen- 
darmerie nationale, Patrice Maynial. 
Les premiers rêsulats de l'enquête 
montrent que Khaied Kelkal a été 
tué de onze balles par les gen- 


darmes du peloton parachutiste. 
• LE COMPUŒ DE KHALED KELKAL, 
Karïm Koussa, a été nos en examen, 
mardi 4 octobre, par le juge d'ins- 
truction parisien Laurence Le Vert. 


M. Juppé invoque la légitime défense après la mort de Khaied Kelkal 

Sans attendre les conclusions de l'enquête de gendarmerie, le premier ministre a justifié le comportement des gendarmes du peloton parachutiste. 

Selon les premières constatations, le jeune fugitif a été mortellement touché par onze balles 



MALGRÉ l'existence d’une 
bande-son. enregistrée par la 
chaîne de télévision M 6 pendant 
la fusillade entre les gendarmes et 
Khaied Kelkal, où l'on entend une 
voix crier •> Finis-le ! Fi nis-le ! », 
Alain Juppé a affirmé, mardi 3 oc- 
tobre, à la tribune de l'Assemblée 
nationale, que les gendarmes de 
l'EPIGN avaient agi en état de 
«légitime défense ». Selon le pre- 
mier ministre, qui s’exprimait lors 
de la séance de questions au gou- 
vernement, Khaied Kelkal, qui 
avait * choisi la xiolcnce et qui en a 
payé le prix ». a été « ébattu par 
des gendarmes sur lesquels il tirait 
et qui se trouvaient lace à lui en état 

ff J'ai clairement entendu 
Khaied Kelkal hurler » 

Un témoin, qui n’est pas jour- 
naliste, a pu assister de bout en 
bout à la fusillade du vendredi 
29 septembre. «Toi d'abord en- 
tendu des voitures s'arrêter sur le 
parking. dit-iL le suis allé voir ce 
qui se passait et, au moment où 
j’arrivais, fai entendu le premier 
coup de Jeu. mais j’ai d’abord cru 
qu’il s'agissait d’un pétard. Puis, 
tout est allé- très vite et je n’ai pas 
immédiatement compris ce qui se 
passait Ça tirait dans tous les 
sens, mais fai clairement entendu 
Khaied Kelkal hurler et juste 
après un gendarme crier « Halte 
au feu î ». A ce moment-là. le 
jeune est tombé . les balles ont ces- 
sé de siffler, puis, très vite, lafusü- 
lade a repris. Quand tout s’est ar- 
rêté je me suis approché, fai eu 
très peur, j’ai tout vu et pourtant 
aujourd'hui je n’arrive plus à me 
souvenir de tous les détails. C'est 
que je veux oublier ces instants 
terribles. » 


de légitime défense ». «On va jus- 
qu'à parler d'assassinat délibéré, a 
noté M. Juppé. Il ne m 'appartient 
pas de me prononcer sur le déroule- 
ment de l’enquête: toutefois, il 
m'appartient d'affirmer que je ne 
laisserai pas des gendarmes ou des 
policiers sans défense quand on leur 
tire dessus. » Le premier ministre a 
assuré que * nous aurions préféré 
prendre Kelkal vivant ». 

le directeur général de la gen- 
darmerie nationale, Patrice May- 
nial, a pourtant demandé au lieu- 
tenant-colonel Gilles Janvier, 
commandant du groupement de 
sécurité et d'intervention de la 
gendarmerie nationale, d’instruire 
une enquête administrative sur le 
déroulement de la fusillade (Le 
Monde du 4 octobre). La chaîne de 
télévision M 6 avait en effet re- 
connu avoir supprimé, dans le re- 
portage sur la mort de Khaied Kel- 
kal, la séquence dans laquelle on 
entendait « Finis-le ! Finis-le ! ». 
Cette déclaration pourrait re- 
mettre en cause la thèse de la légi- 
time défense avancée par le pro- 
cureur de la République de Lyon, 
puis par le ministre de l’intérieur. 

ONZE BALLES 

Les premiers résultats de l’en- 
quête indiquent que Khaied Kelkal 
a été tué de onze balles par les 
gendarmes du peloton parachu- 
tiste. Les deux premiers projectiles 
- des balles Brenneke qui servent 
pour la chasse au sanglier - ont at- 
teint le jeune Algérien à la jambe 
et à la main, la dernière balle l’a 
touché à la tête. Le corps de Kha- 
ied Kelkal se trouve actuellement 
à l'institut médico-légal de Lyon. 
Le juge d’instruction antiterroriste 
parisien Laurence Le Vert a délivré 
à la famille un permis d’inhumer 
et la levée du corps pourrait avoir 
lieu dans les jours qui viennent 


Karim Koussa, le jeune Algérien 
qui avait protégé la fuite de Kha- 
ied Kelkal lors de la fusillade du 
col de Malval (Rhône), a été rais 
en examen mardi 3 octobre par le 
juge Le Vert Grièvement blessé 
lors de l'intervention des gen- 
darmes qui recherchaient Khaied 
Kelkal, Karim Koussa, qui est ori- 
ginaire de Vaulx-en-Velin, a été 
transféré une heure avant l'arrivée 
de M" Le Vert du service de réani- 
mation au service médical carcéral 
de l'hôpital juIes-CourraonL Ce 
dernier service est situé dans l'en- 
ceinte du centre hospitalier uni- 
versitaire (CHU) de Lyon-sud. 

Défendu par le cabinet de 
M f Jacques Vergés, le complice de 
Khaied Kelkal a été mis en examen 
pour « tentative de meurtre sur per- 
sonnes dépositaires de l’autorité pu- 
blique dans l'exercice de leurs jonc- 
tions, infraction à la législation sur 
les armes et les munitions et asso- 
ciation de malfaiteurs en vue de 
préparer un acte de terrorisme ». 
Laurence Le Vert, qui est restée 
une heure et demie à l’hôpital, n‘a 
cependant pas pu entendre Karim 
Koussa, en raison de la gravité de 
son état de santé. «Il est vrabem- 
blabïe que. dans l'état où il se 


trouve, il ne pourra être entendu 
avant deux ou trois semaines, a no- 
té l'un de ses avocats, M* Philippe 
PétillaulL Son état de conscience 
est assez altéré. » Selon M' Jean- 
Félix Lucianl, autre avocat de Ka- 
rim Koussa, le jeune homme de- 


vrait subir prochainement une 
nouvelle opération. Tous les pro- 
jectiles n’auraient pas été extraits 
lors des précédentes opérations. 

Le secrétaire général du Syndi- 
cat de la magistrature (SM, 
gauche), Jean-Claude Bouvier, a 


regretté, mardi, le décès de Khaied 
Kelkal, un « témoin essentiel dans 
une procédure où Ton n’a pas énor- 
mément d’éléments ». « Je crois que 
l’on pouvait attendre de gendarmes 
extrêmement entraînés une 
confrontation qui ne se solde pas 
forcément par la mort, a-t-il esti- 
mé. II était par terre, il était blessé, 
il n’avait pas à sa disposition un ar- 
mement qui lui permette de tenir 
longtemps; il était à terrain décou- 
vert et il n’avait pas d’otages. Ne 
pouvait-on pas envisager une autre 
issue? » 

Mardi, le grand mufti de Lyon, 
Abdelhamid Shirane, a, pour sa 
part, lancé un appel au « calme et 
au respect de la République » aux 
Jeunes de la région lyonnaise en 
leur demandant de ne pas « se 
laisser entraîner par certains dans 
des violences qui ne pourraient ser- 
vir que les détracteurs de la 
communauté musulmane ». Le 
grand mufti a également appelé 
les médias «à ne pas exacerber les 
sensibilités » des jeunes et à « ne 
pas utiliser leur désespérance pour 
donner une image négative » de 
fislamet de sa communauté. 

Anne Chemin 


COMMENTAIRE 

EMPRESSEMENT 

Alain Juppé a donc tranché. 
Les parachutistes de l'EPIGN ont 
agi «en état de légitime dé- 
fense » face à Khaied Kelkal, 
abattu vendredi 29 septembre de 
onze balles. Dès lundi, Michel Ro- 
card concluait également à la lé- 
gitime défense, ajoutant qu'il ne 
fallait pas « faire un procès aux 
policiers». Une fois de plus, le 


traditionnel soutien des respon- 
sables politiques aux forces de sé- 
curité est réaffirmé avec précipi- 
tation. 

Non que celles-ci doivent être 
automatiquement placées sous 
les feux du soupçon, voire de 
l'accusation. Mais, en l'oc- 
currence, de graves questions de- 
meurent sur la façon dont a été 
«neutralisé» Khaied Kelkal. 
L'EPIGN, un corps d'élite rompu à 
ce type d'intervention, n'avait-ii 
d'autre choix que de tuer le 
jeune homme? La fusillade a-t- 


elle donné Heu à une faute, 
comme peut le laisser penser une 
partie - non diffusée - d'un re- 
portage de M 6 où l'on entend 
cette terrible injonction : « Finis- 
le ! ». 

Dès lundi, le directeur général 
de la gendarmerie nationale dé- 
cidait l'ouverture d'une enquête 
administrative visant à répondre 
sans ambiguïté à la question : les 
militaires ont-ils sciemment abat- 
tu le jeune homme ? Cette initia- 
tive prise par la gendarmerie 
elle-même est à même de mettre 


fin à une polémique grandis- 
sante qui, par ricochets, peut 
nuire à l'ensemble des forces an- 
titerroristes et rejeter dans la vio- 
lence une certaine jeunesse des 
banlieues. En devançant les 
conclusions de l'enquête et en 
accusant ceux qui s'interrogent 
de manifester « plus d'égards à 
celui qui viole les lois qu’à celui 
qui les défend ». le premier mi- 
nistre fait preuve d'autant de 
maladresse que d’empressement. 

François Bormet 


Les témoignages des journalistes sur les lieux 


LYON 


de notre bureau régional 
Que s'est-ii passé pendant les 
quelques minutes qui ont précédé 
ia mort de Khaied Kelkal? Dans 
quelles conditions et par qui a été 
prononcée à deux reprises l'in- 
jonction « Finis-le I», enregistrée 
par un caméraman de M 6 ? La 
chaîne a décidé de ne pas diffuser 
ces quelques dizaines de secondes 
de reportage, jugeant que cette sé- 
quence comportait de nombreuses 
ambiguïtés (Le Monde du 4 octo- 
bre). Un photographe et des jour- 
nalistes présents sur les lieux ou 
arrivés juste après la fusillade ont 
fait pour Le Monde le récit de ces 
quelques minutes. 

Vendredi 29 septembre, après 
avoir reçu un coup de téléphone 
signalant la présence d'un jeune 
homme ressemblant 'a Khaied Kel- 
kal devant l’arrêt de bus Va Ligne- 
ra y-gare, huit membres de 
l’EPIGN, accompagnés de trois 
gendarmes de la brigade de Vau- 
gneray, prennent deux Overland 
pour se rendre sur les lieux, immé- 
diatement suivis par la voiture de 
France 2 et par celle d’un photo- 
graphe de l’agence Sygma. Le pho- 
tograpbe raconte : 

« le me trouwis comme d’autres 
journalistes au QC de la gendarme- 
rie. fai pris ma voiture avec un ca- 


meraman de M 6 et nous avons suivi 
les voitures de gendarmerie. Une 
voiture de France? nous suivait 
Nous sommes passes devant l'Abri- 
bus où se trouvait Kelkal, seul, de- 
bout, de l’autre côté de la chaussée. 
Je pense qu "il ne nous a pas vus. En 
revanche, il a vu les voitures de gen- 
darmerie qui se sont garées juste en 
face de lui. Après être passé devant 
l’Abribus, ie me suis garé vingt 
mètres plus loin, également sur la 
chaussée opposée. Fai regardé dans 
mon rétroviseur mais il .faisait nuit 
Kelkal était juste éclairé par un lam- 
padaire. 

» Des gendarmes sont sortis de la 
voiture, j’ai entendu des mots, je ne 
peux dire lesquels ni d’oii iis ve- 
naient fai entendu un cri. J’ai vu 



dans le rétroviseur, comme dans un 
flash, Kelkal sortir son arme avant le 
moindre coup de feu . mais je ne 
voyais pas les gendarmes. Comme 
j'étais dans l’axe de ce qui s’annon- 
çait comme une Jiisillade.je me suis 
aussitôt couché dans la voiture pour 
me protéger et changer mes films. je 
n'ai donc pas vu les échanges de 
coup de feu ni qui a tiré le premier. 
J'ai entendu une vingtaine de coups 
de feu en une quarantaine de se- 
condes. Puis, quelqu'un a crié 
« Halte au feu ! ». T’attendais la fin 
de la fusillade pour sortir de la voi- 
ture et prendre des photos. 

» Quand j'ai à nouveau regardé. 
j'ai vu les gendarmes se diriger vers 
Kelkal. qui gisait sur le ventre. Ils 
l'ont retourné. Kelkal tenait encore 
son pistolet. Un gendarme lui a don- 
né un coup de pied dans la main 
pour, je pense, lui enlever l'arme. Le 
cameraman de M 6 était assis à côte 
de moi dans la voiture. Après les 
premiers coups de feu. il est sorti, 
protégé parle véhicule, et afllmé. Je 
ne sais pas à quel stade de la fusil- 
lade il a commencé à filmer. » 

Laurent Guis set, le cameraman 
de M 6-Lyon qui était dans la voi- 
ture du photographe « ne souhaite 
pas être consulté sur cette histoire •. 

PANIQUE 

De son côté, Michèle Fines, en- 
voyée spéciale de France 2, ra- 
conte : * J'ai vu les 4X4 des gen- 
darmes s'arrêter sur un parking. A 
ce moment-là fai regardé sur la 
droite et j’ai aperçu à l’arrêt de bus 
un jeune homme de type maghré- 
bin. J'ai compris ce qui se passait 
lorsque j'ai vu que le jeune homme 
question était habillé en treillis, 
f ai immédiatement essayé de faire 
fonctionner notre caméra, mais les 
batteries étaient à plat Très vite, 
Khaied Kelkal a sorti son arme et a 
tiré en direction des gendarmes qui 
ont riposté, l’ai jeté un ceil sur la 
voiture du photographe, ses oc- 
cupants s’étaient couchés. J'en ai 
fait autant et je n’ai donc pas vu le 
déroulement intégral de l'échange 
de coups de feu. Je n'ai entendu que 


le bruit des détonations et des cris. 
Je n'ai pas entendu **. Finis-le ! Fi- 
nis-le ! », mais tout le monde était 
paniqué tendant un court moment 
de répit, un gendarme a crié : « 11 
bouge encore. » Pub j’ai à nouveau 
tenté défaire redémarrer la camé- 
ra. Cest à ce moment-là que le ca- 
meraman de M 6 a tourné les 
images où on voir Khaied Kelkal au 
sol, penché sur le côté, tirant sur un 
gendarme en face de lui sur le 
même trottoir. » 

Nicole Guyard, journaliste au 
bureau lyonnais de Radio-France, 
est arrivée peu après la fusillade. 
« Je me sub garée dans un renfon- 
cement, du côté de l’Hôtei du parc. 
Cest alors que j’ai vu le corps de 
Khaied Kelkal. À ce moment-là, on 
envisage en une seconde toutes les 
hypothèses, fai d’abord cru qu'il 
avait été froidement abattu. Mes 
confrères de M 6 et de Sygma m'ont 
expliqué la scène avec tous les dé- 
tails : Khaied Kelkal avait tiré le pre- 
mier et les gendarmes n'avaient fait 
que se défendre. J'ai eu la convic- 
tion qu'ib n'avaient pas sciemment 
tué Kelkal quand, un peu plus tard, 
Jean-Marie Deleau [correspondant 
de TF 1 à Lyonj a raconté que, qua- 
siment au même moment, alors qu’il 
se trouvait avec d’autres gendarmes 
qui ratissaient un champ de maïs 
vobin, il avait entendu l’un d'eux 
rappeler à ses collègues : « N’ou- 
bliez pas les sommations 
d’usage ». 

Un peu plus tard, Maurice Fu- 
sier, également journaliste à Ra- 
dio-France, arrive à son tour sur 
les lieux. * Ça sentait encore la 
poudre, se souvient-iL Une dizaine 
de gendarmes mobiles, accroupb ou 
cachés derrière des murs, recher- 
chaient d'éventuels complices de 
Khaied Kelkal. J'ai également le 
souvenir très précis de la présence 
d’un sac de sport de couleur noire à 
côté du corps. Les gendarmes ont 
attendu que les artificiers arrivent 
Le sac contenait de petites choses, 
un couteau, une curtc— » 


M. G. 


Le départ précipité outre-mer du GIGN a placé 
les gendarmes parachutistes en première ligne 


L’INTERVENTION de la gen- 
darmerie - notamment de l’esca- 
dron parachutiste, dont un pelo- 
ton s’est retrouvé face à Khaied 
Kelkal - dans les monts du Lyon- 
nais a été organisée par le 
commandement du groupement 
de gendarmerie du Rhône dans le 
cadre d’une opération de police 
judiciaire. Au niveau du départe- 
ment, ie colonel Elie Arnault, le 
« patron » du groupement à Lyon, 
a estimé avoir besoin de renforts. 
C’est à ce titre - et avec l’accord de 
son supérieur, le général de divi- 
sion André Lorant, à la tête de la 
circonscription de gendarmerie au 
niveau du préfet de zone-, que 
trois formations se sont agrégées 
aux gendarmes départementaux et 
mobiles déjà sur place: deux 
groupes (douze à quinze gen- 
darmes chacun) qui relèvent du 
groupe d’intervention de la gen- 
darmerie nationale (GIGN) et un 
peloton (une trentaine d’hommes) 
appartenant à l’escadron parachu- 
tiste d’intervention de la gendar- 
merie nationale (EPIGN). L’esca- 
dron a d’abord été engagé pour la 
vérification d’un renseignement lié 
à « la recherche d’une personne ». 
Khaied Kelkal. 

Composé de moins de cent 
trente officiers et sous-officiers, 
l’EPIGN dépend - avec d’autres 
unités comme le GIGN - du grou- 
pement de sécurité et d’interven- 
tion de la gendarmerie nationale 
(GSIGN), commandé par le lieute- 
nant-colonel Gilles Janvier. Cest 
une formation de gendarmes mo- 
biles spécialisés, qui ont l’habitude 
de s'entraîner et d'opérer avec le 
GIGN et qui sont souvent engagés 
en soutien ou en renfort des unités 
du GSIGN. Ce fut le cas, par 
exemple, en décembre 1994, à 
Marseille, quand des gendarmes 
parachutistes sont intervenus aux 
côtés du GIGN pour libérer des 
passagers d'un avîon d’Air France 
pris en otage à Alger. 

L • 
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D’une manière générale, 
l’EPIGN peut être appelé à assurer 
des missions d'observation ou de 
renseignement dans le cadre de la 
lutte contre la criminalité ou le ter- 
rorisme, la protection des intérêts 
français à l'étranger (postes diplo- 
matiques et ressortissants mena- 
cés), la sécurité de hautes person- 
nalités. Il peut aussi prêter son 
concours à une action de police 
classique. Il intervient en métro- 
pole et hors du sol natkraaL Cest 
ainsi que, depuis sa création en 
1971 à Mont-de-Marsan (Landes), 
l'EPIGN, basé à Satory (Yvelines) 
depuis 1984, a été engagé dans une 
trentaine de pays, au Moyen- 
Orient, en Afrique et en Amérique 
du Sud. 

Dans les monts du Lyonnais, 
l’EPIGN a été mobilisé en tant que 
réserve générale d’intervention, à 
l'appel du général Lorant, qui s'est 
adressé à la Direction générale de 
la gendarmerie à Paris, seule ins- 
tance habilitée à engager des ef- 
fectifs venant de l'extérieur de la 
circonscription de gendarmerie. 
Un peloton d’une trentaine 
d’hommes a renforcé les effectifs 
sur place et, singulièrement, deux 
groupes du GIGN. 

DES PROBLÈMES D'EFFECTIFS 

Ces gendarmes parachutistes se 
sont trouvés en première ligne, 
dans la traque de Khaied Kelkal et 
de ses complices, à la suite du re- 
trait précipité, au milieu de la se- 
maine dernière, de leurs collègues 
du GIGN. A vingt-quatre heures 
d’intervalle, en effet, les deux 
groupes du GIGN ont brutalement 
quitté les monts du Lyonnais pour 
aller grossir les rangs des forces 
spéciales que la France avait déci- 
dé d’envoyer à Mayotte, après le 
coup d’Etat perpétré aux Comores 
par Bob Denard et par ses merce- 
naires (Le Monde du 4 octobre), 
pour s’y préparer à une riposte. 
Même s’ils sont spécialisés 

< v 


comme chuteurs opérationnels, 
plongeurs, secouristes, tireurs 
d’élite ou experts en explosifs, les 
gendarmes parachutistes sont 
considérés par la hiérarchie de la 
gendarmerie au même titre que 
d’autres gendarmes mobiles, ap- 0 
pelés à prêter leur concours à des 
enquêtes ou des opérations de po- 
lice judiciaire et administrative. 

Les événements actuels, le plan 
« vigipirate * comme ce qui se 
passe outre-mer, mobilisent, de 
fart, une grande partie de la gen- 
darmerie mobile, dont le GSIGN 
est l’un des fleurons. Sur les cent 
vingt-cinq escadrons de l’arme, 
pas moins de vingt-cinq servent 
outre-mer (dont neuf en Polyné- 
sie, pour les essais nucléaires) et 
douze autres (on en a compté jus- 
qu'à seize) sont engagés dans la 
lutte contre le terrorisme en 
France. Ce qui signifie, si Ton in- 
clut les trois escadrons demeurés 
dans la région lyonnaise après la 
mort de Khaied Kelkal, que près 
du tiers des formations de ce type, 
dans la gendarmerie, sont au- 
jourd’hui sur le terrain. Un tel taux 
de disponibilité, sans constituer un 
maximum, laisse peu de temps au 
reste, notamment à l’instruction et 
au perfectionnement des person- 
nels, à leur relève éventuelle et aux 
périodes de récupération. 

Ce problème des effectifs a, du- 
rant les années passées, amené 
tous les gouvernements à Inscrire, 
dans les budgets de la défense, 
une augmentation régulière du . 
nombre des gendarmes. Selon les ® 

cas, Q s’est agi de recruter entre 
sept cents à mille gendarmes sup- 
plémentaires par an. Pour 19%, la 
pratique a été rompue. Charles 
Millon a annoncé, la semaine der- 
nière, que le train de vie de l'Etat 
devait être réduit et que les ar- 
mées, gendarmerie comprise, de- 
vaient prendre part à cet effort. 

Jacques tenant 
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Le parquet a requis quatre à cinq ans de prison 

contre Alain Carignon 

Selon le procureur, les agissements des corrompus sont plus graves que ceux des corrupteurs 

I a nmnimiir vAnmt J. i h ■ _ 



LYON 

de notre envoyé spécial 
Au terme d'un réquisitoire d'un ' 
‘ peu plus de deux heures, le pro- 
cureur adjoint de Lyon, Bertrand 
Charpentier, a 
demandé une 
peine de 
Quatre à cinq 
ans d'empri- 
sonnement, 

500 000 francs 
d’amende et 
procès cinq ans d’iné- 
ligibilité contre AJain Carignon, 
ancien ministre RPR et ancien 
maire de Grenoble. En le dési- 
gnant comme un « corrompu », 
M. Charpentier a estimé qu’Alain 
Carignon avait «gravement man- 
qué au devoir de sa charge, sombré 
dans la vénalité et sacrifié Hntérêt 
générai au profit de sa carrière poli- 
tique et de sa volonté de puis- 
sance ». La même peine a été de- 
mandée contre Jean-Louis 
Dutaret, dépeint par le magistrat 
comme « l'éminence grise, le mau- 
vais génie d’un couple infernal qui a 
racketté les entreprises ». S'adres- 
sant ensuite à ceux qui sont, à ses 
yeux, les « corrupteurs », Je magis- 
trat a demandé trois ans de prison 
et l million de francs d’amende 
contre Marc-Michel Merlin, ancien 
président dn groupe régional Mer- 
lin, et trente mois de prison assor- 
tis de 500 000 francs d’amende 
contre Jean-Jacques Prompsy, di- 
recteur commercial de la Lyon- 
naise des eaux à l’époque des faits. 

D'autre part, M. Charpentier a 
demandé au tribunal de Lyon de 
condamner Frédéric Mougeoües, 
ancien directeur du groupe Dau- 


onqans dTnéijgrbiTrte contre Alain Carignon. Le sa charge, sombré dans 1a vénalité et sacrifié 
ptoosreur a estime que l'ancien maire de Gre- l'intérêt général au profit de sa carrière poli- 
noble avait « gravement manqué au devoir de tique ». (Lire notre éditorial page 17.} 


pWné News, à deux ans de prison 
avec sursis et 100 000 francs 
d’amende pour recel d’abus de 
biens sociaux. Contre Louis Bera, 
ancien président de Ja Serepi er de 
la Serecom, a a requb seize mois 
de prison avec sursis pour abus de 
biens sociaux. Le magistrat a aussi 
demandé deux ans de prison avec 
sursis contre Claudine Meinnier, 
sœur de Jean-Louis Dutaret et 
présidente de la société Whip, 
soupçonnée de recel d’abus de 
biens sociaux. Enfin, il a été de- 
mandé six mois de prison avec sur- 
sis et 10 000 francs d’amende 
contre Rente Merlin, qui répondait 
d’abus de biens sociaux. 

Avant Je réquisitoire, les parties 
civiles estimaient que des ques- 
tions étaient restées sans réponse. 
• Les parties civiles se sont senties 
bien seules lors de ce procès », sou- 
pirait M* Thierry Aldeguerre, 
conseil de l’Association Eau-Se- 
cours, avant de reprocher au pro- 
cureur « sa grande absence » pen- 
dant l'audience. Elles avaient donc 
tenté, chacune à sa manière, de 
démontrer Ja corruption. M e Pierre 
Albert, conseil de la Confédération 
syndicale des familles, avait dé- 
noncé « le tour de passe-passe des 
prévenus , qui essaient de tomber 
dans T amnistie du financement des 
partis politiques ». M e Gerald GaJ- 
lo, représentant de 101 usagers de 
l’eau de Grenoble, constatait : 
«Jusqu'à présent, m a assisté à un 
véritable monologue des prévenus 
qui sont venus nous vendre leur in- 
nocence. Le dossier a été oublié, il a 
été gommé » 

Chacun attendait le réquisitoire, 
qui se devait d’être une démons- 


tration rigoureuse. Hélas, le dis- 
coure de M. Charpentier fut déce- 
vant car presque uniquement 
constitué par une lecture à peine 
modifiée de l'ordonnance de ren- 
voi du juge Philippe Courroye. La- 
borieusement, le magistrat a repris 
chacun des arguments développés 
par le magistrat instructeur, sans 
faire référence aux explications 
fournies pendant l'audience. Pour 
répondre aux critiques sur un pro- 
cès apparemment peu contradic- 
toire, fl a reproché aux prévenus 
d'avoir « multiplié les dépositions 
afin d’opacifier le débat et. évidem- 
ment. de refaire l'instruction ». 
Puis, à l'adresse des magistrats, 
M. Charpentier a rappelé : « Nous 
ne sommes pas à la cour d’assises : 
vous vous retirerez avec le dossier 
pour délibérer. Vous aurez accès à 
l’ensemble de la procédure. » En 
une phrase, le représentant du 
parquet venait de balayer une se- 
maine d’audience alors que F atti- 
tude des prévenus, si désagréable 
fût-elle par moments, aurait méri- 
té quelques solides réponses. 

< LOI DU SILENCE » 

Au Heu de cela, le représentant 
du parquet a reconnu « la spécifici- 
té du délit de corruption, qui préfère 
l’obscurité au grand jour», avant 
d’ajouter : «U est extrêmement dif- 
ficile de briser cette loi du silence. » 
0 a aussi souligné que la Lyonnaise 
des eaux était un « empire » dispo- 
sant d’une direction juridique « ef- 
ficace». Faute d’une preuve im- 
possible, il s’est alors reposé sur 
F ordonnance du juge et sur les ac- 
cusations de M. Merlin. Mais 
celles-ci ont tellement varié au 


coure des débats qu’il a parfois été 
difficile de savoir si le PDG du 
groupe Merlin courtisait assidû- 
ment la commune de Grenoble ou 
si le maire avait lui-même pris 
l'initiative d’échanger la conces- 
sion de l’eau contre une multitude 
d’avantages. 

Restait à chiffrer les sanctions 
et, sur ce point, l’analyse de 
M. Charpentier ne manque pas 
d’intérêt: «Le code pénal ne fait 
aucune différence entre le corrom- 
pu et le corrupteur et pourtant je 
pense qu’il est nécessaire d’établir 
une distinction. » Selon le pro- 
cureur, « les agissements des cor- 
rompus sont plus graves que ceux 
des corrupteurs ». L’affirmation se- 
ra discutée, surtout a Fon se réfère 
à l’appréciation portée par le ma- 
gistrat sur r<r empire » de la Lyon- 
naise des eaux. Mais M. Charpen- 
tier a expliqué : « Le corrupteur n’a 
qu’un seul moyen à sa disposition, 
c’est celui de payer. Le corrompu a 
le pouvoir de monnayer ou de ne 
pas monnayer. » Le débat est plus 
moral que juridique mais, en l’oc- 
currence, l’analyse du représen- 
tant du parquet justifie une échelle 
des peines qui connaît cependant 
quelques variantes. Ainsi, 
M. Charpentier a estimé qu’fl fal- 
lait tenir compte du rôle de 
M. Meriin, « qui a permis de faire 
progresser l’enquête ». Si 
M. Prompsy, «grand dissimula- 
teur, grand simulateur », ne mérite 
que trente mois, c'est selon le ma- 
gistrat parce que la Lyonnaise des 
eaux a beaucoup moins payé que 
le groupe Merlin. 


Maurice Peyrot 


La Securité sociale en conflit avec les vaches landaises 


DAX 

de notre envoyé spécial 

Depuis des lustres, de la fin de l’hiver au 
début de l’automne, dans les villages d’une 
partie des Landes, du Gers et des Pyrénées- 
Atlantiques, une poignée d’hommes hors 
normes, les écarteurs, affrontent des vaches 
rapides en diable, peu commodes et solide- 
ment armées. Planté au centre de l’arène, 
l’écarteur doit esquiver la c oursière de près 
de 400 kilos qui fonce sur lui, simplement en 
la faisant passer dans le creux de ses reins. Il 
y fout de l’adresse, un brin d’inconscience et 
une capacité exceptionnelle à encaisser les 
coups que tes vaches de course distribuent 
généreusement. 

Cette tradition serait aujourd’hui remise 
en cause. Non pas que le public déserte les 
arènes au profit des corridas. La menace 
vient de là où personne ne l’attendait: de 
i’Urssaf, l’organisme chargé du recouvre- 
ment des cotisations sociales, qui s’est mis 
en tête d’imposer des retenues sur les di- 
verses primes que touchent les écarteurs - 
une centaine de personnes au maximum - 
pendant les courses. Au cri de « touche pas à 
mon écarteur » et de « non, les vaches n’ont 
rien à payer», ils étaient près de 2 000, di- 
manche I e * octobre, devant les arènes de Dax 
(Landes), pour aller, en cortège et banderoles 


au vent; remettre au sous-préfet une motion 
de protestation. L’affoire a mis en émoi le 
monde de la course landaise. Les communes 
qui organisent ces manifestations évoquent 
avec effroi fes montagnes de formulaires à 
remplir pour être en règle avec tes orga- 
nismes sociaux, et les taxes supplémentaires 
qui menacent leurs finances. Les écarteurs, 
qui ne le sont que quatre mois par an et 
exercent 1e reste du temps un second métier, 
n’entendent pas abandonner une partie de 
leurs primes douloureusement acquises et 
payées de la main à la main. 

SAUVEGARDER LES TRADITIONS 

A la mi-juillet, les écarteurs avaient déjà 
manifesté leur mauvaise humeur en refusant, 
au dernier moment, de participer au 
concours de Mont-de-Marsan, l’une des plus 
prestigieuses épreuves de la saison. Du ja- 
mais vu, de mémoire d’amateur de courses 
landaises. Depuis, les hommes en boléro ont 
su gagner à leur cause les élus locaux. Et c’est 
ainsi que dimanche, quelques heures avant 
que ne débute 1e championnat de France des 
écarteurs, les ultimes curistes venus soigner 
leurs rhumatismes à Dax ont eu droit à une 
manifestation de vaches de course au sombre 
pelage flanquées de quelques paisibles tau- 
reaux. Suivaient un sénateur, une brochette 


de députés, une quinzaine de maires, 
écharpe tricolore en bandoulière, des écar- 
teurs en habit de lumière, une Pandas de mu- 
siciens gersois et la fouie des amateurs de 
courses venue en ce matin d'automne pour 
« sauvegarder les traditions du pays ». 

Avant que 1e sous-préfet ne reçoive une dé- 
légation, un discours frappé de fortes 
phrases fut prononcé. U mort des épiceries 
de campagne, la fermeture des écoles 
communales, la mise en place de jachères, 
Bruxelles et son souci de tout normaliser 
furent successivement évoqués. La course 
landaise serait-elle l’ultime victime d’une 
fausse modernité, s’interrogea gravement 
l’orateur? «Si fUrssaf met sa menace à exé- 
cution , les courses landaises, avec leur côté 
spontané, vont disparaître. On n’aura plus que 
des spectacles sans âme », prédisait de son 
côté le socialiste Henri Emmanuelli, pré- 
sident du conseil général des Landes. 

Pour l’heure, le moratoire qui a été accordé 
devrait s’achever le 15 octobre. L’Urssaf dira 
alors si la course landaise bénéficie ou non 
d’un traitement de faveur. En cas de réponse 
négative de l’administration, des écarteurs 
ont prévu de se rendre en pèlerinage à 
Lourdes. Flanqués de vaches de course. 

Jean-Pierre Tuquoi 


Les liens entre M. Longuet et le « réseau Cellier » se précisent 


APRÈS de longs mois de silence, 
Gérard Longuet a reconnu, lundi 
2 octobre, que c’était bien lui, et 
non pas l’ancien trésorier du Rutf 
républicain Jean-Pierre Thomas, 
qui avait négocié, en 1988, rachat 
d’un appartement parisien pour Je 
compte du PR. L’ancien ministre, 
confronté à Jean-Pierre Thomas et 
à Fanden PDG de la Sages Michel 
Reyr dans 1e bureau du juge d’ins- 
truction Mireille Füippinî, a cepen- 
dant réaffirmé tout ignorer du pot- 
de-vin versé à cette occasion via un 
compte panaméen géré par l’un de 
ses amis, le banquier Alain Cellier. 
MM. Longuet, Thomas et Reyt sont 
mis en examen dans le cadre cTune 
information judiciaire concernant 
1e financement dn PR. 

Enquêtant, l’an dernier, sur fe fi- 
nancement du Parti répubEcaïn, Je 
conseiller à la cour d’appel de 
Rennes, Renaud Van RuymbeRe, 
avait révélé le rôle-clé joué par Gé- 
rard Longuet dffns l’achat, pour te 
compte de son parti, d'un apparte- 
ment de 200 mètres carrés, situé 
rue de Constantine à Paris. Le ha- 
sard avait voulu que ce local, situé 
au-dessous du siège du PR * appar- 


tienne à Michel Reyt, l’un des inter- 
médiaires financiers attitrés des so- 
cialistes. U ressortait de l'enquête 
du conseiller Van Ruymbete que 
toute l’affaire avait été pflofcée par 
M. Longuet, qui n’était pourtant à 
Tépoque ni président ni trésorier 
du PR. 

Gérard Longuet avait négocié si- 
multanément avec Michel Reyt et 
avec Facbeteur de l’appartement, la 
Soredim, une filiale du groupe im- 
mobilier Cogedim, pour lequel 
l’ancien ministre allait bientôt tra- 
vailler comme consultant. Résul- 
tat: un prix de vente officiel de 
13,5 millions de francs - soit près 
de 70 000 francs le mètre carré l - 
auxquels s’ajoutait, d'après 
M. Reyt, un dessous-de-table de 
6 millions de francs payable en 
deux fois sur un compte suisse. Le 
14 septembre 1988, à la veille de la 
signature de Pacte de vente entre la 
Soredim et Michel Reyt, le compte 
ouvert par ce dentier à la Banque 
populaire suisse de Genève était 
crôlîté de SmüBons de francs. Le 
reliquat était versé peu après. Dans 
les deux cas, F argent avait transité 
par un compte panaméen, Suehy 


Corp-, ouvert dans une banque du 
Luxembourg par Je banquier Alain 
Cellier, ami intime de Gérard Lon- 
guet Inculpé dans cette affaire 
pour trafic d’influence aggravé et 
incarcéré pendant trois semaines, 
en octobre 1994, à Rennes, 1e PDG 
de la Cogedim, Michel Mauer, avait 
affirmé être étranger à ce verse- 
ment Peu après, fl avait démission- 
né de ses fonctions à la tête du 
groupe immobilier. 

LA CAISSE NOIRE DU PR 

Le 14 octobre 1994, r affaire avait 
connu deux rebondissements spec- 
taculaires. îvfichei Reyt entendu à 
Rennes par le conseiller Van Ruym- 
beke, avait révélé qu’il avait négo- 
cié «soit avec MM. Thomas et Lon- 
guet ensemble ou avec M. Thomas 
ou M. Longuet seuls ». Quelques 
heures plus tard, Gérard Longuet 
démissionnait de ses fonctions de 
ministre de l'industrie d’Edouard 
Balladur Depuis» Jean-Pierre Tho- 
mas a nié toute participation à une 
négociation dont fl affirme n’avoir 
même pas été tenu au courant (Le 
Monde du 10 janvier). Mais 3 se 
heurtait aux ambiguïtés de la ver- 


sion présentée par Michel Reyt et 
au silence prolongé de Gérard Lon- 
guet U aura fallu un an pour que ce 
dernier se déride, en reconnaissant 
les faits, à lever les soupçons pe- 
sant sur son ancien trésorier. 

Faudra-t-D attendre aussi long- 
temps pour découvrir qui a donné 
l’ordre de virement du pot-de-vin 
reçu par Michel Reyt ? Gérard Lon- 
guet affirme tout ignorer de cet as- 
pect des choses. Reste que ce vire- 
ment fait clairement le lien entre la 
vente de l’appartement de la rue de 
Constantine et le réseau de 
comptes géré par Alain Cellier au 
Luxembourg. Et que plusieurs 
mouvements de fonds repérés ré- 
cemment par la justice suisse entre 
le « réseau Cellier * et des comptes 
ouverts à Genève par des cofla bo- 
rate tus de Gérard Longuet et 
d’Alain Madelin confortent l’hypo- 
thèse, formulée par le conseiller 
Van Ruymbeke dès le début de C af- 
faire, selon laquelle les montages 
financiers d’Alain Cellier abrite- 
raient une « caisse noire » du Parti 
républicain. 

Roland-Pierre Paringaux 


Le professeur Roux 
et le docteur Netter 
ont été mis en examen 

Ils sont accusés de complicité d’empoisonnement 


LE PROFESSEUR Jacques Roux, 
ancien directeur général de la santé, 
et le docteur Robert Netter, ancien 
directeur du Laboratoire national 
de la santé (LNS), ont été avisés par 
un courrier du juge parisien Marie- 
Odile Beitella-Geffroy de leur mise 
en examen pour complicité d’em- 
poisonnement dans le cadre de i’af- 
râire du sang contaminé. M" Ber- 
telh-Geffroy leur reproche d’avoir 
contribué au retard dans la mise en 
place, en France, du test de dépis- 
tage obligatoire dans les dons de 
sang et d’avoir cherché à favoriser le 
test de dépistage de r infection par 
le virus du sida rais au point par la 
firme française Diagnostics Pasteur 
au détriment de celui commerciali- 
sé par la firme américaine Abbott. 

Deux dossiers, ouverts en 1994, 
sont actuellement en cours d’ins- 
truction. Dans le premier, que 
M 1 * BeffeQa -Geffroy a en charge, 
MM. Roux et Netter sont les trei- 
zième et quatorzième personnes 
mises en examen après quatre an- 
ciens salariés du Centre national de 
transfusion sanguine (les docteurs 
Michel Garretta, Jean-Pierre Aflain 
et Bahman Habïbi, ainsi que Gérard 
jacquin), six anciens membres de 
cabinets ministériels (Claude Weis- 
selberg, François Gros. Gaston Ri- 
raareix, Charles-Henri Fflfppi, Louis 
Schweitzer et Patrick Baudry) et 
deux membres de la direction géné- 
rale de la santé (le docteur Jean- 
Baptiste Brunet et Marie-Thérèse 
Pierre). Le second dossier vise trois 
ministres en exercice en 19S5. 
MM. Fabius et Hervé, ainsi que 
Dufoix, également mis en exa- 
men pour « complicité d’empoison- 
nement ». Le professeur Roux et le 


docteur Netter avaient déjà compa- 
ru lois du procès dit « du sang 
contaminé », en 1992, devant le tri- 
bunal correction a ei de Paris. Le 
professeur Roux avait été condam- 
né à quatre ans de prison avec sur- 
sis ; Robert Netter avait été relaxé. 
La cour d'appel de Paris, en juillet 
1993, avait ramené la peine de 
Jacques Roux à trois ans avec sursis. 
Quant à Robert Netter, il fut 
condamné en appel à un an de pri- 
son avec sursis. 

Le 13 mars 1985, dans une note 
adressée au docteur Netter, le pro- 
fesseur Jacques Roux avait indiqué 
que, compte tenu des « incerti- 
tudes » sur la fiabilité des tests pro- 
posés, « il convient de surseoir à l’en- 
registrement de tout réactif de ce 
type». 

Le 25 avril, dans une note adres- 
sée au docteur Gaude Weisselbeig 
(du cabinetd’Edmond Hervé, secré- 
taire d’Etat à la santé), le docteur 
Netter indiquait qu’fl ne fui était pas 
possible de surseoir plus longtemps 
à r enregistrement du test de dépis- 
tage américain Abbott sans risquer 
un « recours en Conseil d’Etat pour 
abus de pouvoir ». Quelques jours 
plustard.au cours d’une réunion in- 
terministérielle qui se tenait à l'Hô- 
tel Matignon sous la présidence de 
François Gros, le cabinet du pre- 
mier ministre Laurent Fabius avait 
demandé que le dossier d'enregis- 
trement d’Abbott soit * encore rete- 
nu quelque temps au LNS ». 

Finalement, Je 19 juin, Laurent Fa- 
bius avait annoncé à la tribune de 
l’Assemblée nationale qu’il avait 
décidé de rendre obligatoire le dé- 
pistage de l’infection par le VIH 
dans les dons de sang. 


Jacques Chirac souhaite 
un islam mieux organisé 

LE PRÉSIDENT de la Répu brique a reçu, mardi 3 octobre. le Haut 
Conseil à l’intégration. Son président, Marceau Long s’est inquiété 
des risques d’amalgame qui, à travers les événements actuels, jugés 
« angoissants », dans les banlieues, « peuvent entraver le processus 
d’intégration ». Soulignant que « l’islam est peut-être la meilleure bar- 
rière contre ntiamisme », l’historien Piètre Chaunu, membre du Haut 
Conseil, a indiqué que le président de la République avait marqué la 
nécessité d’une meilleure organisation de la communauté musul- 
mane et chargé le Haut Conseil à l'intégration de « s’en occuper». 
Jean- Louis Debré, ministre de l’intérieur, chargé des cultes, et Eric 
Raouît, ministre de l’intégration, assistaient à l’entretien. 

De son côté, Jean-Pierre Délai ande, député (RPR) de Deufl-la-Barre 
(Val-d’Oise), a souhaité qu'il y ait en France «de plus en plus 
d’imams fiançais, d’origine française ou connaissant bien la culture 
française ». 

U ÉTRANGERS : Etienne Monmit, le maire (RPR) d’une localité 
du Gard de 5 000 habitants. Le Grau-du-Roi, a décidé de ne plus 
signer les certificats d’hébergement des étrangers hors CEE, « pour 
ne plus cautionne r un processus qui facilite /'immigration clandestine 
avec toutes les conséquences que l’on cannait ». M. Mourrut, qui en- 
tend ainsi exprimer un « ras-le-bol », a expliqué à J' AFP que « si l’on 
signe un certificat d'hébergement - qui permet à un étranger hors CEE 
d’obtenir un visa touristique - à quelqu'un venant des Etats-Unis, on 
sait qu'il repartira chez lui, pas s'il vient d'Afrique du Nord ». Les de- 
mandes de certificat d'hébergement doivent être contresignées par 
le maire de la commune concernée ou par le préfet du département 
Le maire de Grau-du -Roi renvoie désormais les demandes sur la 
préfecture de Nîmes. 

■ STATUT DE L’ÉTUDIANT: L’UN EF (proche des communistes), 
lance, pour la mi-novembre, des Assises consacrées au statut de 
l'étudiant Le syndicat étudiant entend ainsi intervenir dans la 
concertation annoncée par François Bayrou et qui doit s'ouvrir à la 
mi-octobre (Le Monde du A octobre). Ces assises devraient, pour 
rÜNEF, être l’occasion de rappeler quelques-unes de ses revendica- 
tions fortes sur l’amélioration de T aide sociale aux étudiants, le droit 
aux bourses, les problèmes de logement étudiant et de transport 

Symposium international 

SIDA, SOCIETES ET POPULATIONS 

Mardi 17 et mercredi 18 octobre 1995 
A L’ASSEMBLEE NATIONALE - PARIS 

Placé sous le patronage de M. Padraig Fiynn. 
membre de la Commission Européenne. 

Discours d’ouverture prononcés par le Dr Elisabeth Hubert, 
ministre de ia Santé publique et de l’Assurance maladie, 
et par M. Jacques Godfrain, ministre de la Coopération. 

Discours de clôture prononcé par le Dr Xavier Emmanuelli, 
secrétaire d’Etat à l'Action humanitaire d’urgence. 

Deux journées organisées par i’association 
EQUILIBRES ET POPULATIONS, 
à l’initiative du ciub interparlementaire 
« PROJET POPULATIONS ET PARLEMENT». 

■B PROGRAMME ET INSCRIPTIONS : 

140, lue Jules-Guesde, 92300 LEVALLOIS-PERRET 
««S**» Tél. : 47.30.78.00 - Fax : 47.30 1 76.93 
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DISPARITIONS 


Monique Gadant 

Une intellectuelle témoin atypique de la société algérienne 


LA SOCIOLOGUE française 
Monique Gadant, directrice de 
l’Institut Maghreb Europe, spé- 
cialiste de l'Algérie, est morte, 
vendredi 29 septembre, à Paris, 
des suites d'un accident de la cir- 
culation. Elle était âgée de 
soixante-quatre ans. Monique 
Gadant venait d’achever deux 
livres, Parcours d’une intellec- 
tuelle en Algérie (L'Harmattan) et 
Le Nationalisme algérien et les 
femmes (préface de Mohammed 
Harbi), à paraître fin octobre 
chez le même éditeur. 

Née à Dijon le 10 décembre 
1930, Monique Gadant était arri- 
vée en Algérie à l’automne 1962. 
Jeune agrégée de philosophie, 
elle y restera dix ans. Professeur 
au lycée Delacroix, elle enseigne 


ensuite, de 1964 à 1971, à la fa- 
culté des lettres d'Alger. Mariée 
à un dirigeant du Parti commu- 
niste algérien (PCA), elle parti- 
cipe, dans l’ombre, aux débats et 
aux activités de l’opposition pro- 
gressiste. 


MILITANTE DE GAUCHE 

Témoin atypique de la société 
algérienne, Monique Gadant 
« possède » trois handicaps dont 
elle fera ses plus précieux 
atouts : elle est femme dans une 
société profondément miso- 
gyne: étrangère dans un pays 
marqué par le nationalisme; 
épouse de communiste et mili- 
tante de gauche elle-même, alors 
que l’Algérie subit un régime au- 
toritaire que peu d'intellectuels, 


en France comme ailleurs, osent 
alors critiquer. « Peut-on 
connaître les Mayas si l’on n'est 
pas Maya soi-même ? S'il est vrai 
que l’étrangeté permet, au mieux, 
un regard exotique, la négation de 
/'étrangeté par l'identification à 
un Autre fantasmatique, l’aspira- 
tion à la fusion avec lui. loin 
d’avoir un effet de connaissance 
nous enferme au contraire dans 
l’ethnocentrisme, celui de l'un ou 
l’autre bord», écrivait-elle en 
janvier 1992. 

Ttês fine observatrice, rebelle 
aux dogmes, volontiers provo- 
cante, Monique Gadant savait 
faire montre, au plus haut point, 
de ce qu’elle appellait «le cou- 
rage de la lucidité». Son premier 
livre, Islam et nationalisme en Al- 


gérie (L’Harmattan, 1988, préface 
de Benjamin Stora), ouvrage 
précurseur, en témoigne de fa- 
çon exemplaire, qui analyse, 
sans hargne ni complaisance, les 
filiations historiques du « mal al- 
gérien ». 

Maître de conférences à l’uni- 
versité de Paris-VKI, membre du 
comité de direction de la revue 
Peuples méditerranéens, Monique 
Gadant avait aussi publié de très 
nombreux articles - sur la ques- 
tion des femmes notamment. Le 
prochain numéro de la revue 
Nouvelles questions féministes, à 
paraître en décembre, et qui doit 
publier son tout dernier article, 
lui sera dédié, en hommage. 


Catherine Simon 


m PAUL AUG1ER, propriétaire de 
l’hôtel Nègres co à Nice, est mort, 
lundi 2 octobre, à son domicile ni- 
çois. Né le 26 novembre 1912 à 
Nice, Paul Augier a été avocat au 
barreau de Nice avant de prendre 
la direction du palace de la prome- 
nade des Anglais en 1957, puis de 
créer de nombreux établissements 
hôteliers en France et à l’étranger. 
H a siégé au conseil général des 
Alpes-Maritimes de 1946 à 1952 et 
au conseil municipal de Nice de 
1948 à 1954. 

■ LE GÉNÉRAL ROBERT CAIL- 
LAUD, ancien combattant de Dien 
Bien Phu, est mort, dimanche 
t“ octobre, à Aubiat (Puy-de- 
Dôme). fi était âgé de soixante- 
quatorze ans. En septembre 1943, 
à vingt-deux ans, Robert CaiHaud, 
qui sort de Saint-Cyy, rallie les 
Fürces françaises de l’intérieur et, 
avec le groupement Mortier, il est 
intégré dans la demi-brigade d’Au- 
vergne. Il effectue ensuite plu- 
sieurs séjours en Indochine et par- 


ticipe, avec le 2* bataillon étranger ^ 
de parachutistes, aux combats de 
Dien Bien Phu en 1954, où il est 
prisonnier durant cinq mois. II sert 
en Algérie dès 1957. En mai 1963, il 
commande le 2* régiment étranger 
de parachutistes, puis, en 1972, 
l’école des troupes aéroportées à 
Pau et, en 1975, la 1" brigade para- 
chutiste à Toulouse. Il quitte l'ar- 
mée en 1978 avec le grade de géné- 
ral de division. Titulaire des croix 
de guerre 39-45 et des théâtres 
d’opérations extérieures, le géné- 
ral Robert CaïlJaud était grand of- 
ficier de la Légion d’honneur. 

■ LE PÈRE ABEL JEANNIÈRE est 
mort, dimanche 1 er octobre à Paris. * 
Il était âgé de soixante-quatorze ” 
ans. Prêtre de la Compagnie de Jé- 
sus depuis 1952, H a enseigné à 
Beyrouth, â l’Institut d’études so- 
ciales de la faculté catholique de 
Paris, ainsi qu'au centre Sèvres. Q 
fut l’un des animateurs du Centre 
d'action sociale des jésuites et col- 
laborait à la revue Projet 


AU CARNET DU MONDE 


Naissances 


- La famille Vanderfasegen, 
Catherine et Christian Giraud, 
et Nicolas, 

ont la joie d'annoncer la naissance de 


Romain. 
Le ["octobre 1995. 


Anniversaires de naissance 

- Bon anniversaire. 

Mamie DOUN. 


Tes petits-enfants Alexandre, WiJfried, 
Jolie, Sberwood. Tara et Scott 


- Eric et Philippe Batteux 
ont la tristesse d'annoncer le décès de 


M“ 1e docteur Françoise ANDRÉ, 


survenu le 30 septembre 1995, à l'âge de 
quarante -cinq ans. 


à ceux qui l'on! côtoyée pendant ses études, 
à ses patients, 
à ses collègues, 
a tous ses amis. 


Décès 


Karim AOURAS 


s'était joint à Act Up- Paris dès 1990. 


0 est décédé ce mereredi 27 septembre 
1995, dans sa vingt-sixième année. 


Sa gentillesse n’avait d’égale que sa 
révolte contre le sida. 


Karim, sais sûr que nous poursuivrons 
ton combat. 


La cérémonie religieuse sera célébrée, 
le vendredi 6 octobre, à 14 heures, en 
l'église Saint-François-de-Salle, sa 
paroisse. 17, nie Ampère. 75017 Paris 
(métro Wagram), où l'an se réunira. 


L'inhumation aura lieu, â 16 h 30, au 
cimetière communal de Verrières-le-Buis- 
soo (Essonne). 


130. boulevard Malesherbes, 
75017 Paris. 


-Thierry Billetie de VUlemeur, 
son époux, 

Delphine, Raphaélle, Barthélemy, 
ses enfants, 

ML et M~ Roogières, 
ses parents. 

Le lieutenant-colonel et M“ Dusaillant, 
ses beau-frère et soeur. 

M"* Billetie de ViHemeur, 

M. et M* Régis Billetie de Villemeur. 
ses beaux-parents. 

"rot la douleur de faire part du décès de 


Agnès BILLETTE 
de VILLEMEUR, 

née Rongÿères, 


survenu accidentellement le 28 septembre 
1995, à l'âge de trente-neuf ans. 


La cérémonie religieuse aura lieu, le 
vendredi 6 octobre, à 10 h 30, en l'église 
Saint-François -d' Assise de Vanves. 


Cet avis tient lieu de faire-part 


CARNET DU MONDE 


Téléphone 

40-65-29-94 

40-65-29-96 


Télécopieur 

45-66-77-13 



- M" Adèle -Charlotte Calombani. 
ses enfants, petits-enfants, 
et arrière-petits-enfants, 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire paît du décès de 


M. Sextus COLOMB ANL 


survenu le 1” octobre 1995. & l'âge de 
soixante-quinze ans. 


Les obsèques religieuses seront 
célébrées, le vendredi 6 octobre, à 
10 h 45, en l’église Sainte-Louise de Ma- 
ri! lac à Drancy. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


44, me Pascal, 
93700 Drancy. 


- Giulïa Cournot. 
son épouse. 

Stéphane et française Cournot, 
Antoine et Furie ïa Cournot. 

Marie Connut, 
ses enfants et helles-fiQes, 

Camille, Clara. Quentin, Olivier et 
Louis, 

ses petits-enfants, 

Louis. Michel, Béatrice, Monique, 
Elisabeth, Jean-Pierre et Marc, 
ses frères et sreurs. 

Ses belles -sœurs et beaux-frères. 

Et toute la famille. 

ont b grande tristesse de faire part du 
décès de 


Claude COURNOT, 


survenu à Rnis. le 2 octobre 1995, i l'âge 
de soixante-douze ans. 


La cérémonie religieuse sera célâxée. 
le vendredi 6 octobre, à 11 heures, en 
l'église Saim-Sulpïce, Pnris-6*. 


34. me Madame, 
75006 Rnis. 


- Au nom d" Actions-Traitements, d'Act 
Up-Piuis, d' Ai des Fédération nationale, 
d'Arcat-Sido. de Vaincre le sida, le collec- 
tif interassociatif TRT5 s'associe à la 
douleur des proches de 


Nathalie DAGRON, 


décédée, le 30 septembre 1995. dans sa 
trente-sixième année. 


Sa force et son sourire resteront éter- 
nels dam nos mémoires. 


Bisous, petit dragon. 


- M" veuve Louis Chauland. 

Ses enfants et petits-enfants. 

M* Geneviève Chazdas. 
vous invitent à vous joindre è leurs prières 
pour le repos de l'âme de 


M“* veuve Victor DURAND, 
née Jeanne Plouvier. 


décédée le 29 septembre 1995. 


La messe des obsèques sera célébrée le 
jeudi 5 octobre, â 15 heures, en l’église 
Saint-Pierre de Montrouge, place d'AIé- 
sia, Paris -14*. suivie de son inhumation au 
cimetière communal de Montrouge, dans 
le caveau de famille. 


.s- 0 ' v- 


Jean- Luc LAGARCE, 
auteur et metteur en scène. 


Ht décédé, samedi 30 septembre 1995. 


Nous publions ci-après ses dern i ère s 
volontés : 


fit» 

. 'asSS-JJ, 








* —En ce qui concerne mes obsèques, 
h souhaite étire incinéré, si possible à Pa- 
ris et au cimetière du Père-Lachaise, au 
.cours d’une cérémonie ta plus rapide et la 
phts intime possible. Ni fleurs ni cou- 
ronnes. Aucune intervention religieuse de 
quelque ordre qu’elle soiL Aucune ins- 
cription ensuite ne sera Inscrite sur quel- 
que plaque au monument que ce soit, ni 
date, ni même mm nom. Rien, f Ces volon- 
j t* sont les plus importantes pour mm et 
elles doivent être respectées sans que'per- 
sonne puisse se sentir blessé dora sa 
propre sensibilité.) 


- Le 2 octobre 1995, quelques jours 
vont ses cinquante-cinq ans. 


Avis de messe 


Jean-Pierre POGACCI 


i’eo est allé, à ta grande douleur de ses 
Hoches. 


-Une messe sera célébrée, te samedi 
7 octobre 1995. à 11 heures, en la chapelle 
Saint-Bernard de Montparnasse. 34, place 
Raoul-Dautxy. A Paris 15- (sous l'horloge 
de gauche en façade de la gare), à l'inten- 
tion de 


Sa femme. 

Ses enfants. Frédéric et Floriane. 
Sa belle-mère, NoSIe Fogacci. 
Sa famille, 

Ses amis. 


Jean de MONÈS del PUJOL, 


décédé le 5 septembre 1995, â Muret 
(Haute-Garonne). 


« Penser à l’avenir, dans l'étreinte de 
choqué tanne, rappelle la vie que 
nous connaissions. Mais ton ombre, 
qui se tient au bord de la route, te 
rappelle sans cesse à notre souve- 
nir. » 


-Une messe sera célébrée à la mé- 
moire de 


Philippe VENIN-BERNARD, 
artiste-peintre. 


Tu es avec nous pour toujours. 


décédé A Puis le S se pt e mbre 1995. 


- M" Joseph Jung. 

M. et M" Bernard Jung. 

M. Piètre Jung et M“ Colette Hertz. 
M. et M“ François Jung. 

Pierre. Jacques, Vincent, Juliette, 
Margjuix, 

font paît du décès de 


Samedi 7 octobre, A II heures, en 
l'église Saint-Eustache. chapelle de la 
Vietge. 


Messe anniversaire 


Joseph JUNG, 
inspecteur d'académie, 
officier de b Légion d’honneur, 
commandeur des palmes académiques. 


- Une messe sera dite en l'église Satin- Jf 
ioseph-des-Lanses le jeudi 5 octobre, & 

17 heures, à la mémoire de 


Vincent MENNESSON, 
rappelé à Dieu le 5 octobre 1993. 


survenu dans sa quatre-vingt-dixième an- 
née, le 3 octobre 1995. 


27, avenue Clemenceau, 
57100 Thionville. 


- Agnès et Jean-Marie Noizet, 
hène et Michel Théry, 

Lise Noizet, 

Valérie Noizet, 

Laetitia. Alice, Fanny, 

Alexandre, Charlotte, Manuel, 

Mathias. 

Marie-Pierre. Marion, 

Et toute sa famille, 

ou la douleur de faire paît de la mon de 


Anniversaires 

-Le 5 octobre 1994, 

Hervé JACOB 
noos quittait. 

Sa famille et ses amis se souviennent. 


- Le 5 octobre 1993, 

Ivan SKQPAN 


Yvonne NOIZET, 
née Marinier, 


disparaissait, tué dans l’exercice de son 
métier de journaliste. 


le 3 octobre 1995, 


Que tons ceux qui l'ont connu et aimé 
aient une pensée pour hri. 


et rappellent te souvenir de son mari 
Georges NOIZET, 


Communications diverses 


disparu le 11 mats 1984. 


L'inhumation aura lieu, le vendredi 
6 octobre, à 15 h 45. an cimetière de 
Saint-Marc-Jaumegardc (Bouches-du- 
Rhône). 


- Anciens Sèves do lycée Carnot ! 
Participez ara nombreuses activités de 
l’ALCT (Journal Officiel. 6 janvier 
1993). 

fermi elles, un voyage h TLinis pour le 
pont de la Toussaint 1995 avec d'autres 


10. traverse de Roux, 
13007 Marseille. 


anciens. Rens. : ALCT, 18, Champs-Ely- 
sées, Paris-S*. Tél. : 40-74-35-75. 
Fax : 40-31-85-25. 


~ Anna Lewitto-Wekstem. 

Sophie et Philippe NoH, 

Isabelle et GatoieJ Sieg, 

Et leurs enfants, 

Jeanine ri Ruil Razembeig, 
ont la douleur de faire part du décès du 


- Au CBL, 10, rue Saint-Claude. Puis 
(3*J, ce jeudi 5 octobre 1995, à 20h30: 
« L'ex -Yougoslavie : fin de chapitre ? » : 
• M. Lazare, membre du bureau Sarajevo, 
et Ftiïk Dizdarevie. ambassadeur hono- 
' taire. 


Dr Charles WEKSTEIN, 

survenu le 2 octobre 1995. 


Colloque 


L'enterrement aura lieu, le 5 octobre, 
au cimetière de Pantin. Réunion 
devant l'entrée principale à 14 h 45. 


Anna Lewitte-WeLstcin. 

12, boulevard de Strasbourg, 
75010 Paris. 


- Le groupe Développement, organisa- 
tion non gouvernementale partenaire 
J'ECPAT Œnd Child Prostitution In 
si an Tburism) France, organise, du 
odredi 13 octobre à 15 heures au samedi 
jl4 octobre à 12 heures, an centre culturel 
Les Footaines, route de Gouvieux à Chan- 
tilly (Oise), un colloque ayant pour 
thème: Le tourisme, or ri misère dn 


tiers-monde. Renseignements et inscrip- 




.bons: groupe Développement, Bât IC . 
IP 07, 93350 Le Bourget Cedex. 
Tél : 49-34-83-13. fox : 49-34-83-10. 


Fait à Paris, le l* avril 1994. . 


(le Mande du 4 octobre.) 


-L» tribunal de grande instance de 
Créteil à la tristesse de vous faite part du 
décès de 


M"“ Agnès MONGIÈRES, 
épouse Bülettede VlUeiuenr, 
juge aux affaires familiales. 


La juridiction assure son époux, ses en- 
fants « tous ses proches de sa plus sincère 
sympathie. 



- Simone Cangnilhcm. 

Et ses «fonts, 

remercient avec émotion toutes les per- 
sonnes qui leur ont témoigné leur sympa- 
thie lors du décès de 


Thèses 


Georges CANGUILHEM. 


Claude-Alain Sarre soutiendra sa thèse 
de doctorat fcs lettres « Ursulines proven- 
çales ri com radines. Comment vivre sa 
soumission. 1592-1792 », sous In direction 
de Monique Cnbeils, le samedi 7 octobre, 
à 14 heures, à l' Université de Provence. 
29. av, R— Schuman, à Aix-en-Provence. 
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- Les membres du conseil d’adminis- 
tration. le direc teur ainsi que toute> 
l'équipe de l'EPRA (Echanges et produc- 
tions radiophonique*), profondément at- 
tristés par le décès de 


/ THÈSES Sj 

-I Tarif Étudiants I 

\65 F la ligne H.T./ J 


M"" Martine BARRÈRE, 


présentent à son époux, ML Jean-Yves 
]Banère. président du conseil d’adminis- 
tration de l'EPRA, leurs sincères condo- 
léances et lui expriment leur profonde 
Sympathie. 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d'une 
rédaction sar les insertions 
dn « i Carnet du Monde », 
sont priés de bien roatonr 
noos comtnaaiqaer leur 
i numéro die référence. > 
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Le système Nobel 

L'attribution du prix littéraire 
le plus prestigieux au monde 
est le fruit d'une longue 
et secrète gestation 
au sein d'une Académie suédoise 
jalouse de son indépendance. 

Largement critiquée, 
celle-ci poursuit patiemment 
une lente mutation 


N É en 1901, le 
plus important 
prix littéraire 
mondial a 
conservé un 
prestige sans 
commune me- 
sure avec la 
somme, pour- 
tant considérable, qui lui est atta- 
chée. Habilement placé (la Bourse 
de Stockholm dispose du rez-de- 
chaussée de l’Académie, et l’écran 
vidéo des cotations en continu est 
scellé contre sa porte), le fonds 
Nobel a permis de faire passer la 
dotation, qui était de 150 800 cou- 
ronnes suédoises à l’origine et de 
175 000 cinquante ans plus tard, à 
400000 en 1970. 880 000 en 1980 
et 7 200 000 en 1995 
(5 200 000 francs)- Une somme 
qui. selon le conservateur de la bi- 
bliothèque Nobel, Ake Erlands- 
son, correspond très exactement à 
la valeur du montant ongjneL EUe 
sera remise à l’élu par le roi de 
Suède le 10 décembre - jour an- 
niversaire de la mort de Nobel. 

II faut neuf mois pour donner 
naissance à un prix NobeL Neuf 
mois précédés de plusieurs années 
de mise à l’épreuve. Les parties re- 
mises sont la règle, et les élus ont 
dù montrer une aptitude parti- 
culière à la comparution répétée 
de leur œuvre. 

Chacun aura été * proposé par 
écrit par une personne habilitée » - 
membre d’académie, professeur 
de langue et de littérature, ancien 
lauréat, président d’association 
d’écrivains— - avant le l" février 
de l'année d’attribution. 11 devient 

A l'indépendance 
et à l'intégrité, 
il convient d'ajouter 
la compétence, 
si l'on souhaite 
faire tenir debout 
l'édifice 

alors « candidat», selon l’appella- 
tion des jurés. 

Attirer l’attention de ces der- 
niers de façon plus directe est le 
meilleur moyen de finir sur les 
ravons de « l’enfer » de La biblio- 
thèque Nobel, où sont stockés les 
envois des candidats autoprocla- 
més. 

Un patient travail d'élimination 
s’engage. Le comité Nobel, formé 
de cinq membres de l’Académie, 
auxquels a récemment été adjoint 
un sixième, Je romancier Torgny 
Lïndgren. présente ses choix 
chaque jeudi à 17 heures devant 
l’Académie (en théorie de dix-huit 
membres), qui tranche. En deux 
mois, la liste de quelques cen- 
taines de noms est réduite à une 
quinzaine. Deux mois encore 
d’études et de débats, et, fin mai, 
la fameuse « liste courte », 
comportant cinq noms, objet des 
premières spéculations, est close. 

Les académiciens font alors 
leurs devoirs de vacances : Ure en 


profondeur les cinq oeuvres et les 
classer par ordre de préférence. 

Septembre est le mois intense 
où l’assemblée passe progressive- 
ment de la discussion à la délibé- 
ration. Lorsque le secrétaire per- 
pétuel est * convaincu » qu'une 
majorité existe et lorsque le mois 
d'octobre se profile, il convoque 
les académiciens le jeudi suivant à 
11 h 30. pour passer au vote. Une 
heure et demie plus tard, le nom 
du lauréat est rendu public. 

Entre-temps, les spéculations 
n’auront pas manqué - elles 
tournent notamment, cette année, 
autour des noms de Seamus Hea- 
ney, Yachar Kemal, Aimé Césaire, 
Israaïl Kadaré, Salman Rushdie, 
Jorge Amado, Adonis, Gûnter 
Grass, Milan Kundera— 

* Notre seul critère, c’est la va- 
leur littéraire, dît \e poète Ôsten 
Sjôsrtaod (70 ans), traducteur de 
du Bouchet et d’Yves Bounefoy. 
Ce ne sont pas des olympiades. 
Chaque cas est discuté plusieurs 
années. Il nous faut lire, lire, lire 
tout le temps. On a demandé à des 
critiques littéraires de présenter une 
liste de leur choix. C’était d'un 
conventionnel qu’on ne peut imagi- 
ner I Nous sommes indépendants 
de l’Etat et nous avons les meilleurs 
services secrets de la littérature. Les 
enjeux économiques et les rivalités 
entre écrivains sont trop importants 
pour que nous levions le secret 
Nous sommes plus libres de discuter 
ainsi. » 

Le secret, la grande affaire. 

* Vous voulez rencontrer le comité 
Nobel? Mais ils n'ont pas le droit 
de parier ! Tout est secret!», 
s’alarme-t-on dans les chancelle- 
ries suédoises. L’Etat fait assaut 
de zèle, comme si Ton touchait à 
la sécurité nationale. Mais, riche 
et indépendante, l’Académie sué- 
doise se garde de tout tuteur. Et 
ses membres ne ressemblent en 
rien à une armée de l’ombre. 
L’institution communique volon- 
tiers leurs numéros de téléphone 
personnels. Chacun fait l’effort 
d’accueillir le visiteur de passage. 

Courtois et attentifs, prudents à 
ne rien dévoiler d’autre que leur 
infinie curiosité pour le monde de 
l’écrit, leur aptitude à se tenir in- 
formés, la démonstration d’une 
petite collectivité intègre, qui bé- 
néficie d’une organisation légère 
et sans failles. 

A l’indépendance et à l'intégrité 
- deux piliers auxquels ils font 
sans cesse référence -, fl convient 
d’ajouter la compétence, si l’on 
souhaite faire tenir debout l’édi- 
fice. C’est celui que choisit d’atta- 
quer George Steiner à l'automne 
1984, à la veille de la remise du 
prix, dans un article retentissant 
publié par le New York Urnes Book 
Reneu-et Le Monde. 

Selon le professeur, les choix de 
l’Académie suédoise auraient été 

* une insulte a /'esprit critique», fl 
relève qu’elle a ignoré Joyce, Kaf- 
ka, Proust, Conrad. James, Mal- 
raux, Broch, Musfl et conclut : « Le 
prix Nobel de littérature est décerné 
par une bureaucratie de bon ton, 
non par des pairs qui font autori- 
té.» Et il donne comme exemple 
d’écrivains à reconnaître Octavio 
Paz, Milan Kundera, V. S. Naipaul, 
Claude Simon et Nadine Gordi- 


raer. Pas plus qu'aux nombreuses 
attaques qui ont précédé, portant 
alors essentiellement sur ses ba- 
lancements politiques, l’Académie 
n’a répondu à cette diatribe. On 
relèvera toutefois que dans les 
sept années qui ont suivi, trois des 
cinq écrivains cités par Steiner re- 
cevront le Nobel. C'est sur le fond 
du problème que l'Académie sué- 
doise choisit de contre-attaquer. 

En 1986, l’un des siens, Kjell 
Espmark, aujourd’hui président 
du comité Nobel, publie sous le 
titre Le Prix Nobel (en français 
chez Bail and), une << histoire inté- 
rieure ». L’analyse est trop subtile, 
trop nourrie, pour laisser poindre 
le plaidoyer. Contre ses détrac- 
teurs, elle en rajoute : et Zola ? et 
Tblstoï ? et Strindberg ? 

Surtout, Kjell Espmark rappelle 
que Kafka est mort avant la parti- 
tion de ses textes essentiels, que 
Proust a disparu peu après sa re- 
connaissance en France et que 


Malraux était membre d’un gou- 
vernement, ce qui conduisit à lui 
préférer Saint-John Per*?. 

11 reconnaît de grevés oublis, 
mais rappelle Beckett, Faulkner, 
que le Nobel lancera véritable- 
ment. Singer, * qui n'etaii connu 
qu’à New York et est, depuis, tra- 
duit en trente tangues», Milùsz, 
Canetti. Garcia Marquez, Seifert— 
Et contre l’amalgame effectué par 
Steiner, il montre que l'Académie 
a une histoire. Jl différencie les 
strates reflétant chaque époque, le 
poids ioué par les secrétaires per- 
pétuels successifs, et décèle une 
autonomisation progressive de 
l'Académie, dont témoignent, 
outre les choix de ces dernières 
années, les états de lecture du tes- 
tament de Nobel. 

Lu et relu durant un siècle (il fut 
rédigé le 27 novembre 1895). le 
testament attribuait l’un de ses 
quatre prix * à l’auteur de l'ccutre 
littéraire la plus remarquable d'ins- 
piration idéaliste ». Le secrétaire 
perpétuel de l'Académie au début 
du siècle, conservateur acharné, 
entendait par idéalisme »• que 
l'on se conformât aux canons de 
la Couronne et de l'Eglise. Son ho- 
mologue actuel. Rude .Allen (66 
ans), qui se réfère au premier ma- 
nuscrit de Nobel, en tient pour le 
mot * idéal ». 

Linguiste, il a mené une étude 
comparative des textes de 
l'époque qui l’a persuadé que l’in- 
venteur de la dynamite n'avait pas 
pu écrire •• idéaliste ». * C’est 
clair: l'œuvre doit être dirigée vers 
un idéal, c'est-à-dire vers un buL 
Quel but? Ce critère de base est 
énoncé à la phrase précédente : 
« le bénéfice de l'humanité. » 

L'incisif Ulf Linde (66 ansY, his- 
torien, critique d’art et poète, 
5 'agace de ce * fondamentalisme * 
de la lettre. Pour lui. l’œuvre litté- 
raire s'impose comme un idéal en 
soi. « Les questions morales et poli- 
tiques ne m'intéressent pas, c'est la 
poésie qui est primordiale . Voyez 
celle de Soyinka. Elle a ses racines 
dons les mythes de son pays . Les- 
quels sont partie de la tradition 
égyptienne. On les retrouve chez les 
poètes grecs, dans le gnostiscisme. 
Ce qui a pénétré la culture de 
Soyinka a aussi sécrété le mysti- 
cisme européen. Lui et moi avons 
les mêmes racines. Lire, c'est être 
l'arbre dont les racines s'enfoncent 
plus bas pour chercher l’eau, et 


c’est /c même eau partout. Au- 
jourd’hui, dans la littérature, c’est 
le commerce qui /‘emporte, Franc- 
for et ses messes. Four être connu, 
un écrivain doit agir comme un 
clar.iT,. Un des objectifs de l'Acadé- 
mie est de tenter de contrebalancer 
cela. En fin Je compte, que 
somma- nous d’autre qu'un petit 
groupe d'hommes et de femmes qui 
parient d'autre chose que de mar- 
keting ?» 

L E débat ne redessine pas 
seulement le texte et son in- 
terprétation. mais l’image 
de Nobel lui-méme. peint en 
libre-penseur, quasi anarchisant. 

Il était très individualiste, sou- 
ligne Sture AJJen. Certains Suédois 
Font considéré comme un traître 
parce que son argent allait revenir 
à la communauté infernufiono/e en 
place de ta Suède. » Et de rappeler 
que l’Académie (fondée pour la 
défense de la langue suédoise, sur 
le modèle de son aînée française), 
sollicitée pour décerner le prix de 
littérature, n'avait accepté la 
charge qu ‘après de longues hési- 
tations. 

L’Académie continue d'attri- 
buer une cinquantaine de prix na- 
tionaux. mais le poids spécifique 
du Nobel l’a profondément trans- 

« Chacun 
développe 
ses préférences, 
ses priorités. 

Chacun 
s'en rapporte 
à sa subjectivité, 
à ses choix 
de lecteur » 


formée. Ses membres ne re- 
cherchent pas leurs semblables 
pour remplacer les disparus, mais 
leurs complémentaires. Leur souci 
est d’élargir le champ des compé- 
tences littéraires de la collectivité. 

A ce régime, les évêques et les 
généraux ont été balayés. Des 
femmes - quatre - sont apparues. 
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et. plus troublant dans un milieu 
d’ascendance luthérienne qui se 
dit volontiers agnostique, des ca- 
tholiques - quarte également - 
siègent aujourd'hui. Trois généra- 
tions se côtoient (un demi-siècle 
sépare le doyen de la benjamine), 
partagées entre écrivains et ensei- 
gnants. 

Leur ouverture sur le monde 
leur paraît un autre garant d’indé- 
pendance. Tous lisent, outre les 
langues Scandinaves, l’anglais, le 
français et l'allemand. Quelques 
uns pratiquent également l’italien, 
l’espagnol ou le portugais. Mais il 
n’y a plus de spécialiste des 
langues slaves, ni d’arabe, ni des 
langues extrême-orientales, ex- 
cepté je chinois. 

Devant ces énormes lacunes, ils 
se sont donné, ces dernières an- 
nées, les moyens « d’élargjr l’hori- 
zon ». L'aisance de la fondation 
Nobel leur permet de commander 
aux meilleurs experts des rapports 
détaillés sur un auteur, sur son en- 
vironnement culturel, ainsi que 
des traductions à leur usage exclu- 
sif. 

La question de la traduction est 
une clé essentielle, estime Katari- 
na Frostenson (42 ans), poète et 
traductrice de Michaux, Duras, 
Koltès et Bove, qui pratique les 
lectures croisées dans les langues 
qu’elle possède. Membre de l’Aca- 
démie depuis trois ans, elle « es- 
saie de comprendre tes traditions, 
et comment agir. Il n’y a pas de 
ligne Nobel, assure t-elie. On ne 
prend pas les choses pins par pays. 
Ce sont les véritables écrivains qui 
nous retiennent, ceux qui travaillent 
la langue, pas les machines à écrire 
professionnelles. Encore y en a-t-il 
que je ne comprends pas. fe vois 
leurs qualités, mais elles ne me 
disent pas grand-chose. Il faut ac- 
cepter cela. Cet intérêt des autres 
pour les autres. » 

Réitérée fl y a onze ans encore 
par la voix du précédent secrétaire 
perpétuel, l’idée d’une répartition 
géographique du prix rencontre 
désormais une hostilité marquée : 
*■ L’Académie veut être libre de 
choisir n’importe qui. de n'importe 
quel pays ou origine. Cest l'œuvre 
qu'elle distingue, insiste Birgitta 
Trotzig (66 ans), romancière et 
poète, dernière entrée à l’Acadé- 
mie. Le prix est littéraire, mais il 
coïncide avec un souci politique. La 
persécution des écrivains coïncide 
avec la répugnance du pouvoir 
pour la littérature lorsqu'elle s'af- 
firme comme une recherche de 
l’être humain réel. On ne peut pas 
dire que le prix n’est pas politique 
quand le choix de l’écrivain devient 
politique. » Et Kjell Espmark 
ajoute : * Nous savons que notre 
choix peut avoir des conséquences 
politiques, et nous l ‘assumons parce 
que le candidat est le meilleur du 
point de vue littéraire. » 

P OURTANT, la hantise de la 
politique n'a pas fini de 
faire trembler la maison 
Nobel. Lors de la condamnation à 
mort de Salman Rushdie par le 
pouvoir iranien, quelques acadé- 
miciens l'ont pressée de manifes- 
ter sa réprobation. EUe a persisté 
dans son refus de * s'exprimer sur 
des sujets d’intérêt politique -, tout 
en laissant à chacun de ses 
membres la liberté de le faire. 

Trois d’entre eux, dont un an- 
cien secrétaire peipétuel, ont dé- 
missionné. Elus à vie, ils de- 
meurent dans les effectifs, mais 
les assemblées se déroulent à 
quinze, au lieu de dix-huit Une 
réception discrète de l’auteur des 
Versets sataniques à l’Académie en 
1992 n’a pas permis le retour des 
dissidents. 

A une question d’un journaliste 
sur les •< fractions * au sein de 
l’Assemblée, il sera répondu qu’il 
existe * dix-huit fractions ». Le 
temps n’est plus à feindre l’unani- 
mité, mais à valoriser le débat, 
tout en conservant son contenu 
secret par déférence envers les 
auteurs, méfiance envers les mar- 
chands, vigilance envers les poli- 
tiques. 

«/In V a pas «fe choix objectif, re- 
connaît Sture AJlen. Chacun déve- 
loppe ses préférences, ses priorités. 
Chacun s'en rapporte à sa subjecti- 
rité. à ses choix de lecteur. » 

En bonne démocratie, une ma- 
jorité de quinze lecteurs acharné? 
devraient s’accorder sur un nom. 
En conscience. Non sans avoir pe- 
sé l’émoi qu'ils peuvent causer, 
tant, comme l'écrit KieU Espmark, 
« fe’ choix de l'Academie consenv 
un caractère perpétuel de totale 
imprévisibilité ». 

jean-Louis Perrier 
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Zoom, grand angle 

et point de vue par Monique Dagnaud 


Q UOI de neuf sur les 
écrans? Pour les 
jours récents, la mé- 
moire retiendra Sé- 
bastien déguisé en 
Le Pen chantant une 
chanson raciste sous i'ceO hilare et 
complice de son modèle ; un repor- 
tage sur les ventes d'armes en ban- 
lieue, criant de vérité puisque 
l’image devait en apporter la 
preuve, mais sur lequel plane le 
soupçon de « bidonnage « : les 
yeux hagards d'un adolescent expli- 
quant comment son père a été as- 
sassiné la veille presque devant lui 
par le tueur fou de Cuers ; la fusil- 
lade nocturne, mais suffisamment 
éclairée pour que rien n'échappe à 
la caméra, qui aboutit à la mort de 
Khaled Kelkal. Autant de zooms sur 
des scènes emblématiques de la té- 
lévision, et qui impriment les es- 
prits bien davantage que le flux tor- 
rentiel des programmes. 

Si l’on se tourne vers l'évolution 
des programmes, grand angle bra- 
qué sur les années récentes, on dé- 
couvre un tout autre sujet de ré- 


flexion. De quoi nous parle de plus 
en plus la télévision ? D'abord de 
nous, dans une société en crise. En- 
suite d’eUe-mëme, toute puissante 
dans cette société en crise. Enfin de 
la distance qu'il convient d’établir 
(par le biais de l’humour, de la déri- 
sion, d’une lecture polysémique de 
la réalité, et de ses représentations 
médiatiques - ) face à cette société en 
crise. 

La télévision porte le phare et 
donne des clefs de lecture des 
comportements de l'époque. Au 
service de cet objectif, deux genres 
télévisuels qui se taillent une place 
grandissante dans les grilles, no- 
tamment aux heures de grandes 
écoute : la fiction télévisuelle (qui 
est presque exclusivement d'ori- 
gine française à ces heures-ci sur 
TF 1 et les chaînes publiques), d'une 
part ; les magazines de société, 
d'autre part - débats, conseils, té- 
moignages d'experts ou de gens or- 
dinaires, reportages, beaucoup de 
formules coexistent, la part laissée 
aux reality shows tendant à s'ame- 
nuiser. 

Que le média s’empare des an- 
goisses et des mytbologies contem- 
poraines pour faire du spectacle, 
susciter de l’émotion, nouer une 
connivence avec son public, 
construire du lien social, corres- 
pond parfaitement à son mode de 
fonctionnement, depuis toujours. 
Ainsi le petit écran des années 60 a 
contribué à donner de la femme 
une image émancipée. 11 véhicule 
aujourd'hui toutes les incertitudes 
et les souffrances de l'individu mo- 


derne dans une société en crise : 
teOe est la thèse habilement déve- 
loppée par Alain Ehrenberg dans 
L'Individu incertain. 

Fragilité du lien social et familial, 
difficulté à gérer les tensions entre 
désirs individuels et responsabili- 
tés. modifications des rapports in- 
tergénérationnels : les fictions télé- 
visuelles puisent leur inspiration 
dans les travaux des sociologues de 
la famille. La même veine traverse 
d’autres émissions, magazines sur 
la famille, reality shows ou divertis- 
sements. L'exclusion et ses consé- 
quences (solitude, problèmes psy- 
chologiques) sont aussi des thèmes 
abondamment traités, en parti- 
culier dans les émissions de télé-vé- 
rité. 

Face à ces situations, les anima- 
teurs n’apportent pas de message 
univoque ou de solution. Selon les 
émissions, ils peuvent discrètement 
valoriser les comportements tradi- 
tionnels ou appuyer une attitude de 
tolérance envers les situations hors 
nonnes, ou même les légitimer. 
Plus nouveau : la télévision d'au- 


jourd’hui ne se contente pas de 
montrer et de susciter un débat, 
mais ambitionne d’aider efficace- 
ment les personnes qui viennent 
s'exprimer sur ses plateaux, et de 
donner à tout téléspectateur le sen- 
timent qu’il peut faire de même, 
«devenir un professionnel de sa 
propre vie » (A. Ehrenberg). 

Autre orientation des pro- 
grammes: la télévision se met au 
cœur de son propre dispositif. Déjà 
dans les années 60, Umberto Eco si- 
gnalait ce travers de la télévision 
qui d’abord « parte d'elle- même et 
du contact qu’elle est en train d’éta- 
blir avec son public ». Ce narcis- 
sisme souriant parcourt depuis 
longtemps les programmes (an- 
nonces d'une émission à l'autre 
pour promouvoir les programmes 
suivants, invitations croisées, em- 
pressement à évoquer l’histoire, les 
histoires et les petites histoires du 
média). Maintenant 3 est organisé : 
émissions-souvenirs, magazines 
d’actualité, magazines sur l’image 
ont fleuri dans une période récente. 

La télévision s’autopromeut, se 
donne à voir, à commenter, à dissé- 
quer comme elle le ferait de tout 
autre champ culturel - avec une vi- 
sibilité nettement supérieure si Ton 
songe à la place accordée au ciné- 
ma ou aux arts plastiques par 
exemple. Ce faisant, elle se borne à 
prendre acte du pouvoir et de la 
fascination qu’elle exerce. 

Le développement d'émissions 
ou de séquences satiriques marque 
aussi Ia période. L’humour et la dé- 
rision ont toujours habité le petit 


écran, mais la nouveauté réside 
dans ce décodage au quotidien du 
fonctionnement des élites politico- 
médiatiques, et ce avec une liberté 
de ton qui semble ne connaître au- 
cune limite. Aussi, si ces émissions 
sont peu nombreuses, leur in- 
fluence est importante par leurs re- 
tombées dans les représentations 
et l'espace public Là encore, la té- 
lévision met en formules et en 
images, et popularise des senti- 
ments prégnants aujourd’hui no- 
tamment celle d’une coupure entre 
Jes dirigeants et le peuple. L'im- 
pression de no m future, propre à 
beaucoup de gens, déclenche l'hila- 
rité du désespoir et la recherche de 
boucs émissaires : un terreau fertile 
pour les imitateurs et les chanson- 
niers. 

Cette focalisation de la télévision 
sur les malaises contemporains, 
que ce soit sur le mode de la 
compassion ou de la dérision, favo- 
rise la course aux images chocs. 
Une télévision de témoignages 
trouve une légitimité à montrer ce 
que la réalité lui propose, et ne s’in- 
terdit pas, bien au contraire, le 
spectacle de la violence, de 
l’étrange, de la mort ou de la dé- 
tresse extrême. 

Une télévision centrée sur les 
gens ordinaires s’attarde sur des vi- 
sages, dont l’expression est souvent 
plus éloquente que tout discours, 
s’appesantit sur les émotions 
qu’elle orchestre elle-même à 
l’écran (retrouvailles, surprises, 
évocation d'un passé douloureux, 
confession intime, etc.). Une télévi- 
sion qui se sentira d’autant plus au- 
torisée à repousser les limites du 
sarcasme et de la dérision que son 
public a lui-même élargi ou perdu 
tous ses repères. 

La caméra est par nature 
voyeuse, sa propre propension la 
conduit à capter l'indicible. L’ambi- 
tion cathodique à pointer, notam- 
ment par des témoignages indivi- 
duels. les avatars d’une société en 
crise, favorise l’impudique et les ex- 
hibitions. Ajoutons à cela la suren- 
chère sur les images, pendant de la 
concurrence exacerbée entre les 
chaînes. Tout concourt pour que la 
caméra brise les tabous et s’auto- 
rise toutes les intrusions sous le 
couvert de « preuve », de témoi- 
gnage, de transparence, d’authenti- 
cité, de thérapeutique par le pas- 
sage à l’écran, mais aussi sous la 
logique du scoop et de la provoca- 
tion. 

Faut-il tout montrer et com- 
ment ? L'affaire Kelkal fournit une 
illustration des questions qu'en- 
gendre cette course à l'image. La vi- 
sion de la fusillade et de la mort du 
jeune homme, maintes fois et lon- 
guement présentée, peut-elle être 
considérée simplement comme une 
information ? Ou ne met-elle pas 
en jeu d'autres éléments : le respect 
de la personne humaine et le sens 
et la force symbolique d’une telle 
scène ? 


Monique Dagnaud est so- 
ciologue et membre du Conseil su- 
périeur de l'audiovisuel 


La télévision nous parle de plus en plus 
de nous, dans une société en crise, 
d'elle-même, toute-puissante, 
et de la distance à établir 
face à cette société en crise 


N'osons pas trop ! par Kenize Mourad 


'ENTIÈRE li- 
berté de tout 
exprimer » 
revendiquée 
par M. Pa- 
trick Sébastien et mise en scène 
dans sa nouvelle émission 
Osons » signifie-t-elle liberté 
d’incitation à ia haine et au ra- 
risme? Est-ce cela, les droits de 
l’homme que nous défendons? 
Les valeurs de la République fran- 
çaise - Liberté, Egalité, Fraternité 
- qui furent et sont toujours un 
espoir pour les peuples du monde 
entier, sont en passe de devenir 
une mascarade, dévoyées qu’elles 
sont par certains, et non des 
moindres. Car le pouvoir des mé- 
dias est aujourd’hui immense : 
plus qu’une religion ou qu’un parti 
politique ce sont eux qui font 
l’opinion. 

Ne serait-il pas temps d’ad- 
joindre au CSA, Conseü supérieur 
de l’audiovisuel, un CDA, code 
déontologique de l’audiovisuel, 
qui rappellerait à leurs responsa- 
bilités ceux qui, distraitement, vul- 
garisent haine et violence raciale. 
U y a d'ailleurs déjà une loi contre 


cela, et aucune justification de 
« créativité artistique » ou hu- 
mour » - comme si « casser du 
noir. \ allumez vos briquets, on va 
leur foutre te feu » était de l’art ou 
de l'humour - ne permet de passer 
outre à cette loi fondamentale 
d’une société qui se veut civilisée. 

Tout meurtrier, sauf le dément, 
élabore un système de justifica- 
tion à son crime ; sinon, 3 serait 
un monstre à ses propres yeux. 
Les crimes racistes du régime hi- 
tlérien n’auraient pu avoir lieu 
sans la propagande préalable qui a 
empoisonné les esprits. Le danger 
aujourd'hui, c’est que, de plus en 
plus, certains médias justifient te 
racisme, si bien que celui-ci, de 
honteux, devient banalisé et par- 
fois même revendiqué. Je ne 
donne pas longtemps aux skin- 
heads et autres esprits primaires 
pour faire de « Casser du noir » (et 
du bronzé), leur chant de rallie- 
ment dans leur activité favorite, la 
chasse à l'immigré. 

Or il y a en France quelque cinq 
millions de musulmans, dont la 
moitié Français de plein droit. Ce- 
la peut déplaire, mais c’est un fait : 


3 n’y a pas le choix, 3 faudra bien 
les intégrer. 

Problème difficile qui relève de 
facteurs économiques, mais peut- 
être tout autant de facteurs psy- 
chologiques. Et la solution ne 
passe certainement pas par le mé- 
pris et la violence qui ne peuvent 
qu’engendrer en retour haine et 
violence. De nombreuses en- 
quêtes chez les beurs m’ont 
convaincue que ces derniers ne 
rêvent que de pouvoir s’intégrer. 
C’est lorsqu'ils se sentent rejetés, 
méprisés, que naît la révolte qui 
s’exprime souvent dans la délin- 
quance, la drogue ou— dans le ral- 
liement désespéré à des idéologies 
extrémistes manipulées de l’exté- 
rieur. 

N’y a-t-3 pas déjà assez de pro- 
blèmes en France sans qu’on laisse 
des irresponsables jouer, pour rai- 
son d'audimat, aux apprentis sor- 
ciers ? Va-t-on continuer à exaspé- 
rer les passions jusqu'à provoquer 
une spirale de violence qui finira 

par devenir incontrôlable ? 


Kenize Mourad est écrivain. 



Cinéma et résistance 


à l'argent 

R ENÉ CLEITMAN, pro- 
ducteur du film Le Hus- 
sard sur le toit, affirme 
(Le Monde du 21 sep- 
tembre) vouloir 
«s'adapter» à ce qu’3 appelle «les 
méthodes américaines », mais sans 
porter atteinte à « la créativité et la 
jouissance de tra\'ûQler ensemble ». 
Pour pouvoir s'adapter aux mé- 
thodes américaines, 3 fout d’abord 
les connaître. Pour cela, 0 ne suffit 
pas de lire les pages financières du 
Wall Street Journal ou de suivre les tri- 
bulations des chefs de studio dar» Le 
Film français. Q faut aussi avoir une 
connaissance approfondie de la 
langue anglaise, des traditions du 
show-bb et de l’histoire du cinéma 
américains, savoir de quelle école et 
de quelles traditions sont sortis Fred 
Astaire. Buster Keaton ou Howard 
Hawks. A lire M. Qeitman, je doute 
que ce soit le cas. 

Lorsque les hommes d'argent et de 
pouvoir, dans le cinéma, parient de 
« trm-aiüer ensemble » et invoquent la 
jouissance créative, ils pensent rare- 
ment à la collaboration entre un réa- 
lisateur et son (coHcénariste, entre la 
mise en scène et les acteurs, entre un 
cinéaste documentaire et sa chef 
monteuse. Pour les producteurs, ce 
fameux •< travail d’équipe » auquel Os 
aiment tant se référer C team spiritea 
langage hollywoodien) ne signifie 
pour eux rien d'autre que de leur 
donner carte blanche pour pénétrer 
sur les fieux de tournage, entrer dans 
les salles de montage et assister aux 
projections. 

Cela signifie ensuite que le réalisa- 
teur acceptera de partager sa maî- 
trise de l’œuvre, en tenant compte de . 
leurs « mémos » à la Selznick, de 
leurs observations. Dans la réalité, 
compte tenu des forces réelles en 
présence, cela équivaudrait à suivre 
leurs ordres. Mais à quel titre, sinon 
au titre du pouvoir conféré par 
Faigent? 

Le tandem R appe neau-Qeifrn an 
(en attendant que cela devienne le 
tandem Oeitman-Rappeneau, puis le 
«champion » Qdtznan tout court), 
est « le tandem qui gagne ». Evidem- 
ment, pour un capitaine d’industrie, 
le monde est divisé non pas en bons 
et en méchants, ni en héros et en 
lâches, ni en « résistants * et en 
« collabos », ni en compétents et in- 
compétents. Tout cela serait intoléra- 
blement manichéen, bien sûr, et aussi 
épouvantablement élitiste. Non, te 
monde est divisé en ivinners et lasers, 
c’est-à-dire entre ceux qui rem- 
portent du succès et ceux qui su- 
bissent des échecs. Ces derniers, n’en 
doutons pas, méritent pour le moins 


TOI par Marcel Ophuls 


de disparaître sans laisser de traces 
(leurs films, par exan pie !). Et pour- 
quoi pas l’euthanasie ? Drôle de 
conception de l'égalitarisme en dé- 
mocratie, quand même.. 

M. ddtman semble insister pour 
que le réalisateur accepte «de se li- 
vrer à l'examen de la steak preview » 
[NDLR : pré-projections- surprises] 
afin de procéder à des «coupes et 
réaménagements àjhire subir au film 
pour rencontrer l’assentiment du plus 
grand nombre ». D affirme que Ber- 
trand Tavemier s’est « désintéressé » 
de la sneak previeiv organisée avant la 
sortie de sera film L'.Appât Faut-il en 
conclure que Jean-Paul Rappeneau, 
fui, s’y intéresse, et est prêt à m subir 
les conséquences, donc à procéder à 
des « coupes et réaménagements ■». 
afin de rencontrer « l’assentiment du 
plus grand nombre»? Est-ce à dire 
que Patrice Chéreau, lorsqu’à a pro- 
cédé à un nouveau montage de La 
Reine Margot, Ta fart dans ce but et 
dans cet esprit ? J’espère que non, car 
ce sont là des camarades pour les- 
quels féprouve du respect et de F ad- 
miration. 

* Toute atteinte à l’intégrité de 
Tæuvre est blasphématoire », dédare 
René Cleitman sur un ton visible- 
ment sarcastique. Mais non. efle n’est 
pas * blasphématoire ■», voyons ! En 
France, die est tout simplement illé- 
gale. Cette illégalité est fondée sur 
une idée fort simple, d’ordre laïque, 
républicain, et non pas religieux : le 
respect des accords contractuels. Ce 
fameux final eut, contrairement à ce 

Les producteurs 
revendiquent 
le pouvoir de disposer 
de la vie d'un film 


que veulent toujours nous faire 
croire les producteurs du monde en- 
tier, n’est pas du tout basé sur le bon 
vouloir, les luttes ou la mégalomanie 
du maître d’œuvre, mais sur un 
commun accord entre le réalisateur 
et son ou ses ccxnmanditaires au mo- 
ment de la projection du premier 
montage. 

La seule arme dont dispose le réali- 
sateur, à ce moment très vulnérable 
de sa carrière, consiste à refuser la 
sortie de son flhn ri aucun accord 
n’intervient entre les deux parties. 
Cette arme est dangereuse, parce 
que forcément plus ou moins suici- 
daire E3te est do^ très rarement em- 
ployée. Le final ruf (le respect de P in- 


tégralité de rceuvre) ne signifie rien 
de plus ni de moins que ced : une 
Ibis les conflits entre maître d’œuvre 
et commanditaires résolus d’un 
commun accord, personne n’est plus 
autorisé à toucher au film, sauf en 
cas d’un nouvel accord entre tes par- 
ties. 3 ne s'agit donc, ni plus ni moins, 
que du respect d’un contrat étabfi. 

En accusant les cinéastes français^ 
de se comporter en « artistes » méga- 
los et irresponsables. les producteurs 
revendiquent le pouvoir de rompre 
ce contrat quand bon leur semble, de 
disposer du pouvoir sur ia vie d'un 
film, donc le droit de « cotoriser de 
raccourcir pour ménager les coupes 
publicitaires, de censurer pour pou- 
voir vendre à des pays intégristes et 
totalitaires des scènes qui ne 
conviendraient pas à leurs dirigeants, 
de changer, de rallonger selon le goût 
des Américains ou des Japonais, peu 
importe. 

« Peut-on parier d’art quand on se 
désintéresse de la forme ?» se de- 
mande René deitman. Au moins sur 
ce point, non seulement Godard, au- 
quel Q fait référence, mais tous les 
grands cinéastes du monde seront 
d’accord avec lui fl est vrai égale- 
ment que ceux qui ne s'intéressent 
pas à la forme, donc à « l'intégralité 
de l’œuvre », soit par manque de 
talent, soit par manque de courage, 
ne peuvent être de grands cinéastes. 

A qui la faute ? Aux « collabos » ou à 
leurs maîtres ? Mais on peut craindre 
que M. deitman ne pose cette ques- 
tion sur un plan rhétorique que pour 
inciter les cinéastes à abandonner 
cette revendication, cette « chimère 
d’artiste». 

Ge faisant, 3 pose admirablement 
le problème et définit ainsi la fron- 
tière entre « résistance * et « coda- 4 
boration» dans notre métier Ceux 
qui acceptent tes sneak previews et 
teins conséquences désastreuses sur 
leur liberté et Leur autonomie ou 
ceux qui affectent de s’en désintéres- 
ser sont des « collabos * en pms- 
sance. Ceux qui refusent de s’y pfier. 
aujourd’hui comme hier, à la MGM 
de Louis B. Mayer comme chez Ha- 
chette-Première, seront et resteront 
toujours des « réastants ». Seuls les 
grands « résistants » ont encore 
quelque chose à nous apprendre, qui 
puisse contredire la pensée unique. 
Honneur donc aux « résistants », 
honneur à Stroheim, à Keaton, à 
Mumau, honneur à Lang, à Ophuis, à 
Renoir, à Capra et à Ford, et que les 
autres aillent donc voir du côté de 
René deten an s fy suis ï 


Marcel Ophuls est réalisateur. 


AU COURRIER DU «MONDE» 

A EHÉFAUT D’ÉCU— 

LE MARC 

Puisque l’Allemagne ne vent pas 
entendre parier d’écu - un nom de 
monnaie bien européen pourtant -, 
et que sa position monétaire est do- 
minante, admettons donc qu’D taille 
trouver un autre nom. Et qu’une nou- 
velle concession soit faite à ce pays, 
qui a déjà obtenu l'installation à 
Francfort du siège de Flnstitut moné- 
taire européen, ainsi qu’une repré- 
sentation plus nombreuse à F Assem- 
blée européenne de Strasbourg. 

Une nouvelle concession : au 
risque de susciter la protestation de 


ceux qui estimeraient décidément 
trop belle la part faite à F Allemagne, 
nous suggérons que la future mon- 
naie européenne porte le nom de 
marc (ou d’eurotnarc, comme fl y a le 
deutschemark). 

Des dizaines d’Etats européens 
dans le passé - royaumes, principau- 
tés, républiques - ont eu un marc 
pour unité monétaire. 

Ce nom de marc, dous suggérons 
- et pas seulement comme contre- 
partie à la concession ainsi faite -qu’D 
s” écrive à la française, avec un cet non 
un k, car l’adoption d’une monnaie 
unique européenne pose aussi, avec 
l'émission et ffmpression de bütets de 
banque et la frappe de pièces de 
monnaie, un problème linguistique 


qui n’est qu’un aspect - important - 
du problème linguistique européen. 

Nous suggérons donc que les fu- 
turs billets européens soient rédigés 
en français, seule langue internatio- 
nale européenne qui puisse -et doive £ 
- être opposée à l'anglo-américain 
comme langue véhiculaire du 
continent, c’est-à-dire comme langue 
de travail officielle des institutions et 
comme première langue étrangère de 
tous les Européens dont elle n’est pas 
la langue maternelle, nationale ou ré- 
gionale. 

Emmanuel A««f* »rt f 
Arnaud Qaret 
et Aurèle Giraud, 
Paris 


Notre supplément mensuel 
« Le Monde Poche » 
reprendra sa parution 
le vendredi 6 octobre 
(daté samedi 7) 
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La réforme 
ou la faillite 



RJSTE anniversaire I 
Les cinquante ans de 
la Sécurité sociale, 
créée le 4 octobre 
2945, noos valent une 
avalanche de chiffres 
négatifs. ji n’est 
question que du 
« trou » - un trou 
énorme, effrayant, qui annonce les 
pires catastrophes. 

Ces difficultés ne doivent pas 
faire oublier d’où Pon vient. Grâce 
& la Sécurité sociale, les Français 
ont été débarrassés de l'incertitude 
du lendemain : Faccïdent, la mala- 
die on la vieillesse ne sont plus des 
causes de misère. Cest un progrès 
considérable, que peuvent nous en- 
vier de nombreux pays du tiers- 
monde, et même les Etats-Unis. Au- 
jourd'hui, la quasi-totalité de la po- 
pulation a accès aux soins 
médicaux, son état général de san- 
té s’est nettement amélioré, et les 
retraités connaissent une aisance 
moyenne sans précédent. Quant 
aux prestations familiales, elles ont 
soulagé de nombreux ménages, fa- 
cilité Paccès de leurs enfants aux 
études supérieures et encouragé la 
natalité. Parallèlement, les dé- 
penses sociales ont été Pan des mo- 
teurs de la croissance économique 
et, en période de crise, ont empê- 
ché la consommation de chuter. ; 

L’échec du. système^ c’est d’abord 
le «trou A lut seul, le déficit 
cumulé du régime général attein- 
dra 120 milliards de francs à la fin 
de cette année. La facture la plus 
lourde est celle de la branche mala- 
die, véritable gouffre. Cela, s’ex- 
plique, à la fois, par une diminu- 
tion sensible des recettes (en 
raison du chômage) et par une aug- 
mentation considérable des. dé- 
penses (due à un allongement de la 
durée moyenne de vie et une ex- 
tension des besoins de santé). 

L’échec du système, c’est aussi 
les inégalités de régime entre les 
professions - alors que la Sécurité 
sociale avait pour vocation d’être 
la même pour tons - et la persis- 
tance de la pauvreté. Le retour 
troublant de la. mendicité dans les 
grandes villes ne coïncide-t-fl pas 
avec r exclusion d’un nombre crois- 
sant de jeunes du système des 
soins ? 

L’écbec de la Sécurité sociale, 
c’est enfin son mode de gestion. 
Dans r esprit de ses fondateurs, elle 
devait être directement adminis- 
trée par ses cotisants et ses bénéfi- 
ciaires. Or salariés et patrons ne 
comptent guère face à la tuteDe de 
PEtat. Et malgré leur attachement à 
la « Sécn», les Français réduisent 
cette in stituti on à un vaste guichet 
dont ils ne semblent être que les 
consommateurs ronchons. 

La Sécurité sociale a le choix 
entre une réforme profonde on la 
faillite. Elle ne s’en sortira pas par 
une énième hausse des cotisations, 
doublée d’une énième baisse des 
prestations. Son salut passe par 
des innovations profondes. Impli- 
quant une modernisation du sys- 
tème médical et une autre organi- 
sation do travail 

Réformer la « Sécn » ne signifie 
pas La démanteler. Ses fondateurs 
avalent étroitement associé le prin- 
cipe d’assurance (contre les 
risques) et le principe de solidarité 
(entre actifs et retraités, malades 
et bien-portants, familles nom- 
breuses et ménages sans enfants). 
Grande est la tentation aujourd’hui 
de dissocier ces deux termes, eu al- 
lant vers des systèmes corpora- 
tistes on des assurances privées. 
Cette mise en canse de P Etat-pro- 
vidence porterait atteinte à ridée 
même de nation, qui est le 
contraire du « chacun pour soi *. 

Robert SoU 
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Un modèle ambitieux mais fragile 
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LES 50 ANS DE LÀ SÉCURITÉ SOCIALE 


HISTOIRE Créée par l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945, la Sécurité 
sociale française visait à cr garantir 
/es travailleurs et leurs familles 
contre les risques de toute nature ». 


• DESTINEE à être unique et univers 
selle, elle n'a cependant pas résisté 
aux co moralismes. Et la « démocra- 
tie soaale » voulue par ses fonda- 
teurs est restée lettre morte. 


• DÉFICIT. Les difficultés financières 
de la « Sécu » sont apparues après 
le choc pétrolier de 1973. Une quin- 
zaine de plans de redressement 
n'ont pas permis d'y remédier. 



ün modèle de protection ambitieux mais fragile 


C'est un système hybride qui a vu le jour en octobre 1945, inspiré à la fois de l’égalitarisme « beveridgien » du Royaume-Uni 

et du système allemand fondé sur le paritarisme et les solidarités professionnelles 


ï'* 

ï! • 

il 


LA FRANCE, qui n'avait guère 
été à l’avant-garde dans le do- 
maine des assurances sociales, s'est 
largement inspirée des exemples 
étrangers pour édifier, au lende- 
main de la Libération, des méca- 
nismes de protection sociale. La 
greffe a pris et le pays a rattrapé 
son retard en jetant les bases d'un 
système original, plutôt généreux 
mais dont l'organisation, pragma- 
tique, est devenue un handicap 
sous l'effet de la crise. 

On trouve des traces d’une sorte 
de préhistoire de la protection so- 
ciale bien avant la Révolution. Il 
s'agissait alors de rendre un peu 
moins pénible la situation de cer- 
tains corps de métier particulière- 
ment exposés et dont l’activité 
était essentielle pour le pays. Un 
édit d'Henri IV, en date du 
16 mai 1604, permet de >* prélever 
dans chaque mine une portion desti- 
née à rémunérer un chirurgien et à 
acheter des médicaments afin que 
les pauvres blessés soient secourus 
gratuitement et, par cet exemple de 
charité, les autres plus encouragés 
au travail». Plus abouti est le rè- 
glement royal du 23 sep- 
tembre 1673 attribué à Colbert et 
qui impose une retenue de six de- 
niers par livre sur la solde des offi- 
ciers de tout grade de la marine 
royale afin d’alimenter un fonds de 
retraite. Par la suite, et malgré le 
droit à l’assistance évoqué par la 
Déclaration des droits de l'homme, 
le concept de protection sociale ne 
va guère progresser: les idéologies 
libérales ont le vent en poupe, et la 
classe ouvrière est trop minoritaire 
et trop inorganisée. 

L'EXEMPLE DE L’ALLEMAGffi 

Après 1845, la mutualité prend 
un certain essor, mais les sociétés 
de secours mutuel sont immédiate- 
ment mises sous tutelle par le Se- 
cond Empire. En 1898, émerge en- 
fin une première grande loi 
sociale : le texte promulgué le 
9 avril de cette année établit le 
principe de la responsabilité de 
l'employeur en cas d'accident du 
travail et hn impose d'en réparer 
les conséquences. En Allemagne, 
les choses sont allées beaucoup 
plus vite. Dès 1883, une loi sur i’as- 
surance-maiadie est votée, suivie 
par un texte sur les accidents du 
travail l'année suivante et, en 1889, 
par la mise en place d'un régime 
d’invalidité et de vieillesse. En 
France, Q est révélateur de consta- 
ter que le retour des départements 
d'Alsace- Lorraine dans le giron na- 
tional va accélérer la construction 
d’un édifice législatif. Ces départe- 
ments entendaient en effet conti- 
nuer à bénéficier des lois sociales 
bismarckiennes. 


11 faudra né anm oins attendre 
1930 pour que soient introduites les 
premières véritables assurances so- 
ciales : les salariés de l'industrie et 
du commerce doivent choisir un 
organisme assureur fournissant 
des prestations (modestes) dans les 
domaines de la maladie, de la ma- 
ternité, de l’Invalidité, de la vieil- 
lesse et du décès. Juste avant la 
guerre, une loi plus ambitieuse 
élargit - dénatalité oblige - le ré- 
gime des prestations familiales. 
Quant aux retraites par capitalisa- 
tion. elles feront faillite, ruinées par 
l'érosion monétaire. 

Le grand bouleversement provo- 
qué par le conflit mondial va tota- 


la mise en pratique de ces grands 
principes suscitent des contro- 
verses multiples. Faut-il créer une 
institution unique ou plusieurs 
branches assurant chacune la ges- 
tion des grands risques ? Faut-il dé- 
signer ou élire les représentants 
aux conseils d'administration? Et 
quelle place accorder au mouve- 
ment mutualiste ? 

Sur toutes ces questions, les 
principales forces politiques et syn- 
dicales en présence apportent des 
réponses d'autant plus divergentes 
que les protagonistes se trouvent 
devant une page blanche. Chacun 
comprend la nécessité de changer 
d’époque en protégeant les ci- 


rant gérés par des organismes disc- 
tincts : retraite, maladie, accidents 
du travail et famille. Le finance- 
ment est assuré non pas par l'im- 
pôt ma« par l'intermédiaire de co- 
tisations obligatoirement prélevées 
auprès de remployé ur et du salarié. 

La « Sécu à la française » est uni- 
verselle ou, plus exactement, est 
appelée à le devenir: le régime gé- 
néral qui regroupe les salariés du 
secteur privé, doit rapidement 
s’élargir à la totalité des autres ca- 
tégories de Français. En mai 1946, 
est adoptée la loi posant le principe 
de la généralisation de la Sécurité 
sociale à tous les citoyens. À peine 
plus d’un sur deux (53 %) seule- 


L'ordonnance du 4 octobre 1945 


LA SÉCURITÉ SOCIALE (maladie, retraite, alloca- 
tions familiales) a été créée par l'ordonnance du 4 oc- 
tobre 1945 (88 articles), prise par le gouvernement 
provisoire de la République française. Une seconde 
ordonnance, datée du même jour, adaptait le régime 
des accidents du travail en vi- 
gueur en Alsace et en Moselle à 
celui en vigueur dans les autres 
départements. Dans l'exposé des 
motifs, les « pères fondateurs » 
justifiaient la création de cette 
institution inscrite dans le pro- 
gramme du Conseil national de 
Verbatim la Résistance. 11 s’agissait de 
* débarrasser les travailleurs de l'incertitude du lende- 
main, qui crée chez eux un sentiment d'infériorité, et qui 
est la base réelle et profonde de la distinction des 
classes ». Dans son article 1, l'ordonnance précisait: 
«R est institué une organisation de Sécurité sociale des- 



tinée d garantir les travailleurs et leurs familles contre 
les risques de toute nature susceptibles de réduire ou de 
supprimer leur capacité de gain, à couvrir les charges 
de maternité et les charges de famille qu'ils supportent 
L’organisation de la Sécurité sociale assure dès à 
présent le service des prestations versées prévues par les 
législations concernant les assurance sociales, {'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés, les accidents du tra- 
vail et maladies professionnelles, et les allocations fami- 
liales (_.). Des ordonnances ultérieures procéderont à 
l'harmonisation desdites législations et pourront étendre 
le champ d’application de Forganisation de la Sécurité 
sociale à des catégories nouvelles de bénéficiaires et à 
des risques ou prestations non prévus par les textes en vi- 
gueur. » 

L’ordonnance prévoyait Forganisation administra- 
tive du système (caisses primaires, régionales-), son 
mode de financement, les contrôles, les contentieux 
et les pénalités. 


lement changer la donne. Influen- 
cée par le New Deal américain (qui 
a donné naissance au Social Securi- 
ty Act de 1935), la réfiexion se cris- 
tallise en Grande-Bretagne, où Wil- 
liam Beveridge est appelé, à la 
demande du gouvernement, à pré- 
sider un comité chargé de mettre à 
plat les mécanismes de protection 
sociale. Rendu public fin 1942, le 
« rapport Beveridge » fixe comme 
objectif rélimination de la pauvre- 
té. Parmi ses propositions figurent 
la généralisation de prestations 
uniformes intéressant toute la po- 
pulation, gérées par un service pu- 
blic unique, financées par l’impôt 
afin de compenser - au moins par- 
tiellement - les inégalités sociales. 

Le pian français de sécurité so- 
ciale va étroitement s’en inspirer. 
Dès 1944, le Conseil national de la 
résistance (CNR) a élaboré un pro- 
gramme prévoyant « un plan 
complet de sécurité sociale visant à 
assurer à tous les citoyens des 
moyens d'existence dans tous les cas 
où ils sont incapables de se les pro- 
curer par le travail ». Le pays libéré. 


toyens contre la pauvreté, mais la 
réflexion manque de points de re- 
père. Ni les syndicats ni les partis 
politiques n’ont, avant guerre, véri- 
tablement réfléchi à la question. 
Cest probablement cette absence 
de consensus qui explique que les 
ordonnances des 4 et ^octo- 
bre 1945 soient dépourvues d’ex- 
posé des motifs. 

538 RÉGIMES DE RETRAITE 

Parallèlement à f influence beve- 
ridgienne, apparaissent des lo- 
giques fondées sur la solidarité non 
seulement nationale, mais aussi 
professionnelle. De même, la ges- 
tion est non pas étatique mais pari- 
taire, sur le modèle allemand. La 
Sécurité sociale française est une 
création hybride, une synthèse 
entre le modèle britannique et la 
référence allemande. 

En 1945, le principe de la dési- 
gnation des administrateurs syndi- 
caux et patronaux est provisoire- 
ment retenu, mais, dès 1946, le 
principe de l’élection sera établi 
Les quatre grands « risques » sè- 


ment est alors couvert en cas de 
maladie. 

Ge généreux dessein va être ra- 
pidement contrecarré. Les pre- 
mières résistances viendront des 
catégories de salariés pour les- 
quelles existent déjà des caisses de 
retraite ou d’assurance-maladie. 
Les cheminots, les marins, comme 
les mineurs, se trouvent dans cette 
situation. Ces cas particuliers reste- 
ront donc des cas particuliers. 
Quant aux autres catégories d'ac- 
tifs (les agriculteurs, les commer- 
çants et, plus généralement, les 
non-salariés), elles n'ont pas non 
plus rintention de s’insérer dans un 
vaste melting-pot aux côtés des sa- 
lariés. Elles considèrent que le fait 
d’être non salarié et de détenir un 
capital les met, dans une certaine 
mesure, à Tabri du besoin (la pers- 
pective de pouvoir revendre l'ex- 
ploitation agricole ou le fonds de 
commerce au moment de la re- 
traite rendrait superflu un haut ni- 
veau de cotisation...). Ces diver- 
gences initiales expliquent encore 
aujourd’hui les différences de ni- 


veau, qu’fl s'agisse des contribu- 
tions ou des prestations malad ie et 
retraite, entre salariés et non-sala- 
riés. 

De leur côté, les fonctionnaires 
refusent de quitter le budget de 
l'Etat pour se fondre dans le ré- 
gime général Les salariés du sec- 
teur privé écornent eux aussi et 
sans tarder le beau rêve de F uni- 
versalité. En 1947, apparaît FAgirc 
(Association générale des institu- 
tions de retraite des cadres) qui 
coiffe les caisses de retraite 
complémentaire des cadres. Qua- 
torze ans plus tard, la retraite 
complémentaire sera généralisée 
pour tous les salariés. Finalement, 
les allocations familiales restent 
aujourd’hui encore la seule compo- 
sante de la Sécurité sodaie qui re- 
groupe tous les assurés sociaux 
quel que soit leur statut profes- 
sionnel En revanche, on compte 
au total quelque 538 régimes de re- 
traite différents. 

UNE AMBIGUÏTÉ PESANTE 

En avril 1947, les premières élec- 
tions aux conseils d'administration 
donnent une large majorité (59 %) 
à la CGT devant la CFTC Malgré ce 
succès, les cégétistes sont écartés 
des responsabilités par les syndica- 
listes qui s'allient avec les représen- 
tants patronaux dans les caisses 
primaires, régionales et nationales. 
La naissance, peu après, de Force 
ouvrière, issue de la CGT, va consa- 
crer la prééminence des syndicats 
« réformistes » au côté des admi- 
nistrateurs patronaux. Une préémi- 
nence en trompe-l’œvL Alors que 
les textes font des partenaires so- 
ciaux les gestionnaires en titre des 
régimes sociaux, la pratique fait 
des pouvoirs publics les véritables 
détenteurs du pouvoir. 

Pendant quarante ans, cette am- 
biguïté ne sera pas trop gênante, 
mais, passé la période d’édification 
du système de protection sociale 

Oe généralisation de l’affiliation à 

la «a Sécu » sera achevée en 1980), 
elle va devenir de plus en plus pe- 
sante. En cinquante ans, les prin- 
cipes fondateurs de la protection 
sociale à la française n’ont pas pris 
une ride mais son organisation a 
bien mal viefflL En effet, F absence 
d'une répartition claire des respon- 
sabilités n’a pas seulement encou- 
ragé les gouvernements à se dé- 
fausser de certaines dépenses au 
détriment de la protection sociale 
(exonérations de charges pour les 
employeurs, gestion du RML.). Ce 
pilotage incertain a, surtout, 
contribué à accumuler les obstacles 
devant la moindre velléité de ré- 
forme. 

Jean-Michel Normand 


Les grandes dates ^ 

• 1673 : création d’un mécanisme 
de retraite pour les officiers de la 
marine royale. 

•1850 : institution d’une caisse 
nationale de retraite (prévoyance 
individuelle volontaire). 

• 1853 : centralisation des régimes 
de retraite des fonctionnaires. 

•1893 : assistance aux indigents. 

•1898 : liberté de constitution de 
mutuelles, loi sur les accidents du 
travail (le salarié n'a plus à fournir 
la preuve d'une faute de 
l’employeur). 

•1930 : premières véritables 
assurances sodales obligatoires. 

• 1939 : unification et relèvement 
des allocations famüiaJes. 

• 1945 : ordonnances créant la 
Sécurité sociale. 

• 1946 : reconnaissance de 
l'autonomie des régimes spéciaux. 
•1947: création de F Agira (retraite 
complémentaire des cadres). 

• 1956 : constitution du Fonds 
national de solidarité qui assure te 
financement du 
mînhnmn -irf pilb»ga»- 

• 1958 : ordonnance créant les 
centres hospitafo-umverâtaires. 

• 1961 : création de FArxco (retraite 
complémentaire des salariés). 

• 1967 : éclatement de la Sécurité 

sociale en trois caisses nationales 
(maladie, vieillesse, famille) ; 
représentants patronaux et w 

syrxfcaux sègenî en nombre égal 
dans les conseils tF administration ; 

ils sont nommés et non plus fins. 

• 1971 : la loi Boulin améfiore le 
calcul des retraites ; signature de la 
première convention nationale 
entre les médecins et 

F assurance-maladie ; apparition de 
la planification hospitalière. 

•1974: instauration de la 
compensation financière prenant 
en compte les différences 
démographiques entre les différents 


De l’âge d’or aux jours difficiles 


Un plan de redressement tous les dix-huit mois 


* CEST LA RÉVOLUTION que 
nous devons .faire et c’est la révolu- 
tion que nous ferons», lançait 
Pierre Laroque en 1945. Cinquante 
ans après, le « père fondateur » de 
la Sécurité sociale regrette que 
cette institution sortie du creuset 
de la guerre et de la Libération 
n’ait pas résisté aux corporatismes 
et ne soit plus perçue, aujourd'hui, 
que comme un immense guichet 

Les succès ont, pourtant été au 
rendez-vous. Avec l'extension pro- 
gressive de l' assurance-maladie, 
99,5 % des Français sont désormais 
couverts, même si 15 % d'entre eux 
ne disposent toujours pas d’une 
mutuelle. Jusqu'à la fin des années 
70, le système de remboursements 
n’a cessé de s’améliorer. Les 
conventions entre les médecins et 
les caisses, d'abord individuelles 
(1960), puis nationales (1971, 1976), 
ont facilité l’accès aux soins. 

Les années 80 ont marqué un 
tournant en particulier avec la 
création du secteur à honoraires 
libres, où exercent actuellement 
un quart des 110000 praticiens li- 
béraux conventionnés. Depuis 
quinze ans, la Sécurité sodaie s'est 
progressivement désengagée au 
gré des plans de redressement (lire 
ci-contre) : elle ne rembourse plus 
que 73 % de la consommation mé- 
dicale (près de 700 milliards en 
1994), l'un des taux les plus faibles 
des pays riches. Le même mouve- 


ment d'avancée, puis de recul, a 
marqué le domaine de l'assurance- 
vieülesse. La loi Boulin de 1971 
avait considérablement amélioré 
la situation des retraités du secteur 
privé (calcul des pensions sur les 
dix meilleures années). 

Malgré ses réussites, 
la « Sécu » n'a pas 
fait disparaître 
la pauvreté 


Vingt-deux ans plus tard, le défi- 
cit de la Caisse nationale d’assu- 
rance-vieïUesse a atteint de telles 
proportions, que Simone VeU, 
alors ministre des affaires sociales, 
a dû prendre des mesures doulou- 
reuses : allongement progressif de 
37,7 à 40 ans de la durée d’assu- 
rance, calcul des pensions sur les 
vingt-cinq meilleures années. 

Seules les caisses d’allocations 
familiales ont développé leur 
champ d'intervention sans revoir 
continuellement les prestations à 
la baisse, comme en témoigne la 
dernière loi sur la famille votée 
en juillet 1994. La politique fami- 
liale a illustré, ces dernières décen- 
nies, la capacité de cette branche 
de la « Sécu » à répondre, même 


imparfaitement, à des besoins 
multiformes : logement des fa- 
milles modestes, soutien aux pa- 
rents isolés, aides pour la garde 
d'enfants à domicile ou les parents 
qui s’arrêtent un temps de travail- 
ler, allocation pour la rentrée sco- 
laire— 

Durant cinquante ans, l'Etat a 
gardé la haute main sur un sys- 
tème qui pèse plus lourd que le 
budget de l’Etat 0 600 milliards), 
décidant de tout : hausse des coti- 
sations, baisse des prestations, ré- 
forme du mode de financement, 
compensations financières entre 
les régimes. L'élection des admi- 
nistrateurs salariés des caisses - 
supprimée en 1967, réintroduite en 
1983 - n'a rien changé : la « démo- 
cratie sociale » voulue par les fon- 
dateurs de la « Sécu » est restée 
lettre morte. 

Le système s'est généralisé et 
démultiplié pour répondre aux 
risques sociaux qui émergeaient U 
n’a pas su s'adapter aux 
contraintes économiques. Pire, en 
dépit de son coût croissant, la Sé- 
curité sociale n’a jamais fait dispa- 
raître la pauvreté. C'est sans doute 
l'échec le plus cuisant d’une insti- 
tution qui avait pour mission, pour 
reprendre une expression désor- 
mais consacrée, de « réduire la 
.fracture sociale ». 

Jean-Michel Bezat 



LES VÉRITABLES difficultés de 
financement de la Sécurité sociale 
apparaissent peu après le premier 
choc pétrolier de 1973. Dès kirs, les 
plans de redressement vont se suc- 
céder en moyenne tous les dix-huit 
mois. En 1975, le plan Durafour 
prévoit une réduction de la TVA sur 
tes produits pharmaceutiques (de 
20% à 7%) et le déplafonnement 
de la part salariale de la cotisation 
maladie. Un an après,. le plan 
Barre 0976) relève de 1 point la co- 
tisation maladie et de 0,5 point la 
cotisation vieillesse. 11 instaure une 
nouvelle catégorie de médicaments 
à taux de remboursement réduits 
et fait passa 1 de 25 % à 35 % la part 
des dépenses d'auxiliaires médi- 
caux (bois infirmières) laissée à la 
charge des ménages. En 1977 et 
1978, les plans Vefl se traduisent 
par une hausse des cotisations des 
salariés agricoles et des plus de 
65 ans, ainsi que par la création 
d’une cotisation maladie pour les 
retraités. 

Four endiguer la dérive des dé- 
penses, en juillet 1979, le plan Bar- 
rot bloque les budgets des hôpi- 
taux et les honoraires médicaux. Le 
premier ministre prévient les mé- 
decins qu'ils devront « atteindre 
une maitrise plus grande du nombre 
des actes et du volume des prescrip- 
tions médicales » s’ils veulent une 
revalorisation de leurs honoraires. 
En novembre 1981, le plan Ques- 


ï 


tianx prévoit un déplafonnement 
des cotisations des employeurs, le 
rétablissement du 1 % de cotisation 
maladie supplémentaire instauré 
par M. Barre (et supprimé à rap- 
proche de Fâectïon présidentielle) 
et le doublement des taxes sur les 
primes d’assurance automobile. 
Cette ponction de 32 milliards est 
également répartie entre salariés et 
employeurs. 

DÉRAPAGE CONTINU 

Le plan Bérégovoy de sep- 
tembre 1982 marque une rupture : 
instauration progr e ssive du budget 
global dans les hôpitaux publics 
(1984-1985) et du forfait hospitalier 
à la charge des malades, baisse des 
remboursements de 1 300 médica- 
ments, création d’une taxe sur la 
publicité pharmaceutique, réduc- 
tion de certaines pres tat i o n» femî - 
liaies. En 1983, Jacques Delors, 
alors ministre des finances, crée un 
prélèvement « exceptionnel » de 1 % 
sur les revenus imposables et ceux 
du capitaL Le plan Dufoix de 1985 
se traduit par une . hausse des dé- 
penses à la charge des ménages 
(frais d’infirmiers, biologie-.) et la 
baisse du remboursement de plu- 
sieurs centaines de médicaments. 

Avec le plan Séguin (1986), le 
gouvernement veut favoriser une 
plus grande responsabffisation des 
assurés. Pour les personnes qui ont 
une affection de longue durée, il 


•1980 : création du secteur à 
honoraires fibres pour les médecins. 

• 1982 : 3ge de la retraite à taux 
plein ramené de 65 à 60 ans ; 
rétablissement des élections des 
üd j iuiü is li i tlem s. 

• 1983 : élections à la Sécurité 
sodaie. 

•1984-1985 : instauration du 
budget global dans les hôpitaux 
publics. 

•1991 : aittée en vigueur de la 
contribution sociale généralisée 
(CSG). 

• 1994 : début de la réforme des 
retraites allongeant la durée de 
cotisation et modifiant, dans un r 
sens moins favorable, le calcul de la 
pension. 


^r 


supprime le remboursement à 
100 % des actes et des prescriptions 
qui ne sont pas directement liés à 
cette affection. La grippe du diabé- 
tique lourd ne sera pins intégrale- 
ment prise en charge. Par ailleurs, 3 
instaure un prélèvement de 0,5 % 
sur tes revenus de 1985 et 1986. Le 
plan Evin (1988) revient en partie 
sur le pian séguin, confo rmément 
aux engagements électoraux de 
François Mitterrand. En 1990, le 
Parlement vote la création de la 
contribution sociale généralisée 
(CSG), qui entre en vigueur le 1 er fé- 
vrier 1991 (U point). 

Les dépenses de la Sécurité so- 
ciale continuent de déraper. En juin 
1991, le plan Bïanco prévoit un re- 
lèvement de 0,9 point de la cotisa- 
tion maladie des salariés. Le forfait 
hospitalier passe à 50 francs par 
jour La nomenclature des actes de 
radiologie est revue, certaines pré- 
parations pharmaceutiques ne sont 
plus remboursées. En 1993, le plan 
Vefl marque un nouveau tour de 
vis : augmentation de 13 point de 
la CSG, dont le taux passe à 2*4%, 
et baisse de 5 points (à 65 %) des 
remboursements de Passurance- 
maladie. fw mesures ne suffiront 
pas, et PEtat devra reprendre, fin 
1993, les UOmflHards de dette ac- 
cumulés par le régime général 
entre 1991 et 1993. 

/.-Aï. B. 
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FINANCÉS ÉT MARCHÉS 
LES 50 ANS DE LA SÉCURiTÉ SOCIALE 
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FONCTIONNEMENT u sé- 

curité sociale comprend trois 
branches: l'assurance-maladie, l'as- 
suranee-vîeîHesse et les allocations 
familiales. Son système est renforcé 


par les régimes complémentaires 
pour la retraite et les mutuelies 
pour ia maladie. • PARITARISME. 
Alors que ies fondateurs de la Sé- 
curité sociale avaient voulu en 


confier la gestion aux représentants 
des assurés sociaux, c'est l'Etat, en 
réalité, qui joue le rôle principal, 
fixant les cotisations et ies presta- 
tions. • DÉPENDANCE. Une nou- 


velle allocation, la prestation auto- 
nomie, fait P objet d'un projet de loi. 
Quelque 600 000 personnes âgées, 
moyennement ou très dépendantes, 
devraient en bénéficier. 


INSPIRÉS par l'esprit de justice 
sociale du Conseil national de la 


La gestion des caisses est étroitement contrôlée par l’Etat 

Les représentants des assurés ne jouent pas vraiment le rôle que leur avaient assigné les fondateurs de la Sécurité sociale. 

Un paritarisme de façade masque à peine une pesante tutelle étatique 
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“Secunté sociale avaient voulu 
«mfiÊT des responsabilités impor- 
tantes aux bénéficaires (les reprf- 
sentants des assurés sociaux). 
Atos, dans son fonctionnement, le 
régime général a connu un parita- 
nsme è géométrie variable, l’Etat 
exerçant de manière à peu près 
constante une pesante tutelle. 

Ço 1^45, la Sécurité sociale se 
présente comme un régime unifié, 
avec une Caisse nationale, étabBs- 
^œnt public, qm assure la tréso- 
rerie des différents risques. Les 
partis (MRP, SFIO, PCF) qui gou- 
vernent, comme les syndicats 
et CFTC), sont divisés sur le 
mode de gestion. 

Dans un premier temps, Je gou- 
vernement opte pour la désigna- 
tion - et non l’éjection - des re- 
présentants des salariés et des 
employeurs, dans un rapport de 
2/3 pour les premiers et V3 pour 
les seconds, dans les conseils d*ad- 
urinlstration des caisses, te patro- 
nat, en voie de reconstitution, re- ■ 
chigne. La CFTC préfère la 
politique de la chaise vide, laissant 
ainsi à la CGT le monopole ' ‘ 
représentation des assurés: 

LE GRAND OMMamur DE 1967 

Tirés vite, le décor change : la le. 
du 30 octobre 1946 adopte le prin- 
cipe de F élection des administra- 
teurs au suffrage universel. Lors 
du pr emier scrutin, en avril 1947, la 
CGT, encore unie, est largement 
majoritaire : 59,2 % aux caisses, de 
Sécurité sociale, 61% aux caisses 
d’aPocatinns famfflalcs. • 

En juin 1950, un nouveau 
port de forces sfétabKt Ainsi, 
caisses de Sécnrité sociale, la i 
reeneffle -43,6 %, Ja CFTC 213 %, 
FO 15,1 %; les mtitiïâ&tes-Bjï %rét 
les mouvements famfliânx' 5*2 %. 
L'ordonnance 4u 30 décembre 
1958, connue tes décrets du 12 mai 
I960, qui créent une Union de re- 
couvrement de la Sécurité sociale 
et des allocations familiale s (URS- 
SAF), visent à stimuler une poli- 
tique conventionnelle, par le biais 


de c onventions départementales 
entre les caisses et les médecins, 
maïs sous haute surveillance, tes 
tarifs conventionnels ne pouvant 
pas dépasser des plafonds fixés 
par arrêtés minist éri els. 

Le grand changement intervient 
sous 1e gouvernement de Georges 
Pompidou, avec les ordonnances 
du 21 août 1967 qni séparent les 
risques et créent des caisses natio- 
nales spécialisées (maladie, re- 
traite. famille). Elles jettent sur- 
tout les bases d’un renouveau du 
paritarisme, tout en créant une 
trésorerie commune qui rogne les 
ailes des partenaires sociaux. 
L’élection est abandonnée pour les 


administrateurs et on en revient 
au mode originel de désignation, 
sur la base d’un strict paritarisme 
entre tes syndicats et le patronat. 
La CGT et la CFDT protestent et 
refusent de prendre part à réfec- 
tion des présidents de caisses. En 
s’afflant au patronat et aux syndi- 
cats modérés, FO fait de l’assu- 
rance- maladie soa empire. 

ISOOOOAfæNIS 

Dans la foulée, la loi de 1971 dé- 
finît le socle légal d’un nouveau 
système conventionnel: P exercice 
libéral de la médecine est garanti 
maïs les praticiens doivent accep- 
ter de s’auto discipliner. Une iimo- 




ras 


vation qui entraîne une scission au 
sein de la Confédération des syn- 
dicats médicaux français (C5MF), 
mais qui aboutit à une première 
convention nationale sur la 
période 1971-1975. Dans la 
convention de 1950, apparaît la 
notion de « maîtrise concertée des 
dépenses». 

Avec des gestionnaires, privés 
pour l'essentiel du droit d’agir sû- 
tes prestations et surtout de fixer 
les cotisations, mais qui gèrent 
eux-mêmes, à travers P Union des 
caisses nationales de Sécurité so- 
ciale (Ucanss), un personnel qui 
compte aujourd'hui environ 
180 000 agents, le paritarisme 


s’installe. Sous l’impulsion de 
Pierre Bérégovoy, la loi du 17 dé- 
cembre 1982 rétablit l’élection au 
suffrage universel des a dminis tra- 
teurs. Le paritarisme lui-même est 
remis en cause, la représentation 
étant remodelée au profit des syn- 
dicats et au détriment du patronat 

UN NOUVEAU DÉPART 7 

Les élections de 19S3 - aucun 
autre scrutin n’a eu lieu depuis, 
mais le ministre de la santé pu- 
blique et de l’assurance-maladie a 
l’intention d’en organiser un en 
1996 - consacrent un nouveau rap- 
port de forces favorable à FO, arri- 
vée juste derrière la CGT. 


:<sv4 ■ ?•!». :«« 


£n 1992, le patronat abandonne 
la vice-présidence de la caisse na- 
tionale d’assurance-maladie et ré- 
clame une définition claire des res- 
ponsabilités des gestionnaires. □ la 
reprend en juin 1995, près d'un an 
après la foi du 25 jiilDet 1994 qui 
réforme de nouveau l'organisation 
de la « Sécu », en séparant la tré- 
sorerie de chaque branche. Désor- 
mais, les caisses nationales 
doivent obligatoirement être 
consultées sur les mesures législa- 
tives et réglementaires les concer- 
nant. Le paritarisme tente de 
prendre un nouveau départ. 

Michel Noblecourt 
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les droits aux prestations du régime général 

Qui en bénéficie et à quelles conditions ? 


Une protection complémentaire 
étendue 


. -L/.J •>■ 


ASSURANCE MALADIE 

Four te régime général d’ assu- 
rance-maladie, les droits sont ou- 
verts à tous les salariés ou assimi- 
lés, aux retraités, aux étudiants et 
aux chômeurs, ainsi que, à titre 
d’ayants droit, aux conjoint ou 
concubins, enfants à charge, etc. 

Les bénéficiaires de prestations 
comme l'allocation aux adultes 
handicapés, le RMI ou Faflocation 
de parent isolé peuvent aussi bé- 
néficier de rassurance-maladle. 
Pour faire valoir ses droits aux 
prestations en nature (frais médi- 
caux, hospitaliers et pharmaceu- 
tiques), rassuré doit avoir occupé 
on emploi salarié pendant au 
moins 1 200 heures an cours de 
l’armée civile, ou 200 heures au 
cours du trimestre, ou encore 
12Q heures dans le mois qni a pré- 
cédé la date des soins. Le maintien 
des droits est assuré douze mois 
aux assurés qui ne remplissent plus 
les conditions d'assujettissement. 

• Pour les prestations en es- 
pèces (indemnités journalières, 
d’un montant de 50% du salaire 
journalier, sous plafond, un 
complément pouvant être versé 
par l’employeur), l’assuré doit 
avoir été salarié pendant au moins 
200 heures au cours du trimestre 
précédant l'arrêt de travail, à Tin- 
temiption d’activité n’ex cède pas 
six mois. S eBe est d'une durée su- 
périeure; le demandeur doit être 
assuré depuis au moins un an et 
avoir travaillé an moins 800 heures 
rime toi Ayt»> /termes ffiOÎSL 

• Pour les frais médicaux, les 
gy ag éfi, qui choisissent librement 
feur médedn et font l’avance d'ho- 
noraires, sont remboursés sur la 
base des tarifs conventionnels — 
T10 francs la consultation pour un 
génér aliste et 150 francs pour un 
spécialiste - ou d’autorité (pour tes 
flVjdgriTK non conventionnés). Les 


assurés gardent à leur charge un 
ticket modérateur représentant 
25 % de la dépense (ou 20 % pour 
les consultations dans les hôpi- 
taux)- Four trente maladies dites 
de longue durée, la prise en charge 
est de 100 %. 

• En cas ^hospitalisation, ras- 
suré peut choisir entre un établis- 
sement public ou une clinique pri- 
vée conventionnée. Il bénéficie du 
tiers payant qui le dispense de 
l’avance de frais, pris directement 
en charge par sa caisse primaire, à 
100 % pour tes hospitalisations su- 
périeures à trente jours ou pour les 
actes chirurgicaux supérieurs au 
K50 . L’assuré acquitte un forfait 
hospitalier de 55 francs par jour. 
Four les médicaments, les .taux de 
remboursement varient de 35 % à 
65 % pour les troubles sans gravité. 
Les assurés en maladie de longue 
durée sont totalement pris en 
charge, essentiellement pour la 
maladie en cause. Les médica- 
ments dits «de confort» ne sont 
pas rembiHirsés. 

• Four Passurance maternité, 
tes examens médicaux obligatoires 
et tes frais d'accouchement sont 
pris en charge à 100%. Les indem- 
nités journalières de congé mater- 
nité, versées en principe pendant 
seize semaines (vingt-six à partir 
du troisième enfant), représentent 
34 % du salaire de référence dans 
la limite du plafond de la sécurité 
sodale. 

ASSURANCE VIEILLESSE 

Pour bénéficier d’une retraite à 
taux plan (plafonnée à 50 % du sa- 
laire annuel moyen pour 1e régime 
général), l’assuré devait, avant la 
réforme de 1993, avoir cotisé pen- 
dant 150 trimestres. Depuis le 1 er 
janvier 1994, cette durée augmente 
d’un tr ime stre chaque année (152 
en 1995) jusqu’en 2003 (160 tri- 


mestres requis). Les congés de ma- 
laÆe et de maternité, FinvaBdité, le 
chômage indemnisé, les accidents 
du travail et le service militaire 
sont assimilés à des périodes de 
cotisations. Les femmes assurées 
sociales ayant élevé un enfant pen- 
dant neuf ans, avant ses seize ans, 
bénéficient d’une majoration de 
leur durée d’assurance de deux ans 
par enfant élevé. 

Si le nombre de trimestres n’est 
pas atteint fl est possible de béné- 
ficier d’une retraite à taux plein 
après 65 ans ou, dans des condi- 
tions particulières (inaptitude au 
travail, aprien combattant ou dé- 
porté, etc) entre 60 et 65 ans. 

Jusqu'à la réforme de 1993, le 
montant de la pension était calculé 
sur la base du salaire annuel 
moyen des dix meilleures années. 
Depuis 1994, une année s’ajoute 
tous les ans à la période de réfé- 
rence. 

Les personnes de plus de 
soixante-cinq ans n'ayant pas on 
peu cotisé peuvent avoir droit an 
minimum vieillesse. Une pension 
de réversion, égale à 54 % de la 
pension du défunt, est versée au 
conjoint survivant d'au moins cin- 
quante-cinq ans. 

ALLOCATIONS FAMILIALES 

Les allocations familiales sont 
dues à partir du deuxième enfant à 
charge, résidant en France et ayant 
moins de 21 ans. De 6 à 16 ans, 
F enfant doit être scolarisé, de 16 à 
18 ans ne pas toucher plus de 55 % 
du Smïc et de 18 à 20 ans être étu- 
diant ou ne pas pouvoir travaillée. 
Des majorations sont accordées 
suivant l’âge de Fenfant 

De nombreuses antres presta- 
tions ont été créées, ayant trait à la 
naissance, à F enfance ou au loge- 
ment. Dans la première famille, on 
distingue l'allocation pour jeune 


enfant (APJE), courte ou longue, 
FaDocation de garde d’enfant à do- 
micile (AGED), Taide à la famille 
pour l’emploi d’une assistante ma- 
ternelle agréée (Afeama), F alloca- 
tion parentale d’éducation (APE), 
versée à partir du deuxième enfant 
en cas d’arrêt partiel ou total d’ac- 
tivité, Tallocation d’adoption. 

Dans la deuxième se trouvent 1e 
complément familial - sous condi- 
tion de ressources pour tes familles 
de trois enfants et plus-, Fafloca- 


LES RÉGIMES complémentaires 
pour la retraite et les mutuelles 
pour la maladie renforcent le sys- 
tème de la Sécurité sociale. 

• Les régimes de retraites 
complémentaires sont devenus 
obligatoires depuis la loi du 29 dé- 
cembre 1972 : tout salarié assujetti 
au régime général de l’ assurant e- 
viefltesse doit être affilié à izne insti- 
tution de retraite complémentaire 
(en moyenne 20% du salaire). Le 
premier régime de retraite complé- 


ta dépendance, un nouveau risque social 

Le ministre de la solidarité entre les générations devait présenter 
mercredi 4 octobre, en conseil des ministres, un projet de loi créant 
une « prestation autonomie • pour les quelque 600 000 personnes 
âgées moyennement ou très dépendantes. Elle sera attribuée par 
les conseils généraux après avis d’une commission médico-sociale. 
En instaurant cette nouvelle allocation - 4 300 francs maximum par 
mois versés aux personnes de pins de 60 ans ayant moins de 
9 250 francs de revenus nets mensuels -, le gouvernement re- 
connaît un risque social ne relevant ni de rassurance-maladle ni 
de rass n r an ce-vIeiDesse. Ce risque - et son coût - iront croissants 
avec le vieillissement de la population. De 20 milliards de francs 
par an après montée en charge dans on premier temps, fl ne cesse- 
ra d’augmenter an début du siècle prochain. La France comptera 
1,8 mïïhon de personnes de plus de 85 ans en 2015. Les atermoie- 
ments qui ont précédé la création de cette prestation illustrent les 
difficultés du système de protection sodale à s’adapter aux nou- 
veaux besoins dans un contexte de crise financière : il fallu dix ans 
de réflexion, trois rapports offidels et plusieurs mois d’expérimen- 
tation dans douze départements pour déboucher enfin sur un pro- 
jet de loL 


tion de rentrée scolaire (AR5), l'al- 
location de soutien familial (ASF), 
l'allocation de parent isolé (API), 
Taide à la scolarité (AAS). 

Four leur logement, les familles 
peuvent bénéfider de FaDocation 
logement ou de Taide personnali- 
sée au logement (APL), ainsi que 
d’une prime de déménagement ou 
d’un prêt pour l’amélioration de 
rhatâtaL 


mentaire a été créé en 1947 par une 
convention collective nationale: 
F Associa tien générale des institu- 
tions de retraite des cadres (Agirc). 
Le financement provient d’une coti- 
sation, variable selon les entre- 
prises, assise sur la part de la rému- 
nération comprise entre le plafond 
de la « Sécu » (13 060 francs) et huit 
fois ce plafond. Les cadres cotisent 
également sur la partie de leur sa- 


laire inférieure au plafond, pour 
une retraite complémentaire de 
non-cadre. Créée en 1961 par un ac- 
cord patronat-syndicats, F Associa- 
tion des régimes de retraites 
complémentaires des salariés (Arr- 
co) réunit les institutions des non- 
cadres. Les agents non titulaires de 
l’Etat et des collectivités locales ont 
aussi un régime de retraite complé- 
mentaire, lTrcantec Les fonction- 
naires ont une retraite unique, mais 
peuvent adhérer à des régimes fa- 
cultatifs (Préfon, Cref). 

Les caisses complémentaires 
fonctionnent, comme l'assurance- 
chômage, selon les règles d’un véri- 
table paritarisme. Bénéficiant d'une 
totale autonomie vis-à-vis de FEtat, 
le patronat et les syndicats gèrent 
r Agjrc et FArrco sur la base d’une 
parfaite parité entre représentants 
des employeurs et représentants 
des salariés au sein des conseils 
d’administration. Les organismes 
décident du montant des cotisa- 
tions et des prestations. Ils peuvent 
placer librement - en respectant des 
règles prudentielles - les fonds pro- 
venant de cotisations versées. 

• Les mutuelles garantissent un 
remboursement complémentaire, 
notamment pour l 'assurance- mala- 
die, en prenant en charge une partie 
du ticket modérateur, non rem- 
boursé par la Sécurité sociale, sans 
que tes prestations ne puissent dé- 
passer les dépenses engagées par 
ratifièrent 

Les adhésions sont libres et géné- 
ralement collectives et à l’heure ac- 
tuelle, 83 % des Français sont cou- 
verts par une complémentaire 
(mutuelle ou assurance). Les mu- 
tuelles peuvent aussi intervenir en 
complément pour d’autres risques 
(invalidité, décès). Elles mènent une 
action sanitaire et sociale impor- 
tante (centrés médicaux, dispen- 
saires, centres d’optique...). 
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CRISE Depuis sa création en octo- 
bre 1945, jamais la Sécurité sociale 
n a connu une situation financière 
aussi dégradée. Financé à plus de 
80 % par des ressources assises sur 


les salaires, le régime général des sa- 
lariés a pris de plein fouet 
la hausse du chômage et la rigueur 
qui a prévalu dans les entreprises. 
• LA « SECU » accuse, aujourd'hui. 




ANS 



un déficit de 180 milliards de francs 
sur la période 1994-1996, sans 
compter les difficultés d'autres ré- 
gîmes, comme ceux des exploitants 
agricoles, des agents des collectivités 



Un déficit record met en péril la survie du système 

Depuis vingt-cinq ans, les comptes de la Sécurité sociale n'ont jamais été spontanément équilibrés. 

Au-delà d'une hausse des prélèvements, la solution passe par une meilleure maîtrise des dépenses, notamment dans le domaine de la santé 


IL Y A quelques années encore, 
quelques bons esprits - au minis- 
tère des finances notamment - ré- 
pétaient, en évoquant le « trou » 
de la Sécurité sociale, que c’était 
«l'épaisseur du trait». En sabir de 
haut-fonctionnaire, cela signifiait 
que le déficit du régime général 
n'avait rien de catastrophique et 
que quelques mesures d'ajuste- 
ment suffiraient La formule n’a 
plus cours aujourd’hui. 

Depuis 1992, la « Sécu » est en- 
traînée dans une spirale qui. de 
l'avis de tous les experts, menace 
sa survie: aux ISO milliards de 
francs de déficit accumulés par le 
régime générai des salariés entre 
1994 et 1996 s'ajoutent les 110 mil- 
liards de dette repris fin 1995 par 
l'Etat et les déficits prévus pour tes 
caisses couvrant d’autres catégo- 
ries sociales (agents des collectivi- 
tés locales, fonctionnaires de l’Etat, 
agriculteurs, commerçants, arti- 
sans, etc). 

Les trois « branches * du régime 
des salariés ne sont pas confron- 
tées aux mêmes difficultés. Depuis 
1994, pourtant, elles sont toutes 
« dans le rouge ». Excédentaire de- 
puis des années et pourvoyeuse de 
fonds pour les branches défici- 
taires, la Caisse nationale des allo- 
cations familiales (250 milliards de 
recettes prévues en 1996) s’est ins- 
tallée dans le déficit depuis 1994 
(- 11,6 milliards l’an dernier, 
- 13,5 milliards cette année). 


Principal responsable 
des déficits : 

P« effet de ciseaux » 

entre des recettes 

amputées 

par la croissance 

du chômage 

et des dépenses 

presque 

indépendantes 

de la conjoncture 

économique 


Plusieurs raisons expliquent la 
dégradation de ses comptes: les 
premiers effets de la loi sur la fa- 
mille de juillet 1994, dont certaines 
mesures sont entrées en vigueur le 
b* juillet 1994 (allocation parentale 
d’éducation au deuxième entant) ; 
la poussée des demandes d'aides 
au logement sous l’effet de la crise 
économique et du chômage : la 
majoration de l'allocation de ren- 
trée scolaire... 

La situation de cette branche 
n’est pourtant pas préoccupante. 
- La CNAF a une tendance naturelle 
ù retenir ü l'équilibre dans la me- 
sure où les prestations évoluent 
comme les prix alors que les res- 
sources sont indexées sur les salaires. 
explique-t-on au ministère de la 
solidarité entre tes générations. Les 
recettes augmenteront plus rite que 
les allocations à l'horizon 19°S. - De 
plus, la loi oblige depuis l<*94 l’Etjt 
à compenser intégralement toute 
exonération de cotisations sociales 
(au nom de la lutte contre le chô- 
mage) qui amputerait les res- 
sources de ta branche famille. 

La Caisse nationale d’assurance- 
viciitesse des travailleurs salariés 
l350 milliards de recettes prévues 
en 19%) est, elle, structurellement 
déficitaire. Ce déficit se creuse mé- 
caniquement d’environ 10 milliards 
par an, en dépit de l’allègement 
d’une partie de ses charges (envi- 
ron 40 milliards), transférée depuis 
1994 sur te Fonds de solidarité vieil- 
lesse (FSV). La CNAVTS revient 
pourtant de loin : après un - trou *■ 
de 17,9 milliards en 1993, elle a ac- 
cusé un déficit de 39,3 milliards en 
1993 et devrait encore avoir un be- 
soin de financement de 132 mil- 
lions. 

Mais te problème essentiel vient 
aujourd'hui de la Caisse nationale 
d'assurance-maladie des travail- 
leurs salariés (333 milliards de re- 


cettes en 1996). Son déficit annuel 
dépasse 25 milliards de francs de- 
puis 1993 : 27.3 milliards en 1993, 
31,6 milliards en 1994, 35 3 milliards 
en 1995 et, si rien n’est fait plus de 
38 milliards l’an prochain, tradui- 
sant à la fois un ralentissement de 
la hausse des recettes et une pro- 
gression soutenue des dépenses. 

Le Livre blanc sur le système de 
santé, remis en décembre 1994 à 
Edouard Balladur, remarquait que 
la consommation médicale est pas- 
sée de 3 milliards de francs en 1950 
à plus de 630 milliards en 1994 (en 
francs courants). Rien que de très 
normal dans une période marquée 
par l’extension progressive de la 
a Sécu » à toute la population et 
par des progrès médicaux sans pré- 
cédent. Les auteurs du rapport 
ajoutaient néanmoins que «plus 
que leur niveau absolu, c'est la dy- 
namique de ses dépenses qui singu- 
larise la France». Entre I960 et 
1990. leur croissance annuelle a at- 
teint 4,7% (en francs constants), 
contre 3,4 % en Allemagne et 22 % 
en Grande-Bretagne. 

Les causes de ces déficits sont 
multiples et connues, mais elles se 
résument à un seul phénomène : 
F« effet de ciseaux » entre des re- 
cettes assises à plus de 80 % sur les 
salaires, qui sont amputées par la 
croissance du chômage, et des dé- 
penses, qui sont beaucoup moins 
soumises à la conjoncture écono- 
mique. « Depuis le début des années 
S0, ia croissance moyenne des pres- 
tations. bien que sensiblement ralen- 
tie par rapport à la tendance de la 
décennie précédente, est restée su- 
périeure à 3% en termes réels, note 
ia Cour des comptes dans le pre- 
mier rapport sur la Sécurité sociale 
qu’elle vient de remettre au Parle- 
ment. Dans le même temps, la pro- 
gression moyenne de la masse sala- 
riale était de l'ordre de 1.5 9- en 
termes réels. » Malgré tes effets des 
mesures d’économies et des plans 
de redressement. l'écart de crois- 
sance entre prestations et assiette 
des cotisations a donc été de IJ à 
2 points par an ». 

Le principe même du système 
français de protection sociale est 
de financer les dépenses a posterio- 
ri. une Ibis celles-ci constatées. Ce- 
la explique la croissance très rapide 
des prélèvements sociaux obliga- 
toires, dont la part prélevée sur ia 
richesse nationale est passée de 
15.8 û o en 1975 à 21,8 % en 1994. Sur 
la période 1988-1993, « les dépenses 
de l'ensemble des régimes de Sécuri- 
té sociale ont augmenté de 36 1. 
alors que le PIB ne croissait que de 
24 constate Rolande Ruellan, 
directeur de la Sécurité sociale au 
ministère de la solidarité entre les 
générations. 

Le meilleur exemple est fourni 
par 1’jssuronce-malddie. Elle n’a ja- 
mais été structurellement équili- 
brée depuis 1968 et sa remise à flot 
a nécessite une douzaine de plans 
de redressement ces vingt der- 
nières années {lire page 2). Las, 
l’augmentation continue de la coti- 
sation maladie, coniuguée à une 
baisse jussî continue des rembour- 
sements. n’est pas parvenue à réta- 
blir un équilibre durable des 
comptes. . 

La maîtrise comptable des dé- 
penses n’a pas été, non plus, d’un 
plus grand effet à long terme. Le 
budget global, généralisé dans tes 
1 000 hôpitaux publics et 600 éta- 
blissements sanitaires à but non lu- 
cratif en 1985, a bien entraîné un 
brutal ralentissement de leurs dé- 
penses. Mais celles-ci n’ont jamais 
été totalement contenues. Pis. la 
dotation globale a lourdement pé- 
nalise les hôpitaux performants, 
tout en accordant une rente de si- 
tuation à ceux qui étaient mal gé- 
rés. 

A ces problèmes purement fi- 
nanciers se sont ajoutés d’autres 
handicaps: relations conflictuelles 
entre les partenaires sociaux, ges- 
tionnaires de droit, et l’Etat, ges- 
tionnaire de fait : complexité d’un 
système alimenté par plusieurs 
sources de financement (cotisa- 
tions sociales, contributions de 
l'Etat, CSG. taxes affectées, puis re- 
tirées...) ; comptabilité peu fiable ; 
opacité des transferts entre caisses 
excédentaires et caisses défici- 
taires. qui portent sur plusieurs di- 
zaines de milliards chaque année ; 


politique de lutte contre le chô- 
mage qui, à travers des exonéra- 
tions de charges sociales non 
compensées par l’Etat, a privé le 
régime général d’importantes res- 
sources (28 milliards en 1992-1994). 

Le gouvernement a-t-il médité 
les eneurs du passé ? Alain Juppé a 
annoncé qu’il jouerait sur le ta- 
bleau des recettes et des écono- 
mies au terme du «grand débat» 
sur l’avenir de la protection sociale 
qu’il va organiser - à travers des 
forums animés par un membre du 
gouvernement - dans les vingt- 
deux régions françaises. Le premier 
ministre a assuré qu’D voulait en fi- 
nir avec les plans de redressement 
à répétition et s’est fixé un objectif 
ambitieux - irréaliste, disent cer- 
tains experts: ramener le régime 
général à l’équilibre fin 1997. 

« Nous sommes au pied du mur. et 
les mesures que nous prendrons se- 
ront douloureuses ». prévient-on au 


ministère de la solidarité entre les 
générations. Une hausse des prélè- 
vements est inévitable l’an pro- 
chain, et toutes les hypothèses 
sont étudiées: relèvement de la 
CSG ou de la cotisation retraite (Le 
Monde du 3 octobre) : contribution 
accrue des retraités à r assurance 
maladie, extension de la CSG à des 
catégories jusqu’à présent épar- 
gnées (chômeurs en dessous du 
RMI, retraités non imposables, 
RMistes, adultes handicapés) ou à 
des revenus exonérés (prestations 
familiales, indemnités journalières 
maladie, Codévi, PER PEA.J. 

Au-delà de la réforme du finan- 
cement, c’est la maîtrise des dé- 
penses sociales qui est, plus que ja- 
mais, d’actualité. Et tout 
particulièrement dans les do- 
maines des retraites, où un allon- 
gement de la durée de cotisation 
des fonctionnaires de 37,5 ans à 
40 ans pour bénéficier d’une pen- 


sion à taux plein est sérieusement 
étudié. Ou encore dans le secteur 
de la santé, où les dépenses dé- 
rapent après le répit enregistré en 
1994. « Aucun recours au finance- 
ment, qu’U s'agisse de l'assiette ou 
du taux de prélèvement, n’est sus- 
ceptible de mettre un terme à celle 
dérive structurelle des comptes de 
l'assurance-maladie, soulignaient 
les auteurs du Livre blanc sur le 
système de santé. Seule une action 
sur la dépense peut la rendre 
compatible avec l'évolution des re- 
cettes disponibles. » 

Depuis la fin des années 80, un 
phénomène économique nouveau 
est apparu : l’amplitude des varia- 
tions de l’économie, qui soumet les 
finances de la Sécurité sociale à 
rude épreuve. «11 est vraisemblable 
que la récession de 1993 manifeste le 
retour de cycles économiques plus 
accusés, comme les économies occi- 
dentales en connaissaient avant 


guerre, note la Cour des comptes 
dans son rapport au Parlement Les 
cotisations sociales se trouvent effes^ 
mêmes soumises à des cycles. alor& 
que la croissance des dépenses, qui 
dépend pour ressentie! de facteurs 
structurels, en est très largement in- 
dépendante.» 

En 1988-1990, période de forte 
croissance, les experts ont pu 
croire à un retour durable de 
l’équilibre. Ils déchantèrent dès 
1991. Cest pour éviter de telles dé- 
convenues que la Cour des 
comptes souligne que « la gestion 
des régimes sociaux ne devrait pas 
viser l’équilibre dans le cadre an- 
nuel, mais en moyenne sur l’en- 
semble du cyde, grâce à la constitu- 
tion d’excédents pendant les phases 
de haute conjoncture, qui seraient 
consommés dans les périodes de ré- 
cession». 


Jean-Michel Bezat 
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ie défini 
du régime général 


les aides 

MF = fin milliards de francs. 


familles 



•ï Le plafond de la Sécurité sociale 
p s'élève actuellement à J 3 060 francs, 
h 
3 
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Isource . Commission des comptas de h Sécurité sociale, juill. 95 1991 92 93 94 95 96 
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Sombres perspectives pour les régimes de retrait) 


EN DROIT, la retraite des fonc- 
tionnaires de l'Etat ne pose pas de 
problème de financement : les 
pensions des agents ne sont pas 
gérées par une « caisse » qui de- 
vrait équilibrer ses recettes et ses 
dépenses, mais par le budget de 
l’Etat, qui comble la différence 
entre le montant des pensions 
(125 milliards de francs en 1994) et 
les cotisations des fonctionnaires 
(21 milliards). Le contribuable 
peut, toutefois, s’inquiéter des 
perspectives démographiques 
présentées dans un rapport du 
Commissariat du Plan iLc Mande 

daté 24-25 septembre). 

Ce document indique que le ra- 
tio cotisants-retraités va se dégra- 
der pour passer de 2,53 (2 millions 
d’actifs pour 821 000 retraités) à 


1,4 en 2015. Cette évolution est le 
résultat de la forte augmentation 
des effectifs entre 1960 et 1970, 
suivie d’une stabilisation à partir 
de 1980. 

Les besoins en financement 
vont considérablement augmen- 
ter: en 2015, les charges des re- 
traites des fonctionnaires civils at- 
teindront 219,6 milliards (en 
francs 1993) contre 104 milliards 
cette année, alors que les res- 
sources (sur la base des taux de 
cotisations de 1993) ne seront que 
de 159,4 milliards. Le déficit at- 
teindra donc 80 milliards, soit 
l’équivalent de 20,6 points de coti- 
sations. 

L’Etat va-t-il imposer un effort 
aux fonctionnaires ? Le premier 
ministre a ouvert le débat en dé- 


clarant qu’il n’était «* pas normal» 
que certains cotisent seulement 
375 ans pour obtenir une retraite 
à taux plein, alors que les salariés 
du privé devront cotiser 40 ans. 
Une éventuelle réforme devra ce- 
pendant prendre en compte ie fait 
que les pensions des fonction- 
naires sont calculées sur la base 
du traitement indiciaire des six 
derniers mois d'activité (hors 
primes et indemnités). 

LE PRIX DE LA SOLIDARITÉ 

Les fonctionnaires des hôpitaux 
et des collectivités locales sont, 
pour leur part, affiliés à la Caisse 
nationale de retraite des agents 
des collectivités locales (CNRACL) 
créée en 1945. Elle dispose de 
15 million de cotisants pour payer 


les pensions de 500 000 personnes 
(3 actifs pour l retraité). Les col- 
lectivités locales et les hôpitaux 
ont beaucoup embauché dans les 
années 70 et 80. Après des années 
fastes, la CNRACL devrait, elle 
aussi, connaître une passe très dif- 
ficile: 133 actif pour un retraité 
en 2015, selon le Commissariat du 
Plan, qui évalue les besoins de fi- dt 
(lancement à 70,8 milliards en 
2015 (30,8 points de cotisations 
supplémentaires). 

Cette estimation ne surprend 
pas Claude Domeïzel, l’élu socia- 
liste qui préside la CNRACL II a, 
depuis longtemps, fait le calcul. 
Pour passer le cap de l’an 2000, la 
CNRACL s’était constitué des ré- 
serves. Les pouvoirs publics les 
ont utilisées pour financer des ré- 
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locales (retraite), des commerçants 
et dês artisans. • LES RÉFORMES 
l\ ' sont aujourd'hui nécessaires. Alain 
) K ^ u ppé a affirmé que le gouveme- 
ment voulait s'attaquer aux causes 




structurelles du mal: un finance- 
ment assis sur les salaires et des dé- 
penses non maîtrisées. Le premier 
ministre entend ainsi réduire de moi- 
tié le déficit de 1995 (60 milliards de 
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' D Passeport miracle pour les ext 

La Carte santé permet l'accès gratuit à tous les soins médicaux, sans limitation du nombre des consultations et sans avances de frais. 

A Belfort, ce petit carton bleu a changé la vie de personnes en grande difficulté 
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francs). • EXCLUS. De nombreux dé- 
partements, comme 1e Territoire de 
Belfort, ont mis en place une Carte 
Santé pour faciliter l'accès des exclus 
au système de soins. 
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BELFORT 

noln? envoyée spéciale 
On avait craint de l'importuner 
de paraître indiscret ou policier 
d entrer. fiit-ce sur la pointe des 
preds, dans un iardin intime. Des 
yeux rieurs et un sourire poupin 
om balayé nos doutes : « £h voilà 
un bon sujet ! La santé c'est la vie !» 
Et puis il y eut cette phrase, pro- 
noncée du même ton joyeux ; «■ En 
tout cas, c'est le truc le plus impor- 
tant de ma vie. Mon souci, si vous 
i valez. La bagarre qui m'obsède et 
‘lui conditionne tout. Le reste... » 
Elle a levé un bras en arrière et sou- 
ri à nouveau. Et puis, ses deux sacs 
de médicaments à la main, elle s’est 
complaisamment glissée dans l’ar- 
rière-boutique de la petite pharma- 
cie du quartier des Résidences où 
efle a pris ses habitudes, elle a ran- 
gé avec des manières de petite tifle 
ses cheveux blonds derrière ses 
oreilles, et posé sur la table une 


carte en trois volets intitulée: 
*■ Carte santé, territoire de Belfort ». 

* Voilà, a-t-eDe dit, voilà ce qui fait 
qu’aujourd'hui j’ai le droit Je bien 
me soigner. Ce droit est très récent » 

Elle plie, déplie le petit canon 
bleu, « bleu comme un ciel de beau 
temps et un espoir de guérison ». 
EDe dit que c’est, de loin, son « pa- 
pier le plus précieux ». une sorte de 
« passeport santé». Grâce à lui, elle 
a gratuitement accès à tous les 
soins médicaux, sans ! imitation du 
nombre de consultations, de visites 
ou de prescriptions, et sans faire 
l'avance des frais. Elle pense que 

* c’est miraculeux ». 

Divorcée, mère de deux enfants 
de huit et dnq ans, Brigitte, RMïsîe 
de vingt-neuf ans, a déjà passé une 
partie de sa vie en soins médicaux. 
Victime d’une pathologie affaiblis- 
sant ses défenses immunitaires, elle 
doit rester sous constante surveil- 
lance, subir chaque semaine des 


contrôles sanguins, deux fois par 
an des examens de la moelle épi- 
nière ; elle a fait des séjours en 
chambre stérile, subi quatre opéra- 
tions des jambes en trois ans, sort 
tout juste d’un zona, etc. Mais pen- 
dant des années, Brigitte a été mal 


que le repos me soignerait tout seuL 
le limitais les prises de sang, deman- 
dais à ce qu'on n’encaisse mes 
chèques qu’aprés le delai nécessaire 
au remboursement Se'cu, et contrac- 
tais des dettes pour payer le ticket 
modérateur. » Sa maladie portait 


« La Carte santé, je n'ai pas choisi de l'avoir ï 
Si cette foutue société n'est pas capable 
d'offrir du travail, qu'elle nous permette 
au moins de nous soigner dignement I » 


soignée. * Quand on ne dispose pas 
de moyens, même l’avance des ho- 
noraires du médecin se révèle péril- 
leuse, pour ne pas dire impossible, 
raconte-t-elle. Je ne l’appelais qu’en 
dernier ressort, après avoir espéré 


un rude coup au budget familial. La 
faiblesse de celui-ci amenuisait ses 
chances de vaincre la maladie. 

Brigitte bénéficia alors de l’aide 
médicale à domicile et se vit re- 
mettre, « au compte-gouttes», et 
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Les dépenses de santé 
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Les retraites 

Les besoins grandissants des régimes de retraite obligatoire 
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CNRACL : agentsdés collecfivités locales et hôpitaux 
AGIRC : retraite complémentaire des cadres 
ARRCO : retraite complémentaire de tous les salariés 

Source : Commissariat générai au Plan 
(rapport Briet. mai 95) 
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gimes spéciaux déficitaires (che- 
minots. marins-pécheurs). Le pro- 
jet de loi de finances 1986, préparé 
par Laurent Fabius, prévoyait déjà 
que la caisse verserait une * sur- 
compensation ». 

LA PRUDENCE O’EOF 

En décembre 1W. Nicolas Sar- 
kozy. ministre du budget du gou- 
vernement Balladur, a augmente 
le taux de cette cotisation de près 
de 4 points, déclenchant un tollé 
chez les élus locaux. M. Domeizel 
manifeste aujourd’hui de l'inquié- 
tude : les * prélèvements accessits >• 
versés au titre de la solidarité ont 
mis en péril la CNRACL qui pour- 
rait. selon lui, se trouver en défiât 
avant la fin de l’année. . 

Quant aux régimes spéciaux 


(SNCF, RATP, EDF—), qui font face 
à la baisse des effectifs des entre- 
prises publiques et à l’augmenta- 
tion du nombre des retraités, leur 
situation n’est pas plus enviable. 
Selon le Livre blanc commandé 
par Michel Rocard en 1991, fis af- 
ficheraient un déficit de 41 mil- 
liards en 2010. Pour la seule SNCF, 
les besoins de financement repré- 
senteront alors entre 17 et 20 mil- 
liards, vient de calculer le 
commissariat du Plan. Preuve de 
la sensibilité sur le sujet : la direc- 
tion d’EDF-GDF affirme qu’elle 
n’a pas encore calculé le déséqui- 
libre à venir de son régime de re- 
traites— 

Frédéric Lemaître 
et Rafaële Rivais 


Trois dossiers pour en savoir plus 

La revue Droit social consacre un numéro spécial à « lu Protec- 
tion sociale demain » (n° 9-10, septembre-octobre 1995). Selon son 
directeur, jean-Jacques Dupeyroux, les cinquante ans écoulés 
montrent que la principale « cohérence » do système a été tf* avan- 
tager systématiquement les catégories tes plus aisées ». Ce dossier 
comporte notamment les contributions de Michel Bon, ancien di- 
recteur général de TAN PE, Claude Bébéar, président d’AXA et jean 
Choussat, membre du Haut Conseil de la réforme hospitalière. 

De son côté, l'hebdomadaire Espace social européen publie, sons 
le titre « 50 ans de Sécurité sociale, rouvre collective ». un numéro 
spécial de 225 pages 080 francs) qui retrace l’histoire de l'institu- 
tion et la replace - année après année - dans son environnement 
politique, économique et social. Des membres du patronat, des 
syndicats et de la mutualité y donnent le point de vue de ceux qui 
gèrent le système de protection sociale. 

Une troisième dossier est présenté paT la Revue française des af- 
faires sociales, qu’éditent conjointement plusieurs ministères (oc- 
tobre-décembre 1995, 275 pages, 93 francs). Ce numéro, intitulé 
« Les 50 Ans de la Sécurité sociale - Pourquoi une protection so- 
ciale ? », est présenté par Rolande Rueflan, directeur de la Sécurité 
sociale. 
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après avoir présenté * un bazar de 
documents » prouvant sa situation 
et ses faibles revenus, un carnet de 
bons de couleurs différentes ; blanc 
pour les consultations de médecin, 
bleu pour les ri sites chez le den- 
tiste, vert pour les produits phar- 
maceutiques. « Quelle anxiété! se 
souvient-elle, le soupesais le carnet 
et comptais les bons restants: plus 
que trois, plus que Jeux - Et il me 
fallait courir à nouveau au centre 
communal d’action sociale, subir un 
nouvel examen de ma situation, 
etc. » Le médecin, souvent, était 
suffisamment -c gentil * pour ne 
prendre qu’un bon pour une 
consultation familiale. Mais c’était 
« Aumiïïanr ». La Cane santé lancée 
à Belfort en 1991 a tout changé. 

« Comment décrire ce confort sou- 
dain ? L'appel à l'aide au médecin, 
la visite à l’infirmier, la consultation 
du spécialiste - Tour cela, J‘un coup, 
m’apparaissait comme un droit na- 
turel et normal. Je n’aivis plus l'im- 
pression de mendier un soin, d'im- 
plorer une. faveur. Ma santé et celle 
de mes enfants étaient de ma res- 
ponsabilité. A moi de mener ma 
barque pour le mieux, et sans an- 
goisse de trésorerie ! » 

Quand ses filles partent en va- 
cances chez leur père, Brigitte lui 
remet leurs Canes santé, « sinon il 
déduirait de ma pension alimentaire 
le moindre frais médical ». La carte 
lui permet d’économiser ainsi entre 
300 et 400 francs mensuels. C’est 
énorme, bien sûr, dans un budget 
global de 4 200 francs. Et * ce luxe 
inouï » lui permet de régler peu à 
peu de vieilles dettes et de sortir 
une fois par mois ses enfants chez 
Quick. il lui permet surtout, en cas 


de crise un peu plus grave, de ne 
penser * qu’à se soigner ». Elle rap- 
porte consciencieusement à la 
pharmacie tous les médicaments 
non consommés en suggérant une 
sorte de « pat commun » pour 
qu’ils servent à d’autres. « Com- 
ment les jeter comme de vieux bon- 
bons ? J’en connais tellement la vu- 
leur/ c’est un sujet sur lequel je suis 
incapable de plaisanter! ». 

Maria, vingt-sept ans, fréquente 
la même pharmacie. Elle a sorti sa 
Carte bleue et attend que la phar- 
macienne enregistre sur ordinateur 
la prescription du médecin. Puis 
elle fait vérifier sur un cahier l’état 
de son ardoise - 50 francs - en râ- 
lant contre les produits vitaminés 
que la Sécurité sociale ne prend pas 
en charge et que son médecin, 
pourtant compréhensif, a prescrits 
pour son petit garçon de cinq ans. 
Elle aussi se rappelle les bons que 
sa mère, il y a quelques années, al- 
lait * mendier » à l’administration. 
» Pas question d'aller voir un méde- 
cin sur un coup de tête ou à titre pré- 
ventif! U fallait être bien malode et 
prouver qu’on avait besoin de 
soins!» Mais au moins les bons 
évitaient-ils à la famille toute dé- 
pense. 

Quand elle quitta la maison et 
trouva provisoirement un travail - 
* payé des clopinettes »-, Maria 
tomba alors dans le régime 
commun et passa quatre ans «à 
ruser, négocier un retard de paie- 
ment avec le médecin, retarder un 
examen sanguin... ». Pas de mu- 
tuelle, cela signifiait la prise en 
charge personnelle du ticket modé- 
rateur. Et Maria, qui préférait par- 
fois se voir accuser de désinvolture 


Des jeunes de plus en plus mal couverts 

La «.fracture sociale » passe aussi par la santé. Une étude du 
Credes (Centre de recherche, d'étude et de documentation en 
économie de la santé), publiée le 12 septembre, indique que les 
inégalités d’accès aux soins s’aggravent 24 % des personnes inter- 
rogées déclarent avoir renoncé à des soins parce que les rem- ' 
boursements étaient insuffisants. / 

Ces restrictions portent d’abord sur les soins dentaires et les lu- J 
nettes, mais aussi sur le recours aux médecins. 28 % des personne^ 
ayant renoncé à des soins n’avaient pas de mutuelle. / 

Cette couverture par la seule Sécurité sociale, qui ne rembourse 
en moyenne que 73 % de la consommation médicale, est plus cou- 
rante dans les ménages ouvriers» Une étude de l'insee, publiée en 
juillet, indique qu’en dépit du «grand mouvement de médicalisa- 
tion et de prise en charge assurantielle » amorcé dans les années 60 
et 70 r exclusion des soins touche de plus en plus les jeunes (alors 
que les personnes âgées sont mieux couvertes). 

L’étude précise que les inégalités ont été « aggravées » par de 
nombreuses réformes : création do secteur à honoraires libres 
(1980), instauration du forfait hospitalier (1984 ), réduction de cinq 
points des taux de remboursement de l’assurance-maladie (1993). 


plutôt que d’avouer son incapacité 
à payer certains soins, paiera toute 
sa vie le report d’un examen qu’on 
lui avait pourtant prescrit en ur- 
gence. La Carte santé, qui lui a été 
octroyée automatiquement depuis 
qu’efle touche le RMI, a mis fin à 
ses appréhensions. Enfin, elle put 
aussi commencer de se soigner les 
dents. 

« Evidemment, quand la télé nous 
balance des discours sur le trou de la 
Sécu, je ressens un malaise. Et il se 
trouve toujours des petits salariés 
pour râler: ouais, c’est nous qui 
payons la Carte santé des RMistes 
Mais moi, je rêve de trouver du tra- 
vail; je serais ravie de pomvir coti- 
ser, d’alimenter les caisses à mon 
tour ! Et je ne supporte pas que cer- 
tains médecins jettent un œil mépri- 
sant sur ma carte. Je n'ai pas choisi 
de /'avoir ! Si cette foutue société 
n’est pas capable d'offrir du travail 
qu'elle nous permette au moins de 
nous soigner dignement ! > 

La mère de Maria, qui a été opé- 
rée d’un cancer et touche une pen- 
sion de handicapée, s’est vu refuser 
la fameuse Carte santé. Ses reve- 
nus dépassent très légèrement le 
seuil fixé sur le territoire pour en 
bénéficier. Et Maria pense que c'est 

écoeurant », qu'0 faudrait « trou- 
i vr un système qui tienne compte des 
besoins en soins. J) y a des gens plus 
malades que d’autres et pour les- 
quels la carte serait un apaisement 
formidable. Et il en est qui ne s’en 
servent même pas ! C’est du gâ- 
chis ! • 

Brigitte, Maria, Ratihid, Hélène, 
Tanta... On les vit défiler ainsi, un 
après-midi de septembre, dans la 
petite pharmacie chaleureuse de 


Marguerite Mouilleseaux, au 
centre d’un quartier de logements 
sociaux. Là au moins, disaient-ils, 
on pouvait toujours parier, deman- 
der un conseil, un petit délai de 
paiement et présenter sa Carte san- 
té sans la moindre gène. Et là, di- 
sait la pharmacienne, on touchait 
du doigt la détresse de certains de- 
vant le coût de la santé, fmégaiité 
des assurés sociaux devant la mala- 
die - » 2P firmes de ticket modéra- 
teur, c'est pariais dissuasif»-, le dé- 
sarroi de jeûnes mamans isolées 
qui ne peuvent se permettre d’aller 
chez le dentiste et l’opticien, le dé- 
foulement de certains qui, c'est 
vrai, avec la complicité de méde- 
cins complaisants, assouvissent, 
grâce à la Carte sanré, une frénésie 
de consommation impossible sur 
tout autre produit 
Inévitable, sans doute. Mais en 
aucun cas excessif, précise Chris- 
tian Proust, le président du conseil 
général du territoire de Belfort, 
ardent promoteur de la Carte santé 
et d’une politique innovante en 
matière d’aide médicale. Tous les 
indicateurs, affirme-t-il, font même 
état de dépenses de santé, par indi- 
vidu, légèrement inférieures à la 
moyenne nationale. La Carte santé 
est à ses yeux un facteur essentiel 
de la prévention sanitaire et de l’in- 
sertion sociale. Une sorte d’inves- 
tissement à long terme, en quelque 
sorte. 6200 habitants du départe- 
ment en bénéficiaient à la fin 1994, 
sort environ 5 % de la population 
2 700 au titre du RMI et 3 500 en 
raison de faibles resssources (RMI 
+ 25 à 35%). 

Annick Cojean 
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ETRANGER Tous les pays euro- 
péens ont mis en place des systèmes 
de protection sociale et tous 
cherchent à en alléger les dépenses. 
• L'ALLEMAGNE a conservé des pres- 


LE 5 50 ANS DE LA. iÉCURiTÉ çn^Lâ.^ 

‘ LES 50 ANS DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 



tâtions élevées. L'Italie vient de modi- 
fier l'âge de départ à la retraite. • AU 
ROYAUME-UNI, les conservateurs ont 

introduit une concurrence à intérieur 

du système hospitalier public En 


Suède, les sociaux-démocrates ont 
décidé de réduire les prestations de 
l'Etat-providence. • AUX ÉTATS-UNIS 
enfin, BïH Cfinton n'a pas réussi à gé- 
néraliser l'assurance-maladie. 



Partout en Occident, une recherche obsédante d’économies 


Des remèdes voisins sont appliqués aussi bien au Royaume-Uni et en Suède, où un système étatique 
est financé par l'impôt, qu'en Allemagne et en Italie, où les citoyens sont assujettis à des assurances obligatoires 


LA PROTECTION SOCIALE 
n’est pas, comme le bonheur, une 
idée neuve en Europe. Dès le 
XIX e siècle, avec la montée du sala- 
riat, le souci de « prévoyance » pour 
les vieux jours ou les aléas de l’exis- 
tence s’est ajouté et mêlé à la tradi- 
tionnelle « assistance « aux pauvres 
et aux victimes du sort. Mais ce 
n’est que très progressivement que 
se sont formées, dans les pays in- 
dustrialisés, des protections collec- 
tives - et obligatoires - contre Pen- 
sent ble des risques de perte du 
revenu, qu’ils fussent apportés par 
les accidents du travail, la maladie, 
la vieillesse, le chômage, ou la nais- 
sance d’enfants. 

Cette constitution s’est accélérée 


avant et après la deuxième guerre 
mondiale, donnant lieu à de multi- 
ples constructions, entre * assu- 
rances sociales», offrant des droits 
ou des garanties en échange de co- 
tisations. et Weffiire State, prise en 
charge globale par l’Etat, financée 
par l'impôt. 

15 À 30 % DU MB 

L'Allemagne, la France - malgré 
les inclinations de certains des 
pères fondateurs de la Sécurité so- 
ciale - voire ntaJïe. ont plutôt em- 
prunté au premier modèle. La 
Grande-Bretagne et les pays nor- 
diques ont suivi le second. Seuls les 
Etats-Unis sont restés en chemin, 
ne parvenant pas à assurer une 


couverture générale en cas de ma- 
ladie, alors qu'ils avaient mis en 
place, dès 1939. un système de re- 
traite. 

Mais tous les systèmes ont connu 
leur maturité et vu les dépenses 
croître alors que les ressources dis- 
ponibles tendaient à se réduire. 
L'aspiration générale aux soins et 
rallongement de la durée de la vie 
ont accru les coûts alors que l'aug- 
mentation du chômage réduisait les 
ressources et abrégeait la durée de 
vie professionnelle. Cette contra- 
diction a touché tous les pays. 

La « viscosité» sociale et bureau- 
cratique semble avoir empêché de 
bouleverser les systèmes. En 
Grande-Bretagne, M"* Thatcher et 


ses successeurs ont, certes, privati- 
sé les retraites, mais en se conten- 
tant, pour le reste, de comprimer 
encore des dépenses pourtant déjà 
mieux contrôlées qu'en d’autres 
pays. Plus souvent, la crise a ame- 
né, comme en Italie et en Alle- 
magne, l'Etat à prendre en charge 
une bonne partie des dépenses. Elle 
a ainsi brouillé les modèles. 

Partout, tôt ou tard, les gouver- 
nements, quelle que soit leur cou- 
leur politique, se sont efforcés de 
freiner la montée des coûts, voire 
de réduire ceux-ci. Cette croissance 
comptait davantage que le niveau 
atteint : des Britanniques 
économes aux Allemands ou aux 
Scandinaves plus «généreux», la 


part du produit intérieur brut 
consacrée à la protection sociale al- 
laït de 15 % à 30% au début des an- 
nées 80. 

CONVERGENCE 

On est même frappé par une cer- 
taine convergence des remèdes. 
Pour la santé, on a donné des 
« coups de gomme » à la prise en 
charge, en introduisant des « tickets 
modérateurs», en supprimant des 
remboursements: l'Allemagne l’a 
fait avec plus de constance que la 
France ou l’Italie ; la Suède s'y met 
D’autre part, on a essayé de réduire 
tes bureaucraties, en responsabili- 
sant notamment les hôpitaux, en 
Italie comme en Grande-Bretagne. 


Pour les retraites, lTtaüe, en retar- 
dant Tâge de départ, en modifiant 
le mode de calcul des pensions, 
vient de suivre l’exemple des Etats- 
Unis, au début des années 80, et de 
la France une décennie plus tard- 
Devenu obsédant aujourd'hui, te 
souri de réduire tes déficits des fi- 
nances publiques a amené partis et 
gouvernants à prendre le risque de 
F impopularité. H peut même pous- 
ser, aux Etats-Unis, à viser des dé- 
penses sociales, en F occurrence les 
retraites, pour une raison presque 
purement arithmétique: en raison 
de leur masse, c’est là qu'D faut 
frapper. 

Guy Herzlich 


Allemagne : la protection a été maintenue à un haut niveau 


BONN 

de notre correspondant 
Comment maintenir un haut ni- 
veau de protection sociale tout en 
limitant l'explosion des dépenses ? 
Face à ce dilemme général, l’Alle- 
magne a choisi de privilégier la 
première option : 1e niveau des 
prestations demeure globalement 
élevé, tandis que la maîtrise des 
coûts n’est pas absolument satis- 
faisante. Si la réforme est une 
priorité affichée du gouverne- 
ment, dans les faits, peu de sacri- 
fices ont été consentis. 

Une population vieillissante 
rend de plus en plus lourd un sys- 
tème certes performant, mais ex- 
trêmement coûteux. On évalue 
aujourd'hui à 1000 milliards de 
deutschemarks (3 500 milliards de 
francs) 1e montant des dépenses 
sociales annuelles, soit l’équi- 
valent d'un tiers du PIB. Le mon- 


tant des cotisations sociales, par- 
tagées à égalité entre le salarié et 
l'employeur, atteint -10,1 % des re- 
venus du travail. 

La République fédérale a résolu- 
ment choisi de se définir comme 
un * Etat social » (article 20 de la 
Constitution), ce qui l'a amené à 
tourner le dos aux expériences 
d'inspiration thatchérienne au 
cours des années S0. Seule ombre 
au tableau : les allocations fami- 
liales sont plus faibles qu'en 
France. 

Mais l'Etat garantit à chacun un 
« minimum d'existence » (au titre 
de l’aide sociale), qui représente 
au minimum 1 000 marks par mois 
(3 500 francs), et prend en charge 
1e loyer des nécessiteux. La coali- 
tion au pouvoir s'est même offert 
le luxe de créer il y a quelques 
mois une « assurance-dépen- 
dance » pour les personnes âgées. 


On comprend pourquoi le SPD a 
du mal à se faire entendre: la 
CDU au pouvoir est elle-même, 
d'une certaine façon, sociale-dé- 
mocrate. 

L'équilibre financier du système 


feose et de la recherche réunis 1 Ce 
dossier est une priorité politique 
absolue pour le chancelier Kohl, 
qui l'évoque à chacun de ses mee- 
tings électoraux. L’indexation des 
retraites de l'Est sur celles de 


Excédentaires jusqu'en 1994, les comptes 
de l'assurance-maladie sont en déficit 
pour le premier semestre de 1995 


est en permanence menacé par le 
vieillissement de la population. Or 
l’Etat fédéral finance 20 % du coût 
total des retraites : en 1995, le 
budget y a consacré 72,6 milliards 
de marks (dont un bon quart pour 
la prise en charge des cotisations 
des chômeurs). Ce montant dé- 
passe celui des budgets de la dé- 
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Chaque année, vous gagnez trois 
mois de vie en plus. 

Trois mois de liberté pour votre 
retraite. 

Mais trois mois qu'il faut également 
prévoir financièrement. 

Depuis près de 50 ans, les caisses 
de cadres vous permettent de 
construire votre sécurité financière 
de demain. 

Sous la responsabilité des confé- 
dérations syndicales et patronales, 
elles gèrent vos cotisations, avec 
rigueur et responsabilité, pour que 
l'avenir soit celui de vos projets. 


: 





l’Ouest, aujourd’hui acquise, a 
permis de stabiliser l'électorat de 
la CDU dans la partie orientale de 
l’Allemagne. A FOuest, un vent de 
panique se lève dès que l'avenir 
des retraites paraît menacé, 
comme lors de la dernière réces- 
sion. 

Le niveau moyen des retraites a 
atteint cette année 1 522 marks 
(5 327 francs), sur la base de qua- 
rante-cinq ans de" cotisations 
(celles-ci atteignent 18,6 % du sa- 
laire brut). Un système de retraites 
complémentaires permet d’arron- 
dir les fins de mois. Les libéraux du 
FDP plaident depuis longtemps 
pour l'introduction d'un système 
de retraites privées par capitalisa- 
tion, mais les chrétiens-démo- 
crates s’y sont toujours opposés. 
Cette solution, selon eux, exigerait 
de l’Etat un effort financier déme- 
suré, puisqu’il n’y aurait plus de 


cotisations pour financer les re- 
traites en cours. Pour avoir une 
idée de l’effort réalisé par l'Etat en 
ce domaine, U suffit de constater 
que les cotisations-retraite des 
chômeurs sont prises en charge 
par le budget fédéral, ce qui repré- 
sente une charge annuelle de 
19,7 milli ards de marks (près de 
70 milliards de francs). 

Certes, des économies sont réa- 
lisées. Les caisses de retraite ne 
prennent pins en charge qu’une 
cure tous les trois ans, et non une 
chaque année. On ne rembourse 
plus non plus, comme avant, les 
frais d’enterrement- Mais toutes 
ces mesures interviennent à la 
marge, bien qu'ëDes provoquent à 
chaque fois de très fortes protes- 
tations de la part des lobbies 
concernés. 

L’équilibre financier du système 
de protection sociale est mieux 
respecté en Allemagne qu’en 
- France en ce -qui concerne l'assu- 
rance- maladie," dônt Tes comptes 
ont été excédentaires jusqu’à l’an 
dernier grâce à deux réformes de 
la santé mises en œuvre depuis 
1989. Au total, grâce à une pano- 
plie de mesures visant à plafonner 
les dépenses de santé, 35 milliards 
de marks (122 milli ards de francs) 
ont été économisés depuis cinq 
ans et ce, assure-t-on an ministère 
des affaires sociales de Bonn, 
* sans toucher à la qualité fonda- 
mentales des prestations offertes ». 


Ces économies représentent 10 % 
de l’ensemble des dépenses de 
santé en Allemagne. 

A nouveau, l’assurance-maladie 
accuse, cette année, un déficit 
(5,4 milliards de marks pour le 
premier semestre). D'où de nou- 
velles discussions entre les parte- 
naires de la santé, en vue d’obte- 
nir, sans doute Tan prochain, une 
nouvelle réforme - la troisième en 
six ans -, qui concernera essentiel- 
lement la maîtrise des dépenses à 
FhôpitaL 

Le système de protection sociale 
en Allemagne offre encore d’im- 
portantes marges de manœuvre 
pour réduire les coûts. La preuve : 
depuis des années, on débat pour 
savoir s’il faut réintroduire ou non 
tes «jours de carence» en cas de 
maladie du salarié, supprimés à la 
fin des années 70. Les salariés alle- 
mands profitent largement de ce 
système, qui permet, avec un cer- 
-dficat médical? d’éviter d’aller au 
bureau le~ lundi matin. Avec treize 
jours de maladie en moyenne 
chaque année, les Allemands ont 
fait de ce système un sport natio- 
oaL Dans le tangage courant, on 
appelle ça «se mettre au bleu». 
Pas un jour ne passe sans que ces 
abus ne soient dénoncés, et pour- 
tant rien n’est fait pour y mettre 
fin, tant les pesanteurs sociales 
sont grandes. 

Lucas Delattre 


Italie : l’hydre des retraites domptée 


ROME 

de nos correspondants 

Avec un déficit public chronique 
qui a atteint pour la seule année 
1994 la somme de 160000 milliards 
de Grès (480 milliards de francs), te 
poids de la couverture sociale - 
quasi totalement à la charge de 
FEtat - a toujours été ressenti en 
Italie. A commencer par un sys- 
tème de retraites à la fois laxiste et 
compliqué, devenu ces dernières 
années ingérable: au début des an- 
nées 90 en effet, le coût des re- 
traites atteignait 13% du produit in- 
térieur brut, contre 9 % en France. 
Si le gouvernement italien n'avait 
rien fait, on risquait d’atteindre les 
20% en l'an 2000, selon tes prévi- 
sions de l'OCDE 

Mais réformer un système qui 
comprend au bas mot 47 régimes 
de retraites différents, articulés sur 
le ministère du trésor pour le sec- 
teur pubüc et sur l’Institut national 
pour la prévoyance sociale (INPS) 
pour le privé n'a pas été facile. 
D'autant que s’étaient multipliées 
les inégalités flagrantes entre ré- 
gimes, et qu’avaient survécu de 
nombreux particularismes, le tout 
compliqué par une gestion peu ri- 
goureuse et surtout par une semi- 
confusion entre « prévoyance » et 
« assistance ». Un exemple? Jus- 
qu’en 1993 existaient dans la fonc- 
tion publique des « baby pensions » 
qui, à certaines conditions, permet- 
taient de partir à la retraite à moins 
de 35 ans d’âge. Quant aux «pen- 
sions d'invalidité », accordées sans 
trop de vérifications, voire en 
échange de faveurs, un tiers d’entre 
elles au moins, selon certaines 
études, avaient été abusivement at- 
tribuées. 

Plusieurs gouvernements se sont 
attaq ué* sans succès à cette * ano- 


malie» des retraites depuis une 
quinzaine d’années. D a fallu at- 
tendre le gouvernement du socia- 
liste Gruüano Amato, en 1992, pour 
commencer à inverser la tendance. 
Carlo AzegHo Ciampi, puis SQvio 
Berlusconi et enfin l’actuel pré- 
sident du conseil, Lamberto Dfni, 
ont accumulé leurs efforts pour 
parvenir enfin à une réforme quali- 
fiée d’«r historique », te 4 août 1995. 

Deux secteurs restent 
à réformer : 
l'assurance-chômage 
et les allocations 
familiales 


Le changement se résume à trois 
points: on part progressivement à 
la retraite plus tard (en Tan 2000 à 
65 ans pour les hommes, 60 pour 
tes femmes au lieu de 60 et 55 au- 
jourd’hui); le montant de la retraite 
est déterminé par les cotisations ef- 
fectivement versées et non plus 
calculé sur la base de la moyenne 
des dix dernières années de sa- 
laires. Et ce, sans plus pouvoir bé- 
néficier de cette particularité toute 
italienne qu’était la « retraite d'an- 
cienneté » qui permettait de s’arrê- 
ter de travailler après 35 ans de co- 
tisations, Indépendamment de 
Tâge. 

Autre problème majeur pour tes 
finances publiques : tes dépenses 
de santé, avec un système intégré 
un peu sur 1e type anglais. Finan- 
cées directement par FEtat et par 
des contributions atteignant 10% 
environ du salaire brut (9% pour 


l'employeur et 1% pour 1e salarié), 
elles avaient tendance à « dériver » 
de quelque 6% par an. Là aussi, les 
différents gouvernements ont es- 
sayé de trouver des remèdes, rame- 
nant r enveloppe globale de la san- 
té à « seulement » 90 000 milliards 
de lires (270 milliards de francs) 
prévus pour 1995, contre 94 000 
(282 milliards de francs) en 1993. 0 
y a trois ans a été mise en place une 
importante réforme hospitalière : 
tes directeurs des hôpitaux ont été 
« responsabilisés » y compris sur 1e 
plan juridique et transformés en 
« managers ». 

De même, on a essayé de casser 
te système trop centralisé par le- 
quel le ministère de la santé gérait 
tout l'édifice à travers 600 « unités 
sanitaires locales » : celles-ci ont 
été réduites à 220, mais surtout 
elles ont été restructurées et, là en- 
core, responsabilisées. A la gratuité 
complète a succédé un « ticket mo- 
dérateur » à géométrie variable sur 
tous tes soins (analyses, etc.) am- 
bulatoires, et même une taxe (6 000 
lires - 18 francs) par ordonnance. 
Enfin, tes remboursements de mé- 
dicaments ont été réduits, seuls 
oeox dits «de première nécessité» 
restant pris en charge en totalité. 

Deux secteurs restent encore à 
réformer : le chômage, mal indem- 
nisé hors du système coûteux mais 
commode de la «Cassa integra- 
zione », qui forme une réserve de 
main-d’œuvre à la disposition des 
entreprises ; et les allocations fami- 
haJes, presque inexistantes, cal- 
culées en fonction du revenu du 
«noyau familial» - y compris au 
sens large - mais accessoirement 
an nombre d’enfants. 

. „ _ . Salvatore Alaise 
et Marie-Claude Decamps 
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tp peut de h rkhesse nationale 
consacrée^ ktsùtaé varie du 


rrntre. Ces dépôts# sont 
inégalement prises en charge 
par des systèmes affectifs: . 
aaXL&oto-Ums, notamment, . 
jtiK grande pmieest couverte 
par des assurances privées, 
la charge des budgets publics 
. est réduite d'autant, mais non 
lepohksur l'économie : 
tesentreprisesdoneatta . 
assumer lapins grande partie. 


Suède : les socialistes 
sont moins généreux 

La récession économique, le déficit budgétaire 
et la dette publique contraignent 
l'Etat-providence à de douloureuses révisions 


Royaume-Uni : les conservateurs ont privatisé les pensions 
mais gardé le système national de santé 


LONDRES 
correspondance 

Poursuivant son combat pour 
l’allègement des dépenses pu- 
bliques, le gouvernement conser- 
vateur a lancé une attaque tous 
azimuts contre le Welfare State, 
cet Etat-providence, dont le fon- 
dateur, lord Beveridge, disait qu’ü 
devait couvrir chacun «du ber- 
ceau à la tombe ». 

_ Le ministre de la sécurité so- 
ciale, Peter Lflley, entend restaurer 
les «c incitations au travail » et 
concentrer le fflet de sécurité sur 
les plus démunis. Pour ce croisé du 
libéralisme économique, fl faut 
distinguer clairement entre les dé- 
penses sociales indispensables, 
que FEtat continuera à assumer, et 
celles qualifiées de « souhaitées » 
qu'il ne peut plus se permettre en 
raison du vieillissement de la po- 
pulation, de la hausse du nombre 
de chômeurs de longue durée et 
de celui des familles monoparen- 
tales. 

Sévérité étonnante, conque te- 
nu du poids relatif des dépenses. 
Pour une quasi-gratuité des soins, 
le budget du Service national de 
santé (National Health Service, ou 
NHS) n'atteint que 37,9 milliards 
de livres (près de 292 milliards de 
francs), soit 5,3 % du PNB; son fi- 
nancement est presque entière- 
ment fiscalisé, une toute petite 
partie étant fournie par le système 
d'assurances national et un « tic- 
ket modérateur» modeste sur les 
médicaments. Tout le reste (re- 


traites, revenu minimum, femilte, 
chômage.), en bloc, représentait 
85 milliards de livres (environ 654 
milliards de francs), soit 12 % du 
PNB, financées par l'Etat (57 %), 
les cotisations des employeurs 
(23 %) et des salariés (19 %). 

Face à la croissance jugée trop 
rapide des dépenses de sécurité 
sociale, les gouvernements 
conservateurs ont adopté une 
double stratégie. Pour les re- 


retralte privés: «Si les Britan- 
niques épargnent en vue de leur re- 
traite, J ils l’améliorent sans cesse, 
üs délestent les générations futures 
de lourdes charges », estime le mi- 
nistre. 

Aux yeux de ses partisans, la ré- 
forme de 1991 du National Health 
Service, introduisant certains mé- 
canismes de marché et de concur- 
rence interne, a permis tf atteindre 
un rapport qualité-coût enviable. 


Modification des régimes complémentaires 

Les régimes de retraites complémentaires d’entreprise mis en 
place en Grande-Bretagne au cours des années 80 comportaient 
deux Inconvénients: «Tune part, la difficulté pour un salarié quittant 
une entreprise de conserver ses droits à pension ; d'antre part l’ab- 
sence, dans bien des cas, de toute possibilité de regard sur la gestion 
des fonds de pension. 

- Ce dernier aspect a été mis en tanière par Paritaire Maxwell, ce ty- 
coon propriétaire de journaux qui, on le découvrit après sa mort, 
avait puisé dans la caisse des retraites pour financer Pextensîon de 
son gnrape. Le Pension Aa du 19 juillet dernier s'est efforcé de corri- 
ger ces deux défuzts, en rend^m les droite « » dTtme entre- 

prise àPantre, et en encourageant une gestion paritaire des fonds. 


traites, l'équipe au pouvoir favo- 
rite les pendons privées. 

Au cours des années 80,1e mmi- 
mum garanti par FEtat a été réduit 
et le régime complémentaire pu- 
blic, proportionnel au revenu 
d’activité, aboli. H est remplacé 
pour ressentie I par des régimes 
d’entreprise, mais des dégrève- 
ments fiscaux doivent inciter les 
salariés à recourir à des plans de 


Les hôpitaux qui négocient eux- 
mêmes les contrats, les tarifs et le 
choix des sous-traitants (entre- 
tien, blanchisserie, laboratoires ou 
restauration) sont gérés de ma- 
nière performante. 

Le ministère de la santé est par- 
venu à maîtriser les dépenses du 
NHS mais au prix, il est vrai, de 
fermetures de services dans les 
hôpitaux, d’un allongement des 


Etats-Unis : bataille au Congrès 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Qui peut dire ce que sera l’orga- 
nisation de la protection sociale 
aux Etats-Unis dans un délai de 
deux ans ? «Monument» d’une 
grande complexité, te système ac- 
tuel fat Fobjet (fuse profonde re- 
mise en cause et constitue un enjeu 
politique, notamment dans la pers- 
pective de réfection présidentielle 
de 1996. 

La notion d” assurance-mal a die 
générale et obligatoire n’existant 
pas, la couverture des dépenses de 
santé est foncièrement libérale, 
tout en étant complétée par des 
programmes financés par FEtat fé- 
déral, eux-mêmes réservés à cer- 
taines catégories de population. 
Quelque J 600 compagnies d’assu- 
rance privées se Hvient à une 
concurrence acharnée pour 
étendre leur clientèle, cette rivalité 
n’épargnant pas les médecins et les 
hôpitaux. 

Les dépenses de santé ne cessant 
de croître (de 7,8% en 1993), leur 
poids (24 % du produit intérieur 
brut) est devenu difficilement sup- 
portable, à la fois pour 1e Trésor, 
les employeurs et tes citoyens. Pa- 
rallèlement, le nombre d’Améri- 
cains non assurés augmente, attei- 
gnant 37,5 miffions, mais ceux qui 
sont insuffisamment assurés sont 
deux fois plus nombreux. Cette 
évolution a suscité une telle inquié- 
tude au sein des dasses moyennes 
que, en 1992, la réforme du sys- 
tème constituait l’un des pointses- 
sentiels du programme du candidat 
Bill Clinton. Sot projet prévoyait à 
la fois de garantir un accès univer- 
sel aux soins et une maîtrise des 
coûts. Le Congrès n’a pas suivi le 
nouveau chef de la Maison- 
Blanche, pour Fessentiel parce que 
la réforme, instituant le principe 
<Tune contribution de tous les em- 
ployeurs, aurait été financée à 80% 
parles entreprises. 

Rten n’a donc changé. Environ 
150 miffions de salariés sont assu- 
rés par nmamédiaire de leur em- 
ployeur. Les contrats conclus avec 
les compagnies d’assurances va- 
rient considérablement (Tune en- 
treprise à Fauire, en fonction 
risques couverts. D’autres Améri- 
cains achètent directement Jeur as- 
surance. Enfin, les personnes âgées 
de plus de soixante-cinq ans ou 


handicapées (37 millions) sont 
prises en charge par 1e programme 
Medkare, financé par FEtat. fédé- 
rai, et les plus démunis par un 
autre programme fédéral, le Medi- 
cakL 

Cette pyramide de Fassmance- 
mflfarifc est complétée par le Wd- 
fare, aide sociale destinée aux fa- 
milles avec enfants & charge. Le 
Welfare et la Sodal Security (les 
pensions de retraite) constituent 
un héritage du New Deal des an- 
nées 30. Devenus majoritaires an 
Congrès en 1994, tes républicains 
ont commencé à mettre en oeuvre 
leur principale promesse électo- 
rale, c’est-à-dire te retour à F équi- 
libre budgétaire. Or, à eux seuls, 
Medicare et Medicaïd (272 mil- 
liards de dollars) représentent 30% 
des dépenses globales de santé, 
maïs 70% des dépenses publiques. 

37,5 millions 
d'Américains n’ont pas 
de couverture sociale, 
et les personnes 
insuffisamment assurées 
sont deux fois 
plus nombreuses 

Cette chasse aux économies s’ac- 
compagne d’une volonté de trans- 
férer du gouvernement fédéral aux 
Etats la gestion des programmes 
sociaux, et de supprimer plusieurs 
pres tatio ns, an nom d’une certaine 
conception, de la responsabilisation 
individuelle et de la morale. 

première victime : le Welfare, ac- 
cusé par te Grand Old Party d’avoir 
favorisé une culture de la dépen- 
dance, de la pauvreté et de Fexdu- 
5km. Cette aide ne serait accordée 
que pour cinq ans an maximum, et 
à condition que les intéressés 
trouvent un emploi an bout de 
deux ans. Le texte adopté par la 
Chambre des représentants (le Sé- 
nat est contre) prévoit que tes 
mères bénéficiaires de l'aide so- 
ciale ne recevront aucune presta- 
tion supplémentaire en cas de nou- 
velle naissance, les mères 





listes d’attente - cinq mois en 
moyenne - pour des opérations, et 
d’un recours de plus en plus 
fréquent à la médecine privée. Le 
rationnement des soins est égale- 
ment à l’ordre du jour, comme 
l’atteste le nombre grandissant 
d’interventions chirurgicales que 
le service national de santé ne 
prend plus en charge, du traite- 
ment des venues à la fécondation 
in vitro. Mais le système repose 
toujours, à la base, air 1e généra- 
liste, dont la réforme a parfois 
étendu le rôle. 

Fondamentalement les tories 
n'ont pas remis en cause les 
conquêtes sociales de l'après- 
guerre, mais ont limité allocations 
et budgets sociaux, grignotant les 
aides à la famille et restreignant 
surtout celles aux chômeurs qui, 
faiblement indemnisés pendant 
un an au plus, ne touchent ensuite 
que le revenu minimum. 

Au détriment du bien-être col- 
lectif, comme le montre rélargis- 
sement du fossé entre riches et 
pauvres. « Sans l’Etat-providence, 
la situation aurait été plus grave, 
souligne Julian le Grand, expert 
auprès de la London School of 
Economies. C’est le seul obstacle à 
la montée de la violence, à fa misère 
et peut-être à l'instabilité sociale. La 
question n’est pas de savoir à, sur le 
plan financier, nous pouvons nous 
permettre la Sécurité sociale, mais 
de savoir si Fon peut s'en passer ». 

Marc Roche 


STOCKHOLM 
de notre correspondant 
en Europe du Nord 

En Suède, pays qui détient le re- 
cord mondial des prélèvements 
obligatoires (52% du PIB), )e 
contribuable ne peut savoir à la 
lecture de son bulletin de paie 
quelles parts de ses contributions 
sont destinées à Passurance-mala- 
tfie ou aux retraites. Ainsi, un sala- 
rié payé 13 200 couronnes (environ 
9250 francs) s’en voit prélever à la 
source 3 940 (2760 francs), sous la 
mention « impôts préliminaires » et 
sans le moindre détail L’Etat col- 
lecte les recettes et assure à tous 
une protection sociale générale par 
le truchement des communes et 
des conseils généraux. 

Pourtant on a rarement vu ici - 
contrairement à ce qui s'est passé 
au Danemark, en Finlande ou en 
Norvège - des partis protestataires 
partir en guette contre les dé- 
penses sociales de l’Etat et les 
taxes. Mais une étude de Funîversi- 
té de Gôtebozg montre que les 
contribuables « en veulent aussi 
pour leur argent». Parmi les dix 
principales préoccupations des 
Suédois, la santé publique (7 % du 
produit national brut), les retraites 
et la prise en charge des personnes 
figées ainsi que la pratique fami- 
liale arrivent respectivement en 
quatrième, sixième et neuvième 
position (chômage, situation 
économique et immigration étant 
les trois premiers souris). Cria (fit, 
FEtat-providence suédois, construit 
surtout dans Feupborie de l’après- 
guerre - et qui absorbe quelque 
40 % du PNB - a été quelque peu 
édulcoré. 

La récession économique, le défi- 
cit budgétaire et la dette publique 
ont forcé ces quinze dernières an- 


nées tes gouvernements suédois, 
indépendamment de leur couleur 
politique, à revenir petit à petit sur 
de généreux avantages sociaux ju- 
gés peu incitatifs. De retour aux af- 
faires, voici un an, les sociaux-dé- 
mocrates d'ingvar Calisson ont dû 
oublier ce qu’ils avaient promis 
pendant la campagne électorale. 
Pour rétablir les finances publiques, 
le gouvernement a en effet décidé 
de ramener de 80 % (voire 85%) à 
75 % l’indemnisation ou le rem- 
boursement des assurances sociale, 
parentale et des congés-maladie 
(comme du chômage) à compter de 
Janvier 1996. Les allocations fami- 
liales passeront de 750 à 600 cou- 
ronnes (520 à 420 francs) par mois 
et par enfant, tandis que le calcul 
de points de retraite de base est ré- 
visé à la baisse. 

UNE PETITE PLACE AU PRIVÉ 
Ce plan, vivement dénoncé par la 
Confédération générale du travail 
(LO), alors que le taux de chômage 
réel est de l’ordre de 12%, explique 
en grande partie la chute specta- 
culaire des sociaux-démocrates 
dans les sondages. Sous la pression 
des réalités économiques, 1e sys- 
tème de protection sociale auquel 
la plupart des Suédois sont atta- 
chés est en cours de « rénovation ». 
Le modèle « tout public » a laissé 
ces dernières aimées une petite 
place au secteur privé, notamment 
pour la santé. Le gouvernement ne 
reviendra sans doute pas sur le pla- 
fond des 75 % qu’il a fixé à la cou- 
verture sociale offerte par FEtat ; fl 
invite maintenant syndicats et par 
trônât à négocier des assurances 
complémentaires qui permettraient 
d'alléger les effets de la réforme. 

Alain Debove 


célibataires de moins de dix- 
huit ans ne pouvant, quant à elles, 
prétendre à aucun secours. Le pré- 
sident Ointoii a annoncé qu’il use- 
rait de son droit de veto à ces deux 
dernières dispositions étaient fina- 
lement retenues. 

Mais d’autres batailles sont en 
cours. Les républicains entendent 
en effet économiser sur sept ans 
quelque 270 milliards de dollars 
(environ 7 350 milliards de francs) 
sur tes dépenses du Medicare, et 
182 milliards de dollars (910 mil- 
liards de francs) sur 1e Medicaid. 
Pour le premier, la réforme prévoit 
une augmentation du « ticket mo- 
dérateur», ainsi que le passage de 
certains bénéficiaires à des orga- 
nismes privés comme les Health 
Maintenance Organizatîons 
(HMOX qui parviennent à freiner 
tes dépenses de santé d’un nombre 
croissant de salariés. Pour le Medi- 
caid, te projet supprime la garantie 
d’une aide du gouvernement fédé- 
ral aux indigents : chaque Etat re- 
cevrait un montant fixe de subven- 
tions, qu’il utilisera selon ses 
propres critères. 

Le vif débat provoqué par ce 
projet (un veto présidentiel est 
égale m en t envisagé) a convaincu 
un sénateur démocrate de New 
York, Patrick Mqynihan, de propo- 
ser une diminution des fonds de la 
Social Security. Aux Etats-Unis, 
comme aüteurs, s'attaquer aux re- 
traites, c’est prendre un risque po- 
litique. Néanmoins, partant de 
ridée que la situation des retraités 
s’est largement améliorée depuis 
un quart de siècle, Je sénateur pro- 
pose de faire passer graduellement 
râge de départ à soixante-dix ans, 
et surtout d’économiser quelque 
280 milliards de dollars (sur 
sept ans) en révisant l'indice des 
prix à la consommation, qui sert de 
référence pour le calcul des pen- 
sions : cehn-d, selon de nombreux 
économistes, exagère le niveau de 
Finfiation. 

Le débat est engagé- S’il est donc 
encore impossible de prévoir 
quand ces différentes réformes en- 
treront en application, une chose 
est sûre : ce jour-là, te «paysage» 
de la protection sodale aux Etats- 
Unis aura été profondément 
modifié. 

Laurent Zecchmi 



Chaque Jour, 
Depuis Plus De 30 ans 
Nous Faisons 
Tout Pour Donner 
Une Réalité 
À Ce Mot. 
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L'AVENIR Le * grand débat » sur 

la protection sociale, promis par le 


la protection sodaTe, promis par le 
premier ministre, aura lieu à ('occa- 
sion des forums régionaux organisés 
du 9 au 30 octobre à travers la France. 


ALAIN JUPPÉ a 


fait connaître qu'une «r réforme profonde s'im- 


quelques-unes des solutions qu'il pré- pose » pour sauver là Sécurité sociale. 


conise. Tout le monde s'accorde à re- 
connaître. avec Jean-Pierre Davant 
président de la Mutualité française 


• DÉMOCRATIE Mais H ne s'agit pas 
simplement de rédiôe le déficit; sou- 
ligne Pierre Rosanvallon. secrétaire 


La « Sécu » ne sera pas sauvée par des mesures 





m/ 


général de la Fondation Saint-Simon, 
dans un entretien au Monde. Au-delà 
de mesures techniques, la « Sécu » 
dort être un champ cf expérimentation 
de la démocratie. 



techniques 


Beaucoup de choses ont changé en France depuis 1945, notamment la manière dont est perçue la santé. 
Au-delà d'une révision des recettes et des dépenses, la survie de la protection sociale suppose d'importantes mutations 


LE GOUVERNEMENT va poser 
aux Français, dans les semaines à 
venir, une question à 2 300 mil- 
liards de francs : quels efforts sont- 
ils prêts à consentir pour sauver le 
système de protection sociale, l'un 
des pQiers du * pacte républicain » 
défendu par Jacques Chirac lors de 
la campagne présidentielle ? Cette 
interrogation ne peut tomber 
mieux, alors que l'on fête le cin- 
quantième anniversaire de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945 qui a jeté 
les base de la Sécurité sociale. EOe 
est aussi d'une brûlante actualité 
au moment où le régime général 
des salariés - pour ne parler que de 
lui - accuse un déficit sans pré- 
cédent (ISO mMards de francs sur 
la période 1994-1996). 

Dans le cadre des vingt-deux fo- 
rums régionaux organisés du 9 au 
30 octobre à travers la France, le 
premier ministre a l'intention de 
poser " des questions fortes * aux 
syndicats, au patronat, aux grandes 
associations et aux parlementaires. 
Bref, à tous ceux qui représentent - 


plus ou moins bien, il est vrai, - les 
5S millions de bénéficiaires de 
l'Etat-providence. Le secrétaire gé- 
néral de Force ouvrière, Marc Blon- 
del, a probablement raison d’y dé- 
celer un * sous-entendu 
référendaire ». Ce débat n'en est 
pas moins nécessaire. Encore faut- 
il que les questions qui le nourri- 
ront ne soient pas seulement 
« fortes *>, mais également à la hau- 
teur des enjeux. 

Le gouvernement a pris, sur ce 
point, un mauvais départ. Dans 
une France où la «fracture sociale » 
diagnostiquée par M. Chirac est 
chaque jour plus ouverte, Alain 
Juppé a commencé par focaliser le 
débat sur la « culture du RMI », les 
« faux chômeurs » et les * avantages 
acquis » des fonctionnaires. Sans 
doute ces problèmes méritent-ils 
d'être posés. Mais ils ne peuvent 
l’être en dehors d’une approche 
globale. Ni, a fortiori, tenir heu de 
débat Si ces mini-états généraux 
sont aussi ambitieux que l'annonce 
le premier ministre, ils devront se 


faire l'écho de quelques grandes 
questions. Sans tabou, ni souci de 
clientélisme. 

M. Juppé a commencé à le faire 
sur les prélèvements obligatoires 
(impôts et cotisations sociales), 
qu’fl veut rendre économiquement 
plus efficaces et socialement plus 
justes. Sur ce point, il a déjà appor- 
té des éléments de réponse en pré- 
conisant de transférer, en cinq ans, 
480 milliards de francs de cotisa- 
tions sociales salariales vers une 
ressource à assiette plus large qui 
ressemble fort à une CSG vraiment 
étendue à tous les revenus. 

Si un tel transfert, voire une aug- 
mentation des prélèvements, 
semble inévitable, il ne pourra 
s'opérer sans un renforcement de 
la maîtrise des dépenses (notam- 
ment dans le domaine de la santé) 
et une redistribution plus équitable 
de l’effort Ce point sera, bien évi- 
demment, le plus délicat des fo- 
rums cf octobre. Sans grand luxe de 
précautions, M. Juppé a déjà tracé 
quelques pistes de réformes. Il en- 


visage de « poursuivre » la réforme 
des retraites engagée par Edouard 
Balladur en l’adaptant aux cinq 
miDio ns de fonctionnaires (allonge- 
ment de la durée de cotisation). Ü 
étudie une mise sous conditions de 
ressources des allocations f ami- 


formes «d’application immédiate» 
et d'autres « de moyen terme » (hô- 
pjtaL-J sont en préparation. Mais 
les responsables du gouvernement, 
qui reconnaissent que l’ampleur 
des déficits les met «* au pied du 
mur», auront- ils le loisir d’aborder 


Prélèvements obligatoires, maîtrise 

des dépenses de santé, réforme des retraites, 

inégalités, nouveaux risques : 

le « grand débat » promis par Alain Juppé 

ne devra rien laisser dans l'ombre 


liales, leur fiscalisation ou une ré- 
forme du quotient f amlD aL L’attri- 
bution du RMI au plus près du 
terrain, par des commissions can- 
tonales, est aussi dans les cartons. 
Quant à un renforcement de la 
maîtrise des dépenses médicales, 
die est à Tordre du jour. Des ré- 


POINT DE VUE 


des problèmes moins connus mais 
tout aussi importants ? 

La complexité croissante du sys- 
tème en est un. Comme ces cathé- 
drales qui ont traversé les âges et 
les styles, la protection sociale est 
devenue un édifice d’une extraordi- 
naire complexité. Elle ne peut plus 
échapper au débat désormais pu- 
blic sur la complexité croissante de 
la législation. Simple pour ceux qui 


Une réforme profonde s'impose 


par Jean-Pierre Davant 


L A Sécurité sociale a cinquante ans. 
De nombreuses manifestations offi- 
cielles sont prévues pour cette 
commémoration. A quelques mots 
près, les discours ressembleront à s’y mé- 
prendre à ceux prononcés lors des cérémonies 
du quarantième anniversaire. Le terme * soli- 
darité » sera sur toutes les lèvres. Si, passé les 
incantations de circonstance, tout est mis en 
œuvre pour assurer sou avenir, alors, oui, cette 
célébration a un sens. Car la Sécurité sociale va 
mal, notamment sa branche maladie. En Eu- 
rope, les Français sont ceux qui cotisent le plus 
pour un niveau de remboursement des plus 
faibles. 

Un quart de nos concitoyens reconnaissent 
avoir déjà renoncé à des soins pour des raisons 
fin arriéres. Gnq cent mille personnes environ 


seraient exclues de notre système de soins, 
souvent en raison de la complexité de l’ouver- 
ture des droits dès lots que l’on est sans travail 
ou sans logis. En juillet dernier, une étude de 
ITnsee est venue confirmer un constat établi 
empiriquement par la plupart des acteurs so- 
ciaux : la décennie 80 a été marquée par une 
« progression des inégalités » dans l’accès aux 
soins, cela sous * la pression conjuguée des diffi- 
cultés économiques et du renchérissement Je cer- 
tains services de santé ». Les plus faibles font les 
frais des différents plans de redressement déci- 
dés par les gouvernements de gauche comme 
de droite, que ce soient la création du forfait 
hospitalier ou la baisse des remboursements. 
Reconnaisse ns-le, notre système de Sécurité 
sociale n’assure plus sa fonction de cohésion 
sociale. 


Dans ces conditions Q n'est pas suffisant de 
s’interroger sur la manière d'augmenter les pré- 
lèvements. Aujourd'hui, nous demeurons inca- 
pables d'utiliser correctement les 750miDianis de 
francs que nous injectons déjà dans le système de 
soins. Si celui-ci était géré convenablement, nous 
devrions pouvoir améliorer la qualité des soins, 
éviter bien des inégalités face à la maladie et re- 
monter le niveau des remboursements de la Sé- 
curité sociale. Une réforme profonde, tant cultu- 
relle que structurelle, du dispositif de santé 
s'impose si nous voulons dans dix ans fêter digne- 
ment la sexagénaire. Sinon il nous faudra consta- 
ter quela France aura socialement régressé. ' 


Jean-Pierre Davant est président 

de la Mutualité française. 


sont «dans le système », celui-ci se 
révèle labyrinthique pour les plus 
fragiles. «Par reffet d’une sorte de 
force centrifuge, une formidable 
complexité se concentre dans sa pé- 
riphérie , dans ses propres banlieues, 
là où ü rencontre la précarité, la 
pauvreté, l’exclusion ». résume Jean- 
Jacques Dupeyroux (Droit social, 
n°* 9-10, septembre-octobre 1995). 

Un exemple ? Les caisses d’allo- 
cations familiales doivent gérer 21 
prestations et appliquer 
15 000 règles de droit Faut-il sim- 
plifier ce dispositif, comme M. Jup- 
pé en a l’intention, au risque de ne 
plus coller à la diversité des risques 
sociaux ? Ou adapter le mode de 
fonctionnement des caisses et for- 
mer ses agents pour main tenir un 
ciblage des prestations qui garan- 
tisse leur bonne adéquation aux 
besoins? 


Autre question, plus fondamen- 
tale: l'Etat-providence doit-il se 
montrer moins égalitaire et plus 
équitable ? En d'autres termes, être ç 
plus sélectif en faveur des plus dé- 
favorisés? Ce débat a longtemps 
opposé une gauche égalrtariste et 
universaliste à une droite favorable 
à un plus grand ciblage des presta- 
tions. Les positions ont évolué. Au 
Parti socialiste notamment où la 
notion d’« inégalités positives » 
n’est plus vouée aux gémonies. 

Cette redistribution de la manne 
sociale vers les plus modestes sus- 
citerait immanquablement d'autres 
débats de fond. Trop de sélectivité 
ne va-t-eBe pas engendrer l’assista- 
nat? Face à la montée de l'exclu- 
sion, ne risque-t-on pas d’isoler, 
puis de stigmatiser; des catégories 
de la population qui finiront par re- 
lever de la seule solidarité natio- 
nale dans le cadre de caisses spé- 
ciales? 

Les inégalités entre catégories 
sociales se doublent d’inégalités 
entre générations. Au nom d’un 
juste partage de l’effort, le premier 
ministre a implicitement préconisé 
d’accroître la contribution des re- 
traités au financement des dé- 
penses de santé. Franchira-t-fl le 
pas ? Enfin, le système social doit 
faire face à une montée de risques 
sociaux de toute nature, qui en- 
gendre chez les citoyens un besoin 
accru de protection: dépendance 
au grand âge, insertion profession- 
nelle des jeunes, précarité de l'em- | 
ploi après cinquante ans, rida, etc 

Ces risques, qui n’existaient pas 
en 1945, ne sont qu'imparfait ement 
couverts. Voire pas du tout L’or- 
donnance créant la Sécurité sociale 
ne donnait-eDe pas déjà la réponse 
en affirmant clairement son objec- 
tif : « débarrasser les travailleurs de 
I Incertitude du lendemain »? Cest 
à cette question ausd que devra ré- 
pondre 'le «grand débat» promis 
par le gouvernement 


Jean-Michel Bezat 


Pierre Rosanvallon, secrétaire général de la Fondation Saint-Simon 


« Ce qui est en jeu va bien au-delà d’une question de déficit » 


« Cinquante ans après sa créa- 
tion, la Sécurité sociale est-elle 
adaptée à la France d'au- 
jourd'hui ? 

-Au départ, notre système de 
protection sociale a mêlé trois ob- 
jectifs de nature très différente: 
l'assurance des personnes, l'organi- 
sation de la solidarité et le soutien 
de ta consommation économique. 
Dans l'assurance des personnes, Q 
s'agît de protéger le salarié par rap- 
port à un certain nombre d'3Jéas 
(maladie, accident, retraite...) et 
d'offrir des revenus de substitution 
en cas de nécessité. L’objectif soli- 
darïste, lui, vise à organiser des 
formes de péréquation et de redis- 
tribution, ce qui a pris avec le 
temps une importance croissante. 
La troisième fonction, très peu pré- 
sente au début, est une fonction de 
consommation économique : 
l'Etat-providence joue un rôle de 
stimulation de la demande à tra- 
vers le domaine de la santé et orga- 
nise, avec le système de la retraite, 
le report des revenus dans le 
temps. 

-Ces trois fonctions ne sont- 
elles pas toujours présentes ? 

- Oui, mais elles sont en train de 
se dissocier. Le niveau technique de 
la médecine s'est considérablement 
développé et la notion de santé 
n’est plus la même. Autrefois, la 
médecine avait exclusivement une 
vertu réparatrice. Aujourd'hui, s’y 
ajoute la recherche de l'équilibre 
psychologique et du bien-être. La 
santé est devenue Tune des formes 
de la gestion de la personnalité, et 
pas seulement la réparation des 
corps. Cela change complètement 
la nature de la consommation mé- 
dicale. Nous ne sommes plus, 
d’autre part, dans une économie 
keynésienne dans laquelle les dé- 
penses publiques alimentent méca- 
niquement l’activité. La consom- 
mation médicale n’est plus 
considérée comme un facteur de 
dynamisme : efle apparaît comme 
ua poids sur le reste de l’économie. 


dès lors que les prélèvements obli- 
gatoires ont dépassé un certain ni- 
veau. 

-Pourquoi l’assurance et la 
solidarité ont-elles tendance à 
se dissocier ? 

- La connaissance plus grande 
des situations sociales et médicales 


■ 


PIERRE ROSANVALLON 


change les rapports que la société 
entretient avec la solidarité ou la 
justice. Désormais, chaque catégo- 
rie, chaque profession sait avec 
précision si elle est gagnante ou 
perdante. D’où la tentation vers un 
repli mutualiste. Car il v a deux vi- 
sions très différentes dé la solidari- 
té : ceüe du groupe homogène et 
celle de la nation hétérogène. La 
solidarité primitive, c’est celle du 
groupe homogène : la famille, la 
corporation, le métier La solidarité 
moderne, qu’on peut qualifier de 
solidarité démocratique, c'est celle 
du groupe hétérogène. Pour Pierre 
Laroque, le fondateur de la Sécuri- 
té sociale en France en 1945. la sé- 
curité sociale était le pendant de 
Tidéc de citoyenneté. Cétait la ci- 
toyenneté en actes. 

- La santé n'a pas de prix, se- 
lon les uns. Elle sera inévitable- 
ment rationnée, selon les 
autres-. 

- Le slogan « U santé n’a pas de 
prix ~ est moralement juste mais 
économiquement illusoire. L'Etat- 
providence ne peut être un îlot 


d'abondance et d’égalité dans une 
société de limites et d'inégalités. Q 
ne faut pas se bercer d’illusions : 
nous n'éviterons pas un rationne- 
ment des dépenses de santé. Sinon, 
ce serait insidieusement ouvrir la 
voie à une médecine à deux vi- 
tesses, à l’ américaine. 

- Pour sauver T assurance-ma- 
ladie, êtes-vous favorable à une 
privatisation, an moins par- 
tielle? 

- Dès la fin des années 70, cer- 
tains -comme Simon Nora dans 
un rapport remis à Raymond 
Barre - ont suggéré que l'on disso- 
cie la médecine de ville, légère, et la 
médecin hospitalière, lourde. La 
première pourrait être couverte par 
un financement privé, la seconde 
relevant toujours d’un financement 
collectif. L'idée est séduisante mais 
impraticable- On s'aperçoit qu’fl est 
difficile, voire impossible, de faire 
cette distinction. Croire ensuite 
que l'on peut faire de la santé un 
secteur économique libre est une 
idée funeste. Je ne suis pas favo- 
rable à une assurance privée. £1 faut 
tenir ferme, se battre si nécessaire, 
pour maintenir l’idée sociale de 
r assurance-maladie, ce qui ne sera 
pas nécessairement radie dans le 
climat actueL Mais, parallèlement, 
il faut réguler l’offre et organiser 
une maîtrise des dépenses de santé 
par des formes de disciplines col- 
lectives, tant du côté des prescrip- 
teurs que des consommateurs. La 
responsabilisation des acteurs doit 
être d'autant plus forte que la dé- 
pense est socialisée. 

- Et pour la retraite ? 

-Cest tout autre chose, parce 
qu’il ne s’agit pas seulement d'un 
aléa : la responsabilité de chaque 
individu est partiellement engagée. 
A l’origine, fl s'agissait de prévenir 
la perte du revenu. C'était une lo- 
gique de réparation sociale. Quand 
la retraite fat instituée, après la se- 
conde guerre mondiale, l’espé- 
rance de vie d’un travailleur ma- 
nuel était de 67 ans alors qu’il 


prenait sa retraite à 65 ans. Au- 
jourd’hui, la même personne va 
prendre sa retraite à 60 ans avec 
une espérance de vie de 77 ans 1 Le 
problème a changé de nature : on 
est passé d'une couverture de la 
perte de revenu à une fonction de 
report des revenus dans te temps. D 
faudra donc inévitablement aller 
vers l'instauration de mécanismes 
comme les fonds de pension. Ne 
confondons pas la solidarité de 
base (assurée d’ailleurs par le mini- 
mum vieillesse) et la fonction de 
report des revenus qui implique 
davantage les individus. N'ou- 
blions pas aussi que, derrière les 
modalites de financement de la re- 
traite, ce sont les formes de la soli- 
darité entre les générations que 
Ton définit 

- L’un des grands axes de la 
réforme en préparation consiste 
à asseoir davantage le finance- 
ment de la protection sociale sur 


sont, certes, organisées sur des 
bases paritaires, mais ce ne sont ni 
les caisses qui décident, ni elfes qui 
contrôlent 

-Les dépenses sociales de- 
vraient-elles être votées par le 
Parlement? 

- La démocratie, c’est la transpa- 
rence des dépenses publiques. En 
France, nous avons, d’un côté, un 
paritarisme de façade et de l'autre, 
il n’y a ni débat ni contrôle parle- 
mentaire. Faut-il se contenter de 
sonner le glas du paritariane pour 
faire rentrer banalement les dé- 
penses sociales dans le giron des 
dépenses publiques? Un débat 
parlementaire serait déjà un pro- 
grès. Mais ne doit-on pas faire de 
ces dépenses sociales on labora- 
toire de nouvelles formes de démo- 
cratie et de contrôle social ? Il fau- 
drait profiter de la sortie de 
F ancien système pour expérimen- 
ter un nouveau type de démocratie 


« Faisons de la réforme des institutions 
sociales un champ d'expérimentation 
démocratique et pas simplement 
une rationalisation technocratique » 


r ensemble des revenus plutôt 
que sur le travail, c’est-à-dire sur 
F impôt plutôt que sur les cotisa- 
tions. Qu’en pensez-vous ? 

-Cela est tout à fait souhaitable. 
Mais quelles en seront les consé- 
quences sur les institutions? Dans 
notre protection sociale, nous 
n’avons ni fes vertus du système al- 
lemand (une discipline collective, 
tant du côté des consommateurs 
que des prescripteurs), ni les vertus 
du système anglais (un contrôle 
étatique .dans lequel la maîtrise des 
dépenses de santé passe par un ra- 
tionnement affiché). En France, 
nous vivons dans la fiction du pari- 
tarisme. Les caisses gestionnaires 


économique. Pourquoi ne pas 
mettre en place des institutions 
pluralistes d’évaluation, de 
contrôle, de propositions? Entre 
une démocratie sociale fissurée 
avec le déclin des syndicats, et une 
démocratie parlementaire souvent 
trop lointaine, il faut inventer un 
entre-deux. L’occasion est là: fai- 
sons de la réforme des institutions 
sociales un champ d’expérimenta- 
tion démocratique et pas simple- 
ment une rationalisation techno- 
cratique. Ce qui est en jeu va bien 
au-delà d’une question de déficit 
Le débat sur la protection sociale 
ramène au coeur du. fonctionne- 
ment de la vie démocratique, des 


valeurs de la démocratie, de l'orga- 
nisation sous un même toit de dif- 
férentes communautés. Ce débat a 
lieu alors que Ton assiste à un affai- 
blissement de ridée de nation, à 
une tendance à la « désofidarité » 
sociale, à la recherche de solidarités 
à F intérieur de groupes homogènes 
plutôt qu’au sein d’une société hé- rj 
térogène. C’est l’un des fonde- 
ments de la sécurité sodafe qui est 
ainsi remis en cause. Ü y a là un réel 
danger. Même si la Sécurité sodafe 
n'était pas en déficit, fl faudrait la 
réformée 

-Les pays de l’Union euro- 
péenne sont-ils appelés à avoir 
une organisation unique de la 
protection sociale ? 

-Nous avons des systèmes de 
protection très différents. Dans 
r avenir, je suis convaincu que l’on 
aura une Europe de la défense, une 
Europe politique, mais que la pro- 
tection sociale restera pour très 
longtemps encore ce qui est de 
plus spécifiquement national. Elle 
exprime, en effet, la véritable 
contrepartie de P idée nationale. Si, 

1111 ‘* ou r * Flamands et Wallons se 
dotent de deux systèmes de protec- 
tion sociale séparés, fl rfy aura plus 
de Belgique. L’Etat-providence est 
au cœur de ridée de natio n, fi ro- 
rarae le principe de solidarité. Faire 
partie d’une même nation, c’est ac- 
cepter des différences de compor- 
tements. 

^fst pour cette raison que la so- 
lidarité nationale est plus exigeante 
qu une simple solidarité profes- 
sionnelle : elle implique la re- 
connaissance de la légitimité des 
différences, eüe est fondée sur l'ac- ■' 
ceptation d’une interdépendance. 

On peut dire que c’est une manière 
d’expérimenter de façon limitée un 
certain universalisme. Le jour où 
Ton aura une sécurité sociale euro- 

fl y aura déjà une nation 
européenne.» 


Erik IzraJte^£%tàen 
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F Amérique a le secret, 
une de ces tragi-comédies, évi- 
demment télévisées, qm révèlent 
quelques-unes des pins persis- 
tantes lignes de fracture des 
Etats-tJnis: Noirs contra Blancs, 
riches contre pannes, hommes 
contre femmes. Et, comme 
souvent, c’est la salle d'audience 
«Pun tribunal qui a accueilli ce 
grand débat à ^américaine, à Los 
Angeles où, comme dans nn rir- 
cultfenné bien huflé, Hollywood 
va dorénavant s'attacher à foire 
un fflm de « VcÇftiire o. l Simp- 
son ». 

D’un côté, donc, OrenthaJ 
James (O. J.) Simpson, Noir; an- 
detme ghrire du football améri- 
cain, ric h is si m e , reconverti dans 
la télévision, accusé dn meurtre 
de sa femme, Nicole, blonde, 
blanche, belle, sauvagement as- 
sassinée fl y a quinze mois ; de 
Fantre, un jury populaire dont 
neof des douze membres sont 
des Noirs ; et, an mlUea, prési- 
dant les débats, Flmpavide et 
austère juge Lance Ito, d’origine 
japonaise. Filmés et retransmis 
en direct, les neuf mois d’au- 
dience eorent souvent l’aflnre 
(Fnn gigantesque cirque média- 
tique, pour déboucher, mardi 
3 octobre, anr un verdict d’inno- 
cence qui divise F Amérique. 

On vit F accusation et la défense 
rivaliser d'effets de manches à 
destination des caméras, avec, 
parfois, Févidente intention de 
foire peser sur les Jurés le poids 
de l'opinion publique - tfun côté, 
la communauté noire ; de l’autre, 
la majorité blanche. Oscillant 
entre le drame et la pantalon- 


L'honneur de la politique 

L ES «affaires.» n’en fi- sables politiques incriminés, 
Dissent pas de revenir c’est d’avoir abusé de leurs fonc- 
sur la scène politique, üons pour obtenir des avan- 
Alors que s'achève à tages. à leur bénéfice uraure ou 


L ES « affaires» n’en fi- 
nfssent pas de revenir 
smr la scène politique. 
Alors que s'achève à 
Lyon te procès d’Alain Carignon, 
contra lequel le procureur a re- 
quis une peine de quatre à cinq 
ans de prison pour corruption 
passive, recel d’abus de biens so- 
ciaux et subornation de témoins, 
et que F enquête continue sur les 
ressources occultes dn Parti ré- 
publicain, dont l’ancien pré- 
sident, Gérard Longuet, vient 
d’être une nouvelle fols entendu 
par le juge Mireille Filippfaü, 1a 
polémique rebondit sur les mé- 
thodes de financement dn PS : 
un de ses anciens porte-parole, 
Jean-Pierre Destrade, l’accuse 
d’avoir bénéficié de commis- 
sions versées illégalement par 
plusieurs grandsgroupes.de dis- 
tribution en échange d'interven- 
tions en leur faveur 
Ces trois affaires sont certes 
différentes F une de Fautre. Dans 
un cas - celui d’Alain Carignon -, 
fl s'agissait pour F essentiel d’as- 
seoir le pouvoir (Tun homme sur 
sa ville, son département, sa ré- 
gion en tissant un réseau politi- 
co-financier qui assure solide- 
ment sa prééminence. Dans un 
autre - celui du PS -, la primauté 
était donnée au financement du 
parti, même si, au passage, quel- 
ques intermédiaires y trouvaient 
sans doute un profit personneL 
Dans le troisième - celui de Gé- 
rard Longuet -, le doute persiste 
sur la destination des fonds dont 
on se demande s’ils servaient 
seulement à alimenter la tréso- 
rerie du Parti répu b licain. 

Au-delà de ces différences, ce 
qui est reproché aux respon- 


sables polltiqaes incriminés, 
c’est d’avoir abusé de leurs fonc- 
tions pour obtenir des avan- 
tages, h leur bénéfice propre ou 
à celui de leur parti, dans des 
conditions qui échappent à la lot 
d'amnistie de 1990 - soft que les 
faits relèvent de la corruption, 
explicitement exclue par la loi, 
soft qu’ils soient postérieurs au 
15 juin 1909, date fixée par le lé- 
gislateur. 

Aujourd’hui, chacun convient 
qu’avant la loi de 1990 nom- 
breuses étaient les entreprises 
qui offraient aux hommes poli- 
tiques des services appréciés. 
« Dans la dernière décennie, a 
ainsi déclaré Alain Carignon au 
terme de son procès, il n'y a pas 
un homme politique qui n'ait pas 
utilisé des avions privés, des bu- 
reaux à ftorîs, ou qui n’ait pas ten- 
té d’influencer un journal, mais 
aucun d’entre eux ne s’est senti lié 
par une contrepartie.» On 
comprend que r ancien maire de 
Grenoble se défende d’avoir ja- 
mais accordé ancune « contre- 
partie » à ses bienfaiteurs en 
échange de leurs faveurs et que, 
dans un élan de générosité, il 
blanchisse aussi l'ensemble de 
fa classe poHtique. Mais la ques- 
tion est bien de savoir si les diri- 
geants politiques ont été ca- 
pables de s’abstraire des intérêts 
particuliers auxquels üs étaient 
liés pour ne se dévouer qn’à l'in- 
térêt général 

Comme Ta dit Henri Emma- 
nuelfi» * c’est à ta justice de faire 
le tri entre ce qui est vrai et ce qui 
ne restpas ». La connaissance de 
la vérité est indispensable pour 
rendra à la politique son crédit 
et son honneur; 
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Parole 

par Cardon 


cehd de là présence des caméras 
dans te prétoire, celui du rôle de 
FargOTt dans la justice (coût esti- 
mé pour la défense: de 80000 à 
160 000 francs par jour), voire ce- 
lui des verdicts rendus par un ju- 
zy populaire- Mais ressentie!, la 
leçon principale dn procès Simp- 
son, n’est sans doute pas là, pas 
pins que dans la manière dont le 
procès d’une affaire tragique a 
pu être converti eu feuilleton té- 
lévîsé mondial. 

L'essentiel tient en deux 
driffies: très vite, quelque 70 % 
des Américains blancs se sont dé- 
datés persuadés qu’a j. Simpson 
était coupable, cependant que la 
même proportion d'Américains 
nous le disaient Innocent- Quels 
que soient les faits. Car il a suffi 
que la défense prouve, sans an- 
cra» mal, qu’une des pièces à 
conviction - Incontestée - de Pac- 
oisation avait été procurée par 
un pointer blanc ouvertement ra- 
ciste pour que Fhnpresskmnante 
quantité de faits accumulés à 
rencontre d’O. J. Simpson s’ef- 
fondre. A ce moment-là, FafEaire 
Simpson s’est transfonnée. Ma- 
joritairement nota; le jury ne fai- 
sait plus le procès (fane affaire 
crimlneDe ; Il faisait le procès 
d'une police dont Tuffaire Rod- 
ney Kiog avait déjà révâé les ten- 
dances an racisme ; fl faisait le 
procès dhme histoire judiciaire 
américaine qui, trop longtemps, 
fitt celle de la justice des Blancs. 

On sortait du fait divers pour 
entrer en poBtique. On quittait 
Hollywood pour en revenir à une 
constatation brutale : ta perma- 
nence de la fracture raciale. 
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Le futur précaire 
de la Bosnie 

Suite de la première page 

A chaque étape que franchit le médiateur 
américain appareil un peu plus nettement ce 
qui séparera ces deux entités (par exemple la 
possibilité pour chacune d’entretenir des 
. « liens spécifiques » avec la République voi- 
sine, Croatie d’un côté, Serbie de l’autre), tan- 
dis que paraît de plus en plus fragUe-ce qui est 
supposé les unir, en particulier les institutions 
centrales du futur Etat. 

Le document agréé par les parties à New 
York la semaine dernière prévoit certes que 
les deux entités auront en commun un Parle- 
ment et une présidence. Mais, outre que les 
Serbes y disposeront d’un droit de veto, ces 
institutions ne seront pas dotées, fl s’en fout, 
des attributions qui reviennent normalement 
aux autorités centrales, même dans un Etat 
fédéral. Le texte de New York indique que la 
politique étrangère sera du ressort des insti- 
tutions centrales, mais pas plus : les Serbes 
s’opposent à ce que toute autre prérogative 
leur revienne. A Washington on indique que 
« le gouvernement central n’aura pas de préro- 
gatives en matière de défense ». « Chaque enti- 
té maintiendra son armée », précise un haut 
responsable du département d’Etat 

« UN ENGAGEMENT FORT * 

A partir de tels ingrédients, a-t-on quelque 
chance de maintenir l'unité de la Bosnie ? 
L’un des responsables du dossier bosniaque à 
Paris fait valoir que le pari n’est pas absurde, 
que « plus les structures centrales du futur Etat 
seront minces, moins certains s’acharneront à 
les détruire ». « Si la guerre prend fin et si le 
plan de reconstruction est assez attrayant, ce 
seront des incitations fortes, ajoute-t-iî Mais il 
ne faut pas croire que ce sera un accord stable. 
R y faudra un engagement très fort des grandes 
puissances. H faudra que ce bébé soit sous cou- 
veuse pendant très longtemps . .» 

L’idée est que les différentes communautés 
sont lasses de la guerre et que, sous la protec- 
tion d’une force d'interposition musclée et 
véritablement dissuasive, des élections pour- 
raient foire émerger une représentation poli- 
tique modérée : celle- ci ferait fonctionner les 
institutions le temps que les Bosniaques de 
toutes origines réapprennent, s’ils le peuvent, 
à vivre ensemble. Une participation impor- 
tante des Américains à la force multinationale 
qui sera chargée de faire appliquer l'accord 
paraît à peu près acquise, même si Washing- 
ton souhaite la limiter à une durée d'un an. 
« Certe force pourrait être à pied d’œuvre en 
quelques semaines après un accord de paix », 
affirme un diplomate américain. Les Euro- 
péens travaillent de leur côté à un plan d'aide 
à la reconstruction pour lequel Washington 
leur laisse bien volontiers l’essentiel des res- 
ponsabilités. 

Mais des élections ne pourront être organi- 
sées moins de six mois ou un an après la si- 
gnature d’un accord de paix, vu les conditions 
mises par les Bosniaques, qui portent en par- 
ticulier sur la réinstallation préalable des per- 
sonnes déplacées dans les territoires re- 
conquis. Reste à savoir, enfin, si pourront 
réellement émerger dans ce pays des secteurs 
démocratiques de l'opinion, nostalgiques de 
la Bosnie ancienne manière, qui n’ont le pou- 
voir actuellement dans aucune des trois 
communautés. « Evidemment , les choses 



peuvent évoluer autrement, vers la séparation, 
reconnaît un responsable américain, mais si 
cela se fait pacifiquement , ce sera déjà un 
moindre mal. » Ainsi l'accord auquel travaille 
M. Holbrooke aurait au moins la vertu d'arrê- 
ter la guerre, même s'il n'a pas celle de sauver 
la Bosnie de l’éclatement Les Occidentaux 
ont cependant tiré des leçons de ces trois der- 
nières années : ils ont appris, en particulier, 
que les déséquilibres militaires entre les 
communautés sont des incitations à la guerre. 
0s entendent donc préparer une éventuelle 
évolution vers la dislocation de la République 
-et en même temps la prévenir ^ en armant la 
plus faible des trois communautés : les Mu- 
sulmans bosniaques. 

LES APPÉTITS DE ZAGREB 

Un règlement global devra s’accompagner, 
dit-on à Washington, d’une levée de tous les 
embargos qui frappent i’ex-Yougoslavïe, 
c’est-à-dire non seulement l’embargo écono- 
mique imposé à la Serbie mais aussi l'embar- 
go sur les armes en Bosnie. * H faudra lever 
l’embargo sur les armes et dispenser une forma- 
tion aux cadres de l’armée bosniaque », affirme 
un conseiller du président Bill Clinton. « Nous 
devrons nous assurer, ajoute-t-il, que les Bos- 
niaques [les Musulmans] pourront renforcer 
leurs moyens de se défendre seuls », c’est-à- 
dire sans avoir à compter sur l'appui de 
Croates dont ils ont de bonnes raisons de se 
méfier. 

Zagreb dissimule à peine ses appétits en- 
vers la communauté musulmane de Bosnie et 
le président Pranio Tudjman n’a jamais caché 
que la meüleuxe formule de règlement serait, 
à ses yeux, la division en deux de la Bosnie, 
avec intégration de sa partie musulmane à la 
Croatie. Si division il doit y avoir, elle se fera 
en trois parties, pas en deux, lui répondent en 
quelque sorte les Occidentaux. Leur projet 
d'armer la Bosnie est aussi une façon d'inciter 
Zagreb à adhérer sans arrières-pensées au 
plan de paix occidental : le président Ttrdjman 
est en effet aussi peu désireux que les Serbes 
de voir s’installer à ses portes un petit Etat 
musulman irrédentiste. 

Les Musulmans bosniaques, du moins leurs 
dirigeants, semblent nourrir pour l’instant de 
plus grandes ambitions. Us révent de « libé- 
rer» la Bosnie toute entière, c’est-à-dire en 
fait d’y établir leur contrôle, sur les Serbes en 
particulier, de couper leur territoire en deux. 
Mais fl leur faudrait pour cela un appui mili- 
taire des Croates qui leur est aujourd'hui re- 
fusé. M. Thdjman leur a fait savoir que, poux 
lui, l’heure de la négociation est venue. J1 le 
leur redira sans doute plus clairement encore 
s’il se confirme que son principal problème - 
celui de la Slavonie orientale - est en voie de 
règlement. 

Claire Tréan 


RECTIFICATIF 

Elections sénatoriales 
Deux erreurs se sont glissées dans tes résultats 
des élections sénatoriales [Le Monde du 26 sep- 
tembre). La première concerne le Tam-et-Ga- 
ronne où, contrairement à ce que nous indi- 
quions dans notre commentaire, raccord passé 
entre Radical - dont les candidats, Jean-Michel 
Baylet et Yvon Collin, ont été élus au premier 
tour de scrutin - et le Parti socialiste, dont sont 
membres les deux suppléants, n’englobe pas la 
préparation des élections législatives de 1998. La 
seconde concerne l’Essonne où Max Marest, 
RPR, réélu sénateur, n’est plus maire de BreuilleL 




AU FIL DES PAGES/Société 

Un ministre 
en lamies 


L E malheur se fiche bien de nos posi- 
tions sociales. H frappe qui 0 veut, 
quand il veut, de préférence sam s’an- 
noncer. Vous êtes juriste de formation, 
mère de sept enfants. Le chef de l’Etat, qui se pré- 
nomme Valéry - nous sommes en 1978 -, vous a 
fait l’honneur de vous nommer ministre de la 
condition féminine. Votre mari, un cadre dyna- 
mique, qui a tout réussi dans la vie, à commencer 
par son couple et sa famille, dirige Tune des plus 
grandes banques françaises. la veflte de Noël, at- 
teint d’un malaise consécutif à une thrombose, fl 
est hospitalisé cFurgence et sombre dans un coma 
profond : hémiplégie aphasique. La médecine ne 
lui accorde aucune chance de surrie, ou alors avec 
d’effrayantes séquelles, a 1e ministre que vous 
êtes rfy peut rien, malgré tous les moyens genti- 
ment mis à sa disposition. Ni les préfets de la Ré- 
publique, ni les avions du GLAM, ni le grand 
ponte spécialement descendu de Puis ne sont en 
mesure d’effàcer ce malheur qui va bouleverser 
votre vie. 

Monique felletfer a attendu dîx-sept ans pour 
raconter ce drame intime. Efle le fait dans un Gvre 
d'une rare authenticité, sans iamais chercher à se 
donner le beau rôle, « le n’étais plus un ministre du 
gouvernement .français, raconte-t-elle, mais une 
femme comme toutes les. femmes. » Une femme qui 
éclate en sanglots, devant ses collègues, à l'Ely- 
sée — 

En sortant du coma, Jean-Marc ne sait plus par- 
ler. On dirait que quelqu’un d’autre s’est glissé 
dans son corps. Nul ne sait encore qu’il a une 
conscience aiguë de son handicap et souffre atro- 
cement d’étre réduit à « un légume », selon la dé- 
testable expression en cours. 

Jean-Marc FfeBetier n'est pas mort : il a déserté 
la vie. C'est pis, d’une certaine manière Sa femme 
a alors l’impression d'être «une veuve toujours 
mariée». Devant ce drame, apparemment sans 
issue, elle en arrive à la plus douloureuse des si- 
tuations : souhaiter la disparition de l'homme 
qu’elle aime. Ministre en semaine, aide-soignante 
le week-end, elle vit dans deux univers opposés. 
Son métier l'oblige à * commimiquer » en perma- 
nence alors que toute communication semble im- 
possible avec son compagnon de trente ans. 

La médecine avait sous-estimé la volonté du 
malade de s’en sortir. Avec acharnement, Jean- 
Marc Ftelletier réapprend, un à un, tes gestes de la 
vie. Mais, comme beaucoup d'hémiplégiques 
aphasiques, fl a tendance à se croire guéri, ce qui 
entraîne des malentendus et des accidents. Outre 
des crises d’épilepsie impressionnantes, il n'est 
plus - et ne sera jamais plus - 1e même qu'avant 
Ses difficultés d’expression, par exemple, 
l'amènent à parler de manière brutale, sans 
nuances. En 1990, finalement fl pourra prononcer 
un premier discours en public,. 

Monique RÆetier a frôlé la dépression mais n'a 
pas quitté son poste de ministre. Et quand elle au- 
ra tiré un trait sur la politique, ce sera pour rede- 
venir avocate, à cinquante ans passés. Une 
conviction intime la poussait à continuer pleine- 
ment une activité sociale. « Peut-être Jean-Marc 
n ’oumif-fl pas triomphé de sa maladie ri je lui avais 
sacrifié ma vie », constate-t-elle avec une belle lu- 
cidité. 

Robert Solë 

* La Ligne brisée, de Monique Pelletier: Flam- 
marion, 190 p* 89 F. 
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RECONVERSION Depuis cinq 

ans, les anciens combinats des nou- 
veaux Lânder allemands se transfor- 
ment. Ils ont été fractionnés, vendus, 
voire détruits et reconstruits pour 


être adaptés à l'économie de marché. 
La Tteuhand, office chargé de leur 
privatisation, a cessé de fonctionner 
au 31 décembre 1994. Les nouvelles 
installations sont entrées en phase 


de fonctionnement. • A ZW1CKAU, 
où 12 500 personnes fabriquaient les 
célèbres voitures Trabant dans des 
ateliers obsolètes, à peine 1 500 ont 
été embauchées par Volkswagen, qui 


n'a. pour l'instant réalisé que 70 % 
de ses engagements dans la région. 
• QUELQUE 35 000 personnes 
restent employées dans la chimie 
est-allemande, dans le «triangle 


d’or » entre HaHe, Leipzig et Leuna, 
sur les 300 000 personnes qui y tra- 
vaillèrent • L'INDUSTRIE des cinq 
nouveaux Lânder a perdu, au total, 
plus des deux tiers de ses effec ti f s . 





utation des anciens combinats se 




Cinq ans après la réunification, le passage à l'économie de marché s'effectue au prix de sacrifices douloureux. Outre un taux de chômage de 13,9 %, 
on prévoit cette année dans les nouveaux Lânder 7 500 faillites d'entreprises. Malgré ces difficultés, le processus apparaît aujourd'hui nécessaire et inéluctable 


COLOGNE 

correspondance 

Du haut des tours du centre-voie, 
léna a des allures de champ de ba- 
taille. Les vestiges de l’ancien 
combinat Carf-Zeiss font la joie des 
bâtisseurs qui ont commencé par 
raser nombre d'anciens bâtiments 
chargés d’histoire. Avant la chute 
du mur, la marque, ses vingt entre- 
prises et ses soixante-dix mIDe em- 
ployés, ses produits réputés dans le 
domaine de la mécanique âne et de 
l'optique remplissaient de fierté les 
dirigeants de l’ex-RDA. A léna. en 
Th u ri âge, vingt-sept mille per- 
sonnes étaient affectées dans les 
bureaux d'étude et les ateliers de 
fentreprise phare, la société Carl- 
Zeiss. «r Elle régnait sur la ville, rien 
ne se faisait sans son accord », 
constate Hermann Zuber, embau- 
ché en 1971, et dont la vie quoti- 
dienne, comme celle des cent mOle 
habitants de la cité, a été modelée 
par l’activité de ce géant technolo- 
gique à la mode communiste. 

Quand, en mai 1990, le combinat 
cesse de fonctionner, c’est le choc. 
Dès juillet, la Treuil and anstalt, l’of- 
fice chargé de privatiser l’économie 
est-allemande, prend les choses en 
main. Jusqu'à la fin de l'année, le 
personnel honore les derniers 
contrats passés avec les Soviétiques. 


A léna, quelques mois après la 
chute du mur, l'euphorie est alors à 
son comble mais un monde 
s'écroule. Comme ailleurs en RD A, 
l'industrie locale est essoufflée, ina- 
daptée aux exigences de l'économie 
de marché. Commence alors un 
long processus de reconversion, 
soutenu par des subventions mas- 
sives et par le gouvernement du 
chancelier Helmut Kohi qui veut 
préserver certains « noyaux indus- 
triels » dans les nouveaux Lânder. 

Cinq ans aptes, le combinat est 
un vieux souvenir. L'essentiel de 
l'ancienne Cait-Zeiss, privatisée ra- 
pidement, a été réparti entre deux 
sociétés. D’une part, Caii-Zeiss Jena 
a hérité des produits existants avant 
d'être reprise par sa sœur occiden- 
tale. installée près de Stuttgart. 
D’autre part, Jenoptik, dirigée par 
l’ancien ministre-président du 
Bade-Wurtenberg, Lothar spath, 
ambitionne de devenir un pôle 
technologique. 

Selon les cas, lors des rachats des 
anciens combinats, les nouveaux 
venus reprennent une partie du 
personnel, mais la purge est de 
toute façon drastique: à Zwickau, 
où douze mille cinq cents per- 
sonnes fabriquaient les célèbres 
voitures Tïabant dans des ateliers 
obsolètes, à peine raille cinq cents 


Vivre sans Trabant 

A Zwickau, la SAQ, qui a récupéré nombre des anciens employés 
des usines Trabant, est un projet pilote dont la vocation est de 
« reconstruire réconomie locale ». «Nous avons d’abord cherché à limi- 
ter les conséquences sociales de la fermeture des usines », explique son 
directeur. Gunter Scbmalz. L’entreprise est née en juillet 1991, à peine 
deux mois après P arrêt définitif des chaînes 4e montage, à l’initiative 
des syndicats, du personnel et de la direction du constructeur auto- 
mobile. 

Depuis, sept mille personnes ont profité de ses services. Pour en- 
rayer les départs (treize mille jeunes ont quitté la voie depuis la chute 
du mur de Berlin), une politique de formation a été mise en place. 
Crèches, théâtre, rénovation d’un musée de P automobile, plus de cent 
projets sortent petit à petit des cartons. Près de deux mOle employés 
se sont en outre reconvertis dans la démolition et F assainissement : 
ils ont princîpaleinent détruit leur ancienne ustne et libéré trois cent 
mille mètres carrés de terrain pour les nouveaux investisseurs. 


Stabilisation de l’emploi 
en Allemagne orientale 
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la privatisation dc?2 000 . V 
entreprises par fa Treuhand ' 
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dé stabiliser l'emploi. 


ont été embauchées par Volkswa- 
gen, qui a investi 2,5 milliards de 
deutschemarks dans une unité de 
production tiftramodeme. Sur les 
trois cent mille personnes qui mit 
fait briller le triangle d'or de la 
chimie est- allemande, entre Halle, 
Leipzig et Leuna, à peine trente- 
cinq mille restent employées dans la 
branche ! On estime que l’industrie 
des cinq nouveaux Lânder a perdu, 
au total, plus des deux tiers de ses 
effectifs. 

Malgré tout, l'arrivée d'un inves- 
tisseur «■ de référence » a bien ar- 
rangé les affaires des régions 
concernées. Autour des principaux 
repreneurs, un tissu de petites et 
moyennes entreprises essaie de 
prospérer. *11 y a deux types de 
PME, celles créées par des patrons de 
l'Ouest venus dans les bagages des 
grands groupes, et celles issues des 


Les salariés de GEC-Alsthom au Havre 
réclament l'application du plan social négocié 


restés de nos combinats », explique 
Josef Dittrich, qui privatise ce quH 
peut de l'ancien constructeur de 
Trabant. « Dans la région, nous 
oiot suscité la naissance et Hnstal- 
lation de vingt-cinq entreprises, soit 
environ six mille emplois, après l'arrêt 
de la production des Trabant », 
poursuit M. Dittrich. A quelques ki- 
lomètres de là, dans la nouvelle 
usine Volkswagen, Gunter Sand- 
mann indique qu’une de ses « mis- 
sions est de développer un réseau 
d'équipementiers et d'entreprises de 
services indispensable à la produc- 
tion en flux tendu ». De même, la 
□ouveUe raffinerie en cours de 
construction à Leuna - un investis- 
sement record de 5,2 milliards de 
deutschemarks réalisé par la 
compagnie Elf et ses partenaires - 
doit foire vivre environ mIDe cent 
personnes, dont la moitié dans la 
sous-traitance. 

REVERS ET PARADOXE5 

Paradoxe de l'unification, les 
grands investisseurs ont été attirés 
par une main-d’œuvre bon marché 
et compétente et les traditions lo- 
cales se maintiennent. A Leuna, le 
phénomène est spectaculaire : la 
chimie, qui faisait travailler 90 % des 
actifs avant la chute du mur, en oc- 
cupe encore entre 30 % et 40 %. La 
médaille a son revers: les filiales 
d’Allemagne de l’Est et leurs sous- 
traitants restent dépendantes des 
décisions prises à Francfort, Mu- 
nich, Cologne ou_ Paris. Les pro- 
messes ne sont pas toujours te- 
nues: Volkswagen n’a, pour 
l’instant, réalisé qu’à peine 70% de 
ses engagements dans la région de 
Zwickau. Certains^ n’ apprécient pas 
cette tutelle « extérieure ». Un ingé- 
nieur de Zwickau regrette que 
* tout ce qui est intéressant, comme 
les laboratoires de recherche, reste à 
l’Ouest Nous sommes surtout bons à 
recevoir les chaînes de montage ». 

Jenoptik demeure une des rares 
entreprises à essayer d’inverser la 
tendance grâce à l’action de son 
médiatique patron, Lothar Spath, et 


au soutien actif du land de Th uring c 
qui détient la totalité du capital so- 
riaL L'initiative est pourtant révéla- 
trice. La société a dû d’abord réin- 
venter sa gamme. «fl y a quatre ans, 
nous n’avions pas un seul produit 
vendable», explique Jôrg Hett- 
mann, le porte-parole, en évoquant 
les optiques pour laser, automa- 
tismes et autres outils de fabrica- 
tion de puces qui commençait à 
faire la réputation de sa société. 
S’est posé ensuite un épineux pro- 
blème de commercialisation: 
«Nous manquons de contacts à 
l’Ouest et à l’étranger, les préjugés 


sont encore grands contre les nou- 
veaux Lânder », commente un 
cadre. Jenoptik a donc racheté deux 
PME ouest-allemandes pour profi- 
ter de leurs réseaux de vente. Mais 
l’avenir est incertain. L’entreprise, 
qui devrait atteindre le milliard de 
deutschemarks de chiffre d’affaires 
cette année, ne peut pas encore 
vivre de ses innovations technolo- 
giques. 

Pour les cent soixante petites et 
moyennes entreprises créés autour 
de Jenoptik, «les principales diffi- 
cultés sont à venir car les banques de- 
viennent de plus en plus prudentes ; 
rheune de vérité approche », assure 


Hermann Zuber, devenu cadre à Je- 
noptik. Ces firmes n’ont pas pu ob- 
tarir de la Treuhand et des pouvoirs 
publics les mêmes garanties que tes 
gros investisseurs et sont confron- 
tées à des problèmes croissants de 
trésorerie. De plus, leurs dirigeants, 
parfois d’anciens cadres des entre- 
prises d’Etat, manquent d’expé- 
rience. Selon Jürgen Rabe, « l’esprit 
d’entreprise et d'innovation fait en- 
core cruellement défaut». Résultat: 
les caisses d’épargne des nouveaux 
Lânder prévoient cette année sept 
mille cinq cents faillites, soit un tiers 
du total de r Allemagne. Le taux de 


chômage officiel atteignait 13,9% 
en août dernier. 

« Cest le prix â payer pour l'unifi- 
cation », commente' Josef Dittrich. 
Dans quelques mots, cet homme 
aura vendu les derniers restes des 
usines Trabant où 3 a commencé sa 
carrière. 70 % des anciens bâtiments 
sont détruits, la moitié des friches 
rééquipées. Josef Dittrich poursuit : 
«Il y a cinq ans je n’imaginais pas de 
changements si radicaux. Au- 
jourd’hui, plus personne ne croit que 
l'on aurait dû essayer de poursuivre 
les vieilles productions. » 


Philippe Ricard 

L’Organisation mondiale du commerce dénonce 
les accords bilatéraux dans les télécommunications 


Des vestiges à conserver 

Les repreneurs, venus des anciens Lânder ou de I* étranger, ont été 
largement soutenus par la Treuhand, soudeuse de privatiser au plus 
vite en subventionnant jusqu’à 30 % des investissements. A Leuna, 
en Sachse-Anbalt, « plus de 80 investisseurs, comme Elf. Linde et te 
groupe Dorno ont repris les raffineries et les usines chimiques et investi 
environ 8 milliards de Deutschemarks ». raconte Jurgen Dassler, char- 
gé de privatiser ce qui a été Ton des fieurons de la chfcnie est-alle- 
mande. 

Mais à Zwickau, même si le maire « souhaite éviter k piège de fa 
mono-in dustrie », la diversification est timide : plus de la moitié des 
PME travaillent pour FautomobDe. Jürgen Rabe, un des gérants de 
r équipementier Sachsenring AutomobDtechnJk, souhaite d’ailleurs 
« maintenir cette histoire centenaire dans une viUe où le fondateur d’Au- 
di a conçu ses premiers modèles ». Sa société, qui occupe depuis deux 
ans une partie des anciens ateliers, a déniché plus de 400 Trabant 
neuves qui seront mises en vente cet automne après rénovation. 



LE HAVRE 

de notre correspondant 
Les salariés de l’usine GEC-Als- 
thom du Havre se préparent à 
vivre à nouveau des heures diffi- 
ciles. Le conflit qui se prolonge de- 
puis trois ans était pourtant près 
de trouver une issue acceptable 
pour toutes les parties. Le 28 sep- 
tembre, à 4 h 30 du matin, à la 
veille de la visite du président de la 
République au Havre, un projet 
d’accord avait été conclu entre les 
syndicats et la direction. U pré- 
voyait le maintien de 210 emplois 
au lieu de 170 sur le site du Havre, 
garantissant ainsi le maintien 
d’une activité chaudronnerie et 
l'aménagement de conditions de 
transfert du personnel muté au 
Petit -Quevflly, dans la banlieue de 
Rouen, à 100 kilomètres du Havre. 

Lundi matin 2 octobre, les sala- 
riés d'Alsthom, réunis en assem- 
blée générale, ont eu la surprise de 
constater que le document final 
soumis à leur vote et rédigé par la 
direction * revenait une nouvelle 
fois sur les acqub de la négocia- 
tion ». Us ont donc refusé de l'ap- 
prouver. Mardi 3 octobre, après 
une manifestation de deux cents 
d’entre eux devant la sous-préfec- 
ture du Havre, Os attendaient une 
médiation du directeur départe- 
mental du travail et de l’emploi, 
Jean-Paul Montois. 

LA VISITE DE JACQUES CHIRAC 
Vendredi 29 septembre, Jacques 
Chirac avait consacré quelques 
instants de sa visite bavraise pour 
recevoir une délégation de sala- 
riés. La poignée de main du pré- 
rident de la République à Gérard 
B uss ori, élu emblématique de la 
cgt Alsthom, sous le regard du 
maire RPR du Havre, Antoine Ru- 



fenacht, valait approbation du 
plus haut niveau de l'Etat à ren- 
gagement de toute la communau- 
té havraise derrière les salariés 
d'Alsthom. 

Celle-ci avait refusé d’une 
même voix la décision initiale du 
groupe franco- britannique de dé- 
manteler l'usine du Havre, où sont 
fabriqués des transformateurs 
lourds. Les défilés dans les rues du 
Havre qui avaient réuni, U y a deux 
ans, le maire communiste de 
l'époque, André Duroméa, et An- 
toine Rufenacht, alors député 
RPR, les journées * portes ou- 
vertes », les délégations chez les 
ministres successifs de l'industrie, 
pas plus que la déclaration du chef 
de l'Etat affirmant dans les salons 
de l'hôtel de ville du Havre avoir 
« entendu » l’appel des syndica- 
listes, ne semblent en définitive 


pouvoir foire fléchir la direction 
d'Alsthom. 

En 1993, lorsque GEC-Alsthom a 
déridé de transférer la fabrication 
des transformateurs vers ses sites 
de Saint-Denis et du Petit-QuevQ- 
ly, l’usine havraise employait 
745 salariés. Une première appli- 
cation du plan avait ramené l'ef- 
fectif à 362 personnes en 1994. Le 
transfert définitif de l’activité 
transformateurs vers Le Petit- 
QuevüJy a été fixé à la fin de 1998. 
A cette date, l'usine du Havre ne 
sera plus qu'une unité de chau- 
dronnerie employant quelques di- 
zaines de personnes. 

Aussi le personnel attend main- 
tenant la mise en œuvre d'un plan 
social solide dont les termes ne se- 
ront plus remis en question. 

Etienne Banzet 


DISCRÈTE jusqu'à présent sur le 
dossier des télécommunications, 
l'OMC, l'Organisation mondiale du 
commerce (ex-GATT), vient de 
foire une entrée remarquée à P oc- 
casion du Salon spécialisé de Ge- 
nève. S'exprimant, mardi 3 octo- 
bre, le directeur général de 
r organisation, Renato Ruggiero, a 
mis en garde contre les accords bi- 
latéraux dans le secteur où des mo- 
nopoles nationaux freinent encore 
la pleine exploitation des nouvelles 
technologies. Les solations bilaté- 
rales aux problèmes commerciaux, 
a-t-il déclaré, peuvent paraître « sé- 
duisantes à court terme», mais 
« leurs bénéfices s’avèrent générale- 
ment décevants et le coût politique 
très élevé ». Ces accords bilatéraux 
échappent en outre aux méca- 
nismes de règlement des différends 
prévus par l'OMC, a ajouté M. Rug- 


giero. De quels accords bilatéraux 
5’agit-ü ? M. Ruggiero n’a pas don- 
né de précisions supplémentaires. 
Mais cet avertissement n’est pas 
anodin. 11 intervient à un moment 
critique. D’abord, France Télécom 
et Deutsche Telekom, soutenus par 
leurs gouvernements respectifs, es- 
pèrent pour janvier 1996 un feu 
vert définitif de la Commission eu- 
ropéenne à leur projet Atias, un 
projet dénoncé par F américain ATT 
et son compatriote MCL Ensuite, 
les deux opérateurs européens sont 
engagés dans des négociations déli- 
cates avec radministration fédérale 
pour l'approbation de Phoenix, vo- 
let du projet Atias étendu à l'améri- 
cain Sprint, 

Enfin , les négociations sur la dé- 
réglementation des télécommuni- 
cations engagées depuis mai 1994 
dans le cadre de l’OMC doivent 


Les cheminots appellent à une nouvelle journée nationale de manifestation 


LES SIX FÉDÉRATIONS syndi- 
cales représentatives de la maîtrise 
et cadres de la SNCF ont appelé 
leurs adhérents à une journée na- 
tionale de manifestation le 12 octo- 
bre. Les F édérations CGT, CFDT. 
FO, CFTC, CFE-CGC et FMC (auto- 
nomes; entendent ainsi exprimer 
leur mécontentement face à * une 
reconnaissance insuffisante des qua- 
lifications des personnels et de leur 
investissement, un climat social dé- 
gradé et une évolution autocratique 
du jonctionnement de la SNCF ». 

Cette journée nationale d'action 
interviendra deux jours après la 
grève du 10 octobre dans la fonc- 
tion publique et le secteur public, à 
laquelle l'ensemble des cheminons 
sont appelés à se joindre par dnq 


I 


de leurs Fédérations syndicales. Cet 
appel syndical est intervenu Juste 
après la vidéo-conférence organisée 
le 3 octobre par Jean Bergougnoux, 
président de la SNCF, qui s'adressait 
par ce biais à 12 000 cheminots pour 
dresser le bilan des douze derniers 
mois d'activité et définir les pers- 
pectives de l'entreprise. Le pré- 
sident de la société a notamment 
confirmé la réduction d'on tiers des 
effectifs des directions des entre- 
prises (environ 10000 personnes), 
mais n'a pas apporté de précision 
sur te contenu du contrat de plan 
qui pourrait être signé avec l’Etat 
avant la fin de l'année, ni sur le 
montant de la dette dont te gouver- 
nement pourrait dérider l’apure- 
ment fi a en revanche appelé à la 


mobilisation des cheminots et insis- 
té sur les efforts auxquels l’en- 
semble de l'entreprise devra 
consentir pour revenir à l’équilibre. 

La notion « d’effort partagé », ca- 
ractéristique du « donnant-don- 
nant * gouvernemental, revenant 
de plus en plus fréquemment et 
avec insistance dans les propos de 
la direction de la SNCF et du gou- 
vernement, les syndicats de chemi- 
nots s'inquiètent La fédération 
CGT a jugé que te président de la 
SNCF avait malgré un discours ras- 
surant confirmé des scénarios qui 
* conduisent à l'éclatement progressif 

mais programmé de l’entreprise, par 
la filialisation, la cession de patri- 
moine, et l’abandon de la notion de 
service pubBc ». 11 aurait également 

i . 


« quasiment annoncé un gel des sa- 
laires ». Cette perspective n’est tou- 
tefois guère surprenante, te gouver- 
nement jugeant abusive la dérive 
des augmentations au cours du pré- 
cédent contrat de plan, estimé à 2 
points au-de ssus de l’inflation. 

Selon la CFDT, le bilan est la 
« confirmation de la poursuite de la 
baisse des emplois, des restructura- 
tions, la contraction du réseau ferro- 
viaire, la pression sur les salaires et 
l'éktgage des activités annexes ». La 
fermeture de lignes (embranche- 
ments et voies annexes) et 2a fîüaif- 
sation du Semam, le service de 
messagerie de la SNCF, viennent en 
appui des craintes syndicales. 


!.. 



être relancées, vendredi 6 octobre, 
alors que l’on attend la position de 
l’Europe, après celle des Etats-Unis ) 
et du Japon. Selon le président de 
la Commission européenne, 
Jacques Santer, la position euro- 
péenne sera connue « très prochai- 
nement». Les Américains n'ont pas 
renoncé à exiger une accélération 
de la libéralisation des télécommu- 
nications en Europe, estimant que 
l'échéance de 1998 risque d’être à la 
fois trop théorique et trop tardive. 
Tout cela constitue un entrelacs de 
niveaux d’intervention, dont per- 
sonne ne sait très bien ce qui va 
sortir. 

Côté français, François Fillon, 
ministre des technologies de l'in- 
formation, présent à Genève, a an- 
noncé mardi 3 octobre l'ouverture 
cette semaine de la consultation 
publique sur la future loi française 
des télécommunications, qm sera 
présentée au Parlement au prin- 
temps prochain. * Les premières li- 
cences pourront être délivrées aux 
opérateurs entrant sur le marché 
fiançais au printemps 1997», a indi- 
qué M. Fillon, pour une mise en 
oeuvre à partir du 1» janvier 1998. 

le nombre de licences ne sera 
pas limité a priori. Les futurs opéra- 
teurs devront toutefois répondre à 
un certain nombre d'obligations 
vis-à-vis du consommateur et ver- 
ser une redevance d’accès an ré- ^ 
seau local, qui financera te service •** 
public. La friture loi doit aussi dé- 
terminer le statut d’une autorité de 
régulation. Le ministre a par ail- 
leurs une nouvelle fois dissocié le 
vote de la k» de réglementation des 
télécommunications du change- 
reent nécessaire de statut de l'opé- 
rateur public France Télécom. 





G. Br. 


Caroline Marmot 
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La Banque de France est condamnée 
à maintenir une politique monétaire restrictive 

Le franc ne parvient pas à se redresser face au deutschemark 

pfezaeurs SEnS^swt°B& , à É L e ! 1 SS ÏÏÏ? S 6 unkçie et àla détérioration des finanoes pu- des marchés franrieri Cet enwonnanentd^avo- 
tæite du doBK a» rimitee e.« ü.L.1 . j. r"? ues de la France. Le sommet européen de rabfe contrât la Banque de France à maintenir ira 


dofet aux doutes sur l'avenir de la nvw Vatenœ n'a pas entièrement rasaxé tes opératecns poétique monétaire restrictive. 

LE ? TENS,0N ® monétaires ne joue le deutschemark sur le mar- 
ché des changes (le quart des tran- 
sactions, soit environ 400 miOmds 
de dollars par jour, s’effectue sur la 
parité dollar-mark). 

Le franc est également affaibli 
par les incertitudes entourant la 
construction de l’Union écono- 
mique et monétaire européenne. 

Se plaçant dans rhypothèse où ia 
monnaie unique ne verrait pas le 

jour, certains investisseurs hésitent _ , , , 

à détenir des devises faibles qui les RemOlïtee fragile du dollar 
exposent à un risque de change. Le 
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parviennent pas à se dissiper en 
France. Le franc reste faible face à 
la monnaie allemande, il s’échan- 
geait mercredi matin 4 octobre à 
3,45 francs pour 1 deutschemark, 
soit un recul de 3 centimes par 
rapport à ses cours atteints à la 
mi-août. Cette mini-crise se tra- 
duit également par une remontée 
des taux d'intérêt à court terme. Le 
mouvement de détente monétaire 
quasi ininterrompu observé depuis 
le mois de juin - les taux d'intérêt 
à trois mois étaient tombés au 
cours de cette période de 7,5 % à 
5,5% - a pris fin. Les taux à trois 
mois sont remontés à 6,2 %. 

Les remous observés en France 
ont d’abord une origine externe. 
Os résultent en premier Heu de la 
faiblesse du dollar. Les ventes mas- 
sives de billets verts auxquelles 
procèdent les grands investisseurs 
internationaux profitent de façon 
mécanique, par un mouvement de 
bascule, à la monnaie allemande, 
en raison du rôle prédominant que 


Tensions sur les taux 


sont, de tous les professionnels 
des marchés financiers, les plus 
sensibles à la situation des fi- 
nances publiques. Un défiât bud- 
gétaire accru se traduit par une 
offre plus importante d’émissions 
de l'Etat, ce qîti entraîne une déva- 
lorisation mécanique des titres. 

Les investisseurs craignent enfin 
que cet environnement mtematio- 


mique en France, laquelle donne 
pourtant des signes d'essouffle- 
ment L'impasse serait alors totale, 
puisque le ralentissement de la 
conjoncture rendrait plus difficiles 
la réduction des déficits et la lutte 
contre le chômage. 

Certains analystes font montre 
toutefois d’un certain optimisme. 
Us estiment que la défiance des in- 
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sommet européen de Valence n’a 
pas entièrement rassuré les opéra- 
teurs des marchés financiers. L’ef- 
fet apaisant des déclarations te- 
nues en Espagne par les 
responsables allemands a vite été 
effacé par les propos d'Otmar 1s- 
sing, économiste en chef de la 
Bundesbank. Il a estimé que la ré- 
daction d’un nouveau traité serait 
nécessaire afin d’imposer, après le 
1® janvier 1999, des régies de disci- 
pline budgétaire aux différents 
Etats membres. 

SIGNES D*ESSO(JfflJSBEMT 

Des raisons internes contribuent 
aussi à expliquer la faiblesse du 
marché français. Le projet de bud- 
get pour. 1996 c’a pas convaincu 
les investisseurs. Les efforts de ri- 
gueur entrepris par le gouverne- 
ment ne leur paraissent pas à la 
hauteur de la gravité de la situa- 
tion des finances publiques de (a 
France. En évoquant pour la dé- 
crire «un péril national », le pre- 
mier ministre Alain Juppé a confir- 
mé leur propre diagnostic. Les 
opérateurs , des marchés financiers 
attendent, également d’en savoir 
plus sur le contenu des mesures 
destinées à réduire le déficit des 
comptes sociaux. Us ne se 
contentent pas des promesses 
gomeraemeutales: ' 

L’état' « calamiteux » des 
comptes publics de la France est 
reflété par la forte dégradation du 
marché obligataire français. 
L’écart de taux d’intérêt à long 
terme entré la France et l'Alle- 
magne s'est sensiblement élargi au 
cours des deux dernières se- 
maines, passant de 0,74% à 
0,90%. Les intervenants sur le 
compartiment des obligations 


commerce cènes. 


CORRESPONDANCE 
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Une lettre de Jean-Yves Haberer 


A LA SUITE de l'article publié 
dans notre édition des 24-25 sep- 
tembre, concernant le projet du 
rapport de la Cour des comptes 
sur le Crédit lyonnais, Jean-Yves 
Haberer, ancien président du Cré- 
dit lyonnais, nous a envoyé la 
lettre suivante : 

« 1. - Le document dont Le 
Monde a présenté un résumé 
n’est pas Je projet de rapport pu- 
blic de la Cour sur le Crédit lyon- 
nais. C’est une version provisoire 
et ancienne, établie avant que ne 
soient engagées les procédures 
contradictoires, auxquelles j’ai, 
bien entendu, participé. 

» 2. - Le Monde a présenté à 
ses lecteurs un résumé d’un do- 
cument qui n’intégrait pas en- 
core les modifications issues des 
procédures contradictoires et des 
auditions de la Cour auxquelles 
elle a procédé. C’est ainsi que, 
dans sa version définitive, le rap- 
port ne fait pas état, «dès 1988, 
de nombreux indicateurs d'alerte 
laissant entrevoir l'évolution dan- 
gereuse des comptes du Crédit 
lyonnais ». De même, la préten- 
due citation selon laquelle 
« entre 1988 et 1993, le Crédit 
lyonnais a ainsi vécu en puisant de 
manière croissante dans les ri- 
chesses accumulées au cours des 
années antérieures » ne figure pas 
dans le projet de rapport public, 
il en est de même pour les pré- 
tendus extraits du rapport ras- 
semblés sans commentaires dans 
une rubrique spéciale : la formu- 
lation du projet de rapport de la 
Cour est différente. 

» 3. - Plus grave encore, le 
sommaire de l’article et son 
sous-titre qui prétendent que 
« l'institution présidée por Pierre 


Jaxe est sévère à l'égard de M. Ha- 
berer, auquel elle impute la res- 
ponsabilité des pertes » sont par- 
faitement inexacts. Le projet de 
rapport public de la Cour ne 
mentionne le nom d’aucune per- 
sonne et ne comporte aucune 
phrase qui ressemble de près ou 
de loin à la fausse citation rap- 
portée par Le Monde. 

* 4. - D est regrettable que Le 
Monde ne se soit pas préoccupé 
de la teneur de ma réponse au 
rapport de la Cour. Le statut de 
la Cour des comptes prévoit en 
effet sagement qu’afin que soient 
respectés les droits de la défense, 
soient publiées dans le Journal 
officiel, en même temps que Je 
rapport public de la Cour, les ré- 
ponses qu’elles a obtenues des 
personnes ou institutions qu’elle 
a entendues dans le cadre de ces 
procédures contradictoires. » 

[ED réponse an courrier de M. Habe- 
rer: 

L - Jioas avons tenu compte des « pro- 
cédures contradictoires » qni peuvent 
modifier la rédaction du rapport de U 
Cour des comptes, en précisant, dès la 
première phrase de ràrtide mis en cause 
par M- Haberer, que •ta Cour des 
comptes mettait la deaütxt mata aa rap- 
port sur les comptes da Crédit lyonnais ». 

2. - Noos noos sommes assurés que les 
modifications apportées an rapport por- 
taient sar la * fonmüatios * et non snr le 

fond- 

3- -Le titre et le sous-titre de Taitide 

résumant le projet dn rapport de la Cour 

des comptes ne sont pas des châtions ti- 
ldes dn rapport. 

4. - Nous avons demandé i M. Haberer 
de nous transmettre sa réponse à la Cour 
des comptes. D a refusé, préférant M- 
teodre la poWfcatioB do rapport « de se 
réponse aa Journal affiàd - Ba. 5.] 


Le dollar s’inscrivait en hausse, mercredi matin 4 octobre. 11 
s’échangrant à 1,4415 mark, 101,60 yens et 4,97 francs. Les investisseurs 
sont convaincus que les responsables des sept pays les plus industria- 
lisés (G7J, réunis samedi 7 et dimanche 8 octobre à Washington, vont 
réaffirmer avec force leur engagement à faire remonter le doQan Se- 
lon des informations parues dans la presse japonaise, l'objectif «Ton 
dollar à HO yens pourrait être officiellement annoncé à cette occasion. 

Certains analystes se montrent ptns sceptiques. Os estiment que la 
faiblesse actuelle dn peso mexicain face à la monnaie américaine 
rend déficate une intervention massive de la Réserve fédérale améri- 
caine pour soutenir le dollar. Les spécia&tes de la banque Paribas 
jugent également qne la dégradation des comptes extérieurs améri- 
cains est incompatible avec une remontée durable et solide du bfllet 
vert En particulier, le déficit de la balance commerciale des Etats- 
Unis avec les pays asiatiques émergents ne cesse de se creuser. 


nai et national défavorable 
n’oblige la Banque de France à 
maintenir durablement une poli- 
tique monétaire restrictive afin de 
tenter de préserver la parité du 
franc à l’égard du deutschemark. 
Selon leurs anticipations, reflétées 
par les cours des contrats à terme 
sur le Pibor trois mois du Matif, les 
taux d’intérêt à trois mois s'établi- 
raient à 6,4 % en France à la fin du 
mois de décembre, soit un écart de 
2,4 % par rapport à P Allemagne. La 
conjugaison d’une pression fiscale 
accrue et de taux d’intérêt réels 
aussi élevés aurait de graves 
conséquences sur l'activité écono- 


vestisseurs internationaux à 
l’égard du marché français a au- 
jourd’hui atteint son point culmi- 
nant. Sauf aise politique ou so- 
ciale majeure, ils jugent que toutes 
les mauvaises nouvelles ont été 
données aux opérateurs des mar- 
chés financiers. Dans ce contexte, 
le potentiel de hausse du marché 
fiançais leur paraît plus important 
que la marge de baisse, d’autant 
que les valeurs françaises sont lar- 
gement sous-représentées dans les 
poitefeuilJes des gestionnaires in- 
ternationaux. 

Pierre-Antoine DeOiommais 


L'Assemblée nationale ouvre 
le débat sur le Crédit lyonnais 

LES PARLEMENTAIRES ont engagé le 4 octobre la discussion sur les 
plans de redressement du Crédit lyonnais et du Comptoir des entrepre- 
neurs (au total I5ûmflfiajds de francs) qui font, tous deux, appel aux fi- 
nances publiques. La commission des finances de F Assemblée s’est ré- 
signée à entériner l’architecture financière définie pour la banque 
publique par le gouvernement et approuvée par la Commission de 
BnneBes. En présentant lundi 3 octobre son rapport sur les plans, Philippe 
Auberges; le rapporteur généra) de la Commission des finances (RPR, 
Yonne), a avoué sa double insatisfaction : « La première est qu'il n’est pas 
possible, compte tenu des textes actuels, de mettre enjeu la responsabilité des 
dirigeants du Crédit lyonnais et du Comptoir des entrepreneurs, en dehors du 
pénal La seconde est que nous nous interrogeons sur le fonctionnement de la 
commission bancaire et de Fartide 52. » Les députés envisagent de modifier 
les textes aoueds pour élargir la saisine de la Cour de discipline budgétaire 
aux dirigeants des entreprises publiques «avec effet rétroactif». 

DÉPÊCHES 

■ CANAKY WHARF: Fimmense complexe londonien de bureaux a 
été racheté à ses banques créancières par un consortium comprenant le 
promoteur canadien Paul Reichmann, 5e prince AFWabd Beu Tabl Ben 
Abdel Am, neveu du roi Fahd d’Arabie Saoudite, connu pour son sauve- 
tage d’Eure* Disney, Larry Tisch, qui vient de vendre b télévision améri- 
caine CBS, et l’homme d'affaires américain Michael Price. Rml Reichmann 
était propriétaire du géant immobilier canadien Olympia & York, qui a 
construit Canaiy Wharf à partir de 1988 avant de s’effondrer sous le poids 
de ses dettes en 1992, en plane aise immobilière britannique. La transac- 
tion est estimée à environ 800 millions de livres (6 milliards de francs). 

■ NORWEB:la bataille boursière pour le contrôle de cette compagnie 
britannique qui distribue rélectriüté dans b région de Manchester s’est in- 
tensifiée le 3 octobre. Les groupes américains Houston Industries et South 
West Corp (SWQ, concurrente de la firme britannique North West Water, 
ont augmenté leur offre. Norweb ne fait pour l'instant aucune recomman- 
dation en raison de la quasi-égalité du montant des deux offres et des in- 
certitudes liées à leur approbation par les autorités. 

■ ARjO WIGGINS APPLETON : le groupe papetier franco-britannique 
a annoncé mercredi 4 octobre racquismon de Graphtec, premier distribu- 
teur sud-o&kain de papier graphique, pour 129 millions de rends (180 mû- 
Bons de francs). Basée à Johannesburg, cette société affiche un chiffre d’af- 
faires de 700 niDEons de rends. Cest le cinquième rachat réalisé en 1995 
par AWA, qui voit son endettement atteindre plus 40 % de ses fonds 
propres (contre 27 % en 1994). 

■ UAP : le groupe d'assurance français a annoncé le 3 octobre un recul 
de 5,5% de son résultat semestriel (paît du groupe) à 806 minions de 
francs. L’activité assurance contribue au résultat final à hauteur de 1J8 mil- 
liard de francs (en hausse de 7 % sur le premier semestre 1994). Le chiffre 
d’affaires consolidé du groupe, stable par rapport au premier semestre 
1994, S’est établi à 81 milfiards de francs. 

■ AIR FRANCE : quatre heures de discussions « très constructives » ont 
eu lieu entre le PDG (fAir France, Christian Blanc, et les syndicats du per- 
sonnel navigant commercial (PNC) mardi 3 octobre. Les négociations avec 
les syndicats sur la refonte du métier des hôtesses et stewards, destinée à 
réaliser 30 % de gains de productivité d’ici à la fin 1996. reprendront ven- 
dredi 6 octobre. 

■ EDF-GDF: les fédérations CFDT et CFE-CGC cfElectritité de France 
et de Gaz de France ont quitté le 3 octobre, une séance de consultation 
avec les directions de ces deux entreprises, celles-ci ayant annoncé « leur 
volonté de réduire notablement le volume des mesures salariales individuelles 
pour 1996». 
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proposition commerciale 


■r4érqportg de Paris 

Aéroports 

Roissy-Charles de Gaulle 
et Orly 

Aéroports de Paris lance deux consultations pour l'exploita- 
tion de surfaces de vente dans l'aérogare 2, terminaux C et/ 
ou D de Roissy-Charles de Gaulle & dans l'aérogare Sud 
d'Orly. 


Les activités commerciales sont 
les suivantes : 

• Ventes de lunettes de soleil 
CDG 2 
Terminal C 

Zone sous-douane 27.50 m 1 


Terminal D 
actuellement zone 
hors douane 


50 m 1 env. 


• Supermarché 

Orly Sud 
Zone publique 
Galerie commerciale 
1“ sous-sol 900 m 1 maxi. 


Les prévisions de trafic pour 
1996 sont les suivantes : 


Terminal C 

Trafic international départ : 
1750 000 passagers 

Terminal D 

Trafic national total arrivée + dé- 
part traité dans cette zone : 

3 000 000 de passagers. 

Orly Sud 

Trafic total arrivée + départ : 

11 201 000 passagers. 


Les candidats aux consultations doivent se faire connaître, 
par écrit avant (e 16 octobre 1995 

Adresse : Aéroports de Paris - Service concessions commer- 
ciales - Orly-Sud 103 - 94 396 Orly Aérogare Cedex. 

Joindre: Extraits K bis - Références bancaires et profes- 
sionnelles - Comptes d’exploitation 1994. 


Nous prions instamment nos annonceurs 
d’avoir l’obligeance de répondre à toutes 
les lettres qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents qui leur ont 
été confiés. 
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FINANCES ET MA RC H Ê S 


■ LA BOURSE DE TOKYO a terminé la 
séance du mercredi 4 octobre quasi- 
ment inchangée, l'indice Nikkei clôtu- 
rant avec un gain de +0,01 % à 
18 145,08 points. 


■ LA BOURSE DE MEXICO a terminé 
en baisse de 0,65 % mardi, son indice 
principal perdant en clôture 
14*88 points à 2 277,08 points, après 
avoir lâché jusqu'à 74*48 points. 


■ WALL STREET a perdu du terrain 
mardi pour la deuxieme séance consé- 
cutive. L'indice Dow Jones a cédé en 
clôture 11.56 points (-0,24%) à 
4 749,70 points. 


■ LE DOLLAR s'échangeait à 
101,43 yens mercredi à Tokyo, en 
hausse par rapport à son niveau de 
mardi à Tokyo (100,22 yens) et en léger 
recul par rapport à celui de New York. 


■ l'OR a ouvert en hausse mercredi . 
4 octobre sur le marché international f* 
de Hongkong, à 332*40 dollars l'once, 
contre 382,20 dollars l'once mardi 
3 octobre en dôture. 


LES PLACES BOURSIÈRES 

CAC 40 

CAC 40 

CAC 4(1 

MIDCAC 

? 





Clôture 

1 mou 

1 an 

1 mob 


Paris 

s'effrite 

APRÈS UN DÉBUT de séance 
bien orienté, la Bourse de Paris 
perdait un peu de terrain mercre- 
di 4 octobre dans le sillage du 
marché obligataire français, qui 
ne profite pas de la nouvelle dé- 
tente des taux d’intérêt en Alle- 
magne. En hausse de 0,56 % a 
l'ouverture, l'indice CAC 40 affi- 
chait en milieu de journée une 
perte de 0,12% à 1 79S.02 points. 
La veille, cet indice avait réussi à 
repasser au-dessus du seuil des 
1 Sûü points après une hausse de 
1 , 12 %. 

Le Matif, qui avait ouvert sur 
une note ferme (+ O.OS %), cédait 
mercredi 0,12 % à 115,40. Le Bund 
allemand progressait de 0,04 % à 
la suite du nouveau geste de la 
Bundesbank lors de sa prise en 
pension. Elle a alloué des liquidi- 
tés au taux marginal de 4,05%. 
en baisse de quatre centièmes de 
point. 

En France, les milieux finan- 
ciers restent sur leurs gardes 
avant la grève des fonctionnaires 
de mardi prochain. Les résultats 



semestriels continuent de ryth- 
mer la vie du marché. La grande 
déception sur les résultats de 
Sommer Allibert t+1,4%) pro- 
voque une baisse de 15 % du titre. 


Dans son sillage. Plastic Omnium 
abandonne 6,70%. Recul de 
7,5 % de Radiotechnique et de 
4.7% de CCMX. Le GAN est en 
baisse de 4,5 %. 


Bertrand Faure, valeur du jour 


L'ACTION BERTRAND FAURE 
a fortement baissé mardi 3 octo- 
bre à la Bourse de Paris à la suite 
de déclarations du président du 
groupe Daniel Dewavrin, devant 
les analystes financiers. M. Dewa- 
vrin a notamment souligné que les 
mesures en faveur de l'automobile 
auront un effet relativement limité 
sur les performances de l'équipe- 
mentier. Un discours qui a refroidi 
brutalement l’enthousiasme au- 
tour d’une valeur récemment re- 
commandée par de nombreux 


analystes. Du coup, le titre perdait 
au plus bas près de 8% et cédait 
en fin de journée 3,8% à 
179,40 francs. 
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AU RÈGLEMENT MENSUEL 
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Dÿiû 
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Remv Cointreaa I 
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-3333 
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«350 

*6138 
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je 
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98 
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Crédit National 1 
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-6567 

GANT 

128 
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-55,11 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 


04/10 Vitres Capitalisation 
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Alcatel Aistt»m 1 

401839 
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365790 
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Tokyo fait 
du surplace 

LA BOURSE DE TOKYO a termi- 
né sans grand changement mercre- 
di, après avoir effacé ses gains en 
fin de séance. L’indice Nikkei 225 a 
fini sur un gain modique de 0,01 %. 
à 18 145, OS points, après avoir évo- 
lué dans une marge de 18 05620 à 
1S 346,55 points. 

« II est difficile de faire un com- 
mentaire' sur les mouvements irre'gu- 
liers d'aujourd’hui. Comme beau- 
coup s'attendaient à ce que le 
marché se replie cette semaine avec 
un Nikkei à 17 500 points, voire 
moins, la hausse des derniers jours 
rend perplexe *, indique Kaziihiko 
Nagami, d’Okasan Securities. Le 
Nikkei avait bondi de 227 % mardi. 

Pour sa part, Wall Street a broyé 
du noir mardi pour la deuxième 
journée consécutive, les investis- 
seurs hésitant à s’engager avant la 
publication des résultats financiers 


des entreprises américaines au troi- 
sième trimestre, qui seront commu- 
niqués à partir de la semaine pro- 
chaine. L’indice Dow Jones des 
valeurs vedettes a perdu 11,56 
points (- 024 % à 4 749,70 points). 
Les valeurs en hausse ont été nette- 
ment moins nombreuses que celles 
en baisse : 918 contre 1 324, 777 ac- 
tions sont restées inchangées. 
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LondresiFiiOO 

3524J0 

' 3520J0 +0,11 

Francfort/ Dar 30 



Frankfort/Commer. 

■Mil 


Bnj*eles/BdJ0 

169559 


BnueHes/Coieral 

146154 

146430 -0.16 

MÎUuVMIB 30 

985 

■989/* -051 

AmsterdanVGe. Cbs 

305 



KH 3 

30439 -053 


144255 

1CT.16 -050 

Londres hju 

2613.90 

3607,70 +0J4 

Hong Iwmg/Hang S. 

980546 

972438 +052 

Sioga pour, 1 S trait t 

211040 

2120.19 -046 


NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 
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Légère baisse des taux de la Bundesbank 


Reprise du dollar 


LA BUNDESBANK a annoncé, mercredi matin 4 octo- 
bre, une nouvelle baisse du taux de ses prises en pension. 
Celui -d a été ramené de 4,08 % à 4,05 %. De son côté, le 
contrat notionnel du Matif - le contrat à terme sur les 
obligations d’Etat françaises - a ouvert en hausse. 
L'échéance décembre gagnait 8 centièmes à 115,60 après 
quelques minutes de transactions. U taux de rendement 
de F obligation assimilable du Trésor à dix ans s'inscrivait 


à 7,43 %, soit un écart de 0.89 % par rapport aux titres 
d'Etat allemands de même échéance. La veille, le marché 
obligataire américain avait terminé en hausse, le rende- 
ment de l'emprunt d’Etat à trente ans s’était détendu à 
6,46%. 

Malgré la faiblesse persistante du franc, les taux d’inté- 
rêt à court tenue se détendaient légèrement Le contrat 
Pibor 3 mois du Matif était en hausse de 6 centièmes. 


LE BILLET VERT était en hausse, mercredi matin 
4 octobre, lors des premières transactions entre 
banques sur les places européennes. Il s'échangeait à 
1,44 mark, 101,15 yens et 4,9670 francs. L’approche de 
la réunion du G7 incite les investisseurs à la prudence. 
Ces dentiers préfèrent solder les positions à la baisse 
sur le dollar qu'ils ont prises au cours des dernières se- 
maines. Le sommet du G7 pourrait en effet se traduire 


prochainement par des interventions concertées des . 
banques centrales pour faire remonter la devise améri- " ' 
caine. 

Malgré le rebond du dollar, le franc restait faible, 
mercredi matin, face à la monnaie allemande, à 
3,45 francs pour 1 deutschemark. Les doutes entourant 
la construction de T union économique et monétaire 
européenne continuent à profiter au deutschemark. 
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1070 

«H0 

463 

435 

41S50 

416,10 

35450 

35630 

1133 

1230 

32550 

• 329. 

281 

75M0 

126.10 

13S--, 

14350 

144 • 

843 

842 ' 

9975 

,96,10 

4450 

4470 

772 

751 ■ 

3460 

3500 

169 

^7m 

3665 

2720 • 

594 

591 

1330 

1H7 

2614 

2601 . 

350 


306 

.-304 

1919 

1918. 

1275 

1300 



_ UAP 1. 

4-025 3QÎ1A4 UFBLOCabadl . 
-238 StânfK UGCDAl'M)!. 
068 Offl^D UgineSAl — 

UIC1 

UIF1 

U1S2~ 


*034 HWW5 

♦ 238 14SWÎ2 

- 0,1 i W/MBS 
-035 lSfîffiffl 
-230 - 

♦ 034 «Wfss 


UnStefll 

UntaiAsflB.Fdall- 
UsmCif Saoto" 1 — 
Vaieol. 


*137 ÛM695 

-2,12 \m* 

- 0,75 ŒW95 
-O” UtfiBS 
-144 owac 


_ VaSouiECl 


Via Baiçue 1— 
WonroSiCiel— 
2odü£l- 

a Gabon 1 



-MK 040% 

♦ 014 W»% 
«056 12* «% 
-0.16 04D6/95 

♦ 137 -rtsnw 
-8 

♦ 437 iBflW 

*034 0«W55 
-011 EM» 
- 1£5 mm 

♦ 044 25 mm 

♦ 236 1905% 
+ 1,15 IWW% 
*i36 .mm 

♦ 236 '-vmm 

- 050 28W.W 

♦ 032 QSW7P5 
-039 wt\cm 


TUeim hoYtftadoii 
mm MBSusWtal»— — — 

3WWS McDonaWslJ— 

tmSft Merck and Col* 

lâtlâse MinnewQMglf-— 

1SAS95 MitSut«hiCofp.l» 

• MoHCorpontl*. — 

aCW5 Marganp».l* — 

NestlfSANonul* 

13W95 Nipp.MeatPaderl4— 

\eim NookHjmroU 

24JBV95 PenofmaH..— 

7Mfr PhiSp Morris 1* 

Ptriipsuvia — 

■ \ ' ptor Domelnci*-— 
Procter Gamble ! *— 

Omîmes 1 — 

Ranttforneim ■■■. —— 

Rhône PouLRorerfi — 
Royal Dutthl*— 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


Goura Demiers 

préeéd cours 


AEN Amro HoSftrg 1 . 
American Exprasl— 
Anglo American 1 — 
Airqddl — — 


A.T.T.1». 


203 

217 

274 

43530 


SfcRœsignoll- 

SodeuGdeAl. 
Sodexho 1 


i* Sommer- Ali bertl- 

^ SophUi 

“ Sovacl 


ÿ spb Communie. 1 

iwrtf' StraforFacoml 

ISIWM' Suez! 


190 

14820 

629 

3043» 

17720 

10720 

888 

11920 

1538 

38030 

814 

1273 

454 

512 

1223 

1696 

190 

362 

435 

598 

18730 

30030 

324 


187J50 

443,10 

628 

-.as3o 

17470 

106. 

sm 

11630 
.159*- 
380 ■ 
816 -. 
1218 
«D 
506 
1220 . 
W»; 
19231 
366 
"-430. 

♦ 599 
,18730 
1®. . 
-32130 


BamdGûldl* 
BASf.lx — 
_ _ . Bayai*— — 

- 035 wm 

- 036 1007795 
*1,96 O106B5- 
-131 JlSBW 
-0JO6 xhm> 

-0,15 1406)95 
-026 100*95 
-131 JQW05 
-i.ll -12W» 

-030 110005 
-226 -0300195 

♦ 320 ,WW60S 
-0,10 -OW9S 

♦ 024 100785 

♦ 028 290O9S 

- 038 Ü/07W5 
-1,17 mm 
-024 Q3BW 

- 1332 2WW95 

♦ 131 -300605 

♦ 1,10 100505 
-1,14 370695 

♦ 0,16 010805 

_ 280*95" 

+ 239 WWW 
- 027 010605 
-an "U8M0S 


Buffebfentan! — 
Chase Manhattan 1* 

ConUantPLCI 

Dahrier EenzH 

DeBeersl 

Deutsche Bank 1 r — 
Drtsdner Banh 1* — 

Drietonwinl 

Du Pont Nemcuis 1* 
Eastman Kodak 1* 

EastRandl 

Echo Bay Mines 1 
GecDoluxl* 

Ericsson 13 


__ 31BJ0 

316/0 

204 

20* ■ 

126,70 

tÿ 

1098 

noo 

1276 

1274 . 

17 

18-' 

2830 

2838 

r_ 29870 

-30330 


Paiement rtzü— 

% dernier 5ega Enterprises 1 

+- coup.0) 5abn-Hrieia1.. 

— Schkanberget l* 

_ 06(10% 5G5 Thomson Micro.— 

- 023 100805 Shell Transporaie 

*036 2107% Siemens 11 — 

_ WWP5 SonyCorp.» 

♦ 233 iSWl SunAomaBankli — 

-030 OKI 1/95 TdJJCi* 

_ J102M Teleforvcalt 

)5/O605 Toshiba 11. 


Exxon Cotp.li 
Ford Motor 1* 

Freegoldl 

Gencor Limited 1 
General Bea M. 
General Maton 1* 
OeBelgîqueit— 
Gid Metropolitan 1 
Guinness Ptl* 
Hanson Pic 1— 
HannonyGoUl 
Hitachi 11 



12050Ï Unüeverlt 

270495 UniudTechnoLlf. 

mm VBalReefsl 

1610004 vn&aragenAGIl. 
150605 VWvo(aixB)ll — 
_ Western Deep 1 — 
24895 Yamanouchil* — 
240505- ZaraKaCopperl- 

150505 

720505 


CM» 

mm 

150604 

300505 

1E0505 

mm. 

110905 

m0905 

150505 

29030$. 

25/1005 

0MWK 

240505 

mm 

mm. 

mm 

8103% 


30,90 

31 

219,10 

221/0 

608 

812 

7370 

. 7330 

27330 

280 

42/0 

41 

324.40 

32430 

236 

. 23390 

5975 

' 5930 

2500 

25« 

25970 

256.10 

9130 

». ' 

24830 

346/0 

66 

..«% 

36 

3630 

643 

- 644 

430 

.42870 

319/0 

320. 

1629 

163 

11970 

T197D 

16S 

•-•17130 

106 

107 •" 

272 

- 2J4 




+ 033 «09% 

- .2*04%' 

*0,16 0VW% 

♦ 030 
♦0.47 

♦ 138 ÎÎ09% : 

♦ 123 «/HÏ95 
+ 0.17 UfflW 

+"Ô,91 1103% 

♦ 023 

♦ 038 K*5%- 

_ 3006%' 

-0,47 SS6%- 
-0.45 7405% 
-0,16 W0% 

-028 2303% 
-035 25%% 

+ 031 15*»% 
-0/J4 130705 
*032 0408%. 

♦ 1,14 -3108% 

♦ 0,65 26 09% 

♦ 030 w ; 

+ 235 - 

-3J7 15%%' 
-0,18 02%%! 
-038 ’ - 

♦ 0,42 2305% 

+ 130 2WQ95-- 
-138 - 

“026 ! 
-037 2707% 
*138 ~ ' 

♦ 0,15 .1SSB% 
-031 TOW% 
+ 036 150*05 
-036 «01% 

„ «05% 

+ 2J08 1500% 

♦ 034 

+ 030 - 


ABRÉVIATIONS , 

B = Bordeaux! U = ÜBe: Ly = Lyon; M = Manette. 
Ny = Nancy; Ns» Nantes- 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cotation - sans indication catégorie s; 
■ coupon détaché; • droitdétathé. 

DERNIÈRE COLONNE O) : 

Lundi date mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi ; nominal 



1 Rora»25%WCA# 

TT7I^_ - . IT OAT93%10M6tW 

COMPTANT QAT 83% 6707011 

WIV,r 1 ” . . . QAT93W8S07CAI— 

Une sélection Cours relevés a 12h30 qatïmstmeca — 

MERCREDI A OCTOBRE ûAT9^%BB^UCAf— 

— % % QATTMB8709CA 


OBLIGATIONS 


B FCE 9% 91 -Û2 

CEPME83%8M7CA — 
ŒPME9% 89-99CAP— 
CEPME9%924MTSft_ 
CF092%S(HBCB— . 

CH3 92 -OS CB 

CFf1«#W8CA# 

CFF9%8W7CAa 

CFF 1025%SM1CBi— 

CU 83% 88-00 CA# 

CLF 9538-W08CAI 

CNA 9% 402-07 

CRH 8^% 92/9440 

CRH 63% 1007-88# — 

EDF 83% 88-89 CM 

EDF 83% 92 CAI— — 
ErrLEtâtl026%te96u.— 
Empotât e%7/B-97, 
Fâansder9%91CM 
Hnansd83%92CM 


dunwu ducoupon 

as ^SSBSSs= 

OAT8MITMECA 

’ DAT 83% «7-02 CM 

m DAT 830% 89-19# 

i? OAT3301W2-aCAI— 
îDBiH PTT112»BS%a»#— 

10432 •• • » ApS'l. SNO : 83%67 - 94CA— 

W LyWvEatJx63%90CV- 

10534 >§f4 

109J6 -isa 

10530 ri«7 


1B31 
10720 
107,16 

M & 



■ -i'i» . 
3/j 

S= . *• 

-.^rs-v 

AT-";,''- 



W Wtei 2 — , 

' Bains CMonaco2 

B2LPJmefC0itt2 

Bktermatm Ind ■ — * 

BTP(Jade)2 

Carbone Lorraine 2 

CBC1 * 

CentHulreBlanzy 

Ceragen Holding • 

Champex(Ny) ♦ 

CIC UfLEuroOPI 

Cl.TJLAJA.tB) -♦ 

Cpt LyonAten J — 

Concôid e -As» Ris tR ... ■ - 
GpelMfandexXUP — * 

Crédit Geaind. ♦ 

Darhlay— 

DhtoBotfln ♦ 

Eaux Basât Vîdiy — — * 

Edal 

EflLMag. Paris — 

ErldanbBeghinCI— — * 

Fidel 2- 

Ffculens - ♦ 

F-LP-P. ♦ 

Pondère (Cie) — — 



From. Paul-Renard — - 

Ganm ontl I — ■ — - 

Genefim— 

Gevelot 

G.TJ (Transport» 

|nvnotu92 

immobancyje2_ 
Imjflarseifaise2 
lmesUSrede.) 

Life Bomweres 
Loaftundere 

Louvre 1 

Coda. 

Machines Bui 

' Monoprix 

Métal Déployé ■ 

Mors 

Navigation (Nie) 

PïhæPKUrmont ♦ 

Pap-OairefontNy) ♦ 

Parfinancc2 • 

Paris Orléa ns - 

Piper Hadsieck — ♦ 

Porcher— — . 

Promodes (O) 

PSB Industries 2Ly 



Salins du Midi 

Savoiûenne M. ♦ 

SBc2. 

SJ.P-H — * 

Softl ♦ 

Sofio ♦ 

Sofiramattareg. ♦ 

., Sofrtgi — 

Soudure Autogène 
Sovabaü 




GoldReids South 

KubotaCorp— 

Moncedisun actep. 

OtympusOptical 

CUomanetcie Ftn.1 

HOlffO m --- 

• RodamcoN-V. 

RoRnco — — 

SolvayS A . 

Wagons Ut 


Cours 

préeéd 

Derniers 

cours 

13530 

•-1B38 

1111 

■ 1 !»■ 

18 

■'•■M •' 

275 

V 26270- 

122,10 

'.122,10 

29 

2?, 10 '• 



SECOND 
MARCHE 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
MERCREDI 4 OCTOBRE 


&, VALEURS 


Cours 

préeéd. 



Albert SA(Ns) 

Altran Tech» 1* 

Montagnes P Q*st ♦ 

Axone lexSegin)- 

♦ 

BguePkaidieCLiV— * 

BqoeSoArecCM) ♦ 

BqueTïmeaurXB)#- 

BqueVemes. 

Btmereau#. 

BIMP 

Boiron (Ly)1< 
Btassetiiyl#. 

BctSAl- 
CanhfSAI 





y: tjÛ&Ti 

i v 


Change Bourse (M) 

ChrisLDalozi# 

Cipe France Ly2f 

CNIM CAI — 

— 

CHirp3oro.TWfrCET — 
ConftandeySA — - — 

CA de ta Brie 2 

CAOronde (B)— 

CAHaute Normand — 

CAlte&vaabie 

CA Paris l DF 1. 

CAdensereLj* 

CALoireAlLNsI 

CAUûre/HJjoireA 

CAMOtflian(Nsl 

CAduNon! (U) 

CA Oise CD 


Delta ProU C2Ly- 

Devaiday2 — — 

DeveauxfLy) — 

Devemo'sG-yl 

Ducros Sera Jtapide- — ♦ 

. EccoTtav.Tempol 

Etyseehw.l. — ♦ 

Eirtn-UadtatlLy) 

: EuropJExtincCl.tft 

, Europ Proptision 2— — 

Expand2 ♦ 

Fadnw 

Faiveleyfi — 

Fioabaë 2 — 

Fmacorï. 

Flnb*. 




Frucrivlel 

Gautier France 21- 
Cé 20002- 


r GFltnduSriesi, 
Gïrod«»(Ly)- 
GLM5A 



CAPasde Calais— — 

CA Somme CO 2 

CAToidouse (B) 

CFJPE{e#GAN parte — 

Oiaine et Trame# 

CAIftfiCClKlÿ) 

CrafitdefEst — 


GrandopbcJ’hoxo*- 

CpeGuWn#lï 

Kindyl- 


i Coexks. 


SICAV 


Une sélection 

Cours de clôture le 3 octQPrc 


VALEURS 


Émission Rachat 
Frais ind m* 


AOimonêraireC ■ 

Acrimonétaire D— — 
Agipi Ambition (Axa)— 

Ampfia — ' 

Arop&Brde Monde G — 

Anngone Trésorerie 

Artutr. Court Terme— 

Arbitr. Première 

Artâr. Sécurité— 

feue 2000 — rr — 

Associa Première— 

ASSOÔC — 

Atout Amériritie 

WBCt Asie 

Atout Future. 

Atout Futur D- 


WXIW 

AuValeuraPER. 

Cadence 1 

Cadence! — - 
Cuienteî--— 
CapTrooetare- 

CaprôWg 

ÇapüKic 

Gamonde- 


35880% 

3218735 

11238 

11249838 

705,78 

828671 

915920 

B53JE2 

1674134 

«8.17 

3664831 

113034 

11633 

9332 

S0M6 

494/6 

1419,05 

186427 

140/2 

1050^B 

KB931 

102539 

7793,76 
790838 
1611Æ 
y imi4 


-\'3S»0%. 

:vjaW35-. 

«sa? 


Comi^avatar — 

Converti O C — • 

Crédit MutudCaptaL— 
Créd.Muc.Ep.Cour.T — 
CrédLMntJEpJnd.Cap — 
Oêd-M ui-Ep-lnd- Dis — 

OâLMutEW 

Créd-MuLEpJong.T. 

• cridJdutEpJilonde — 
OWJ#iAEpjQuaoe — 

Dieze- 


. Goerbet2. 

' Hermes intemaLii — 

Hure! Dubos 

V, 1CHT Groupe# 2 


HLM Monétaire. 
InrScîa. 


55 

301 

400 

410 

455 

58,10 

360 

22 

515 

262 

293 

290 

519 

330 

81 

116 

430 

SOS 

264 

96,90 

372 

5835 

37130 

490 

150 

17030 

306 

890 

31220 

199 


-V.w 

Î-m%; 

• .357 - 

m* 

y- 3Sbl; ’ 
.;--77. - • 

y tir/ 

• 490 r : ' 

*;w 

r* r !%% - 

; 373 

-•-.JS 

.• 492. • 

152 ' - . 

.-•m.,- 

" 308 * 

•. 3»?8; 
-•T98 . 


LCX.2. 
kfiamva. 

Uranotül«ieL2# 

lnsta0ux(Ly)2. ■ 

Int Computer# 

InvesLParisl — 

IP8M2 ♦ 

M6-MetropdeW2 

Mam»u2#— 

• Matunan— 

‘ Marie Briard 2_ 

. MaxHjvres/Pnrfc 

Metadyne- 


Mecetec2(Ly) — 

MCI Courier 2# 

Michel Thieny# 2 

Monneret Jouet# ♦ 

Naf-Naf 11- 

Norbert De«res2# 

N3.CScNum2Ny 

OGf OmnGestFin.1 — 

Onet# — ♦ 

PauLPredault#- 

PjC.W.2— 

Petit Boy» 

pta-lmport— ♦ 

P«het2— 

. poujoulaBs(Ns)- 

;• Radial 2* 

• Rjlye(CatWanJ)Ly- 


170 

64 

79 

470 

129 

13030 

72 

446 

999 

582 

1110 

380 

167 

n 

425 

740 

69 

5620 

«9 

1010 

950 

783 

17030 

33 

110 

84,90 

1100 

215 

520 

144 


ï--W 

ym-K 

m? 

ÏM- 

mi 

..•Æf**' 

.rm‘,u 

69 

<\ 5i= 

■r.'&v.;-., 

: lias- •■, ■ 
: .%ô ï v 

!"7B . rr 

■:.-m ,• 

• 3Ï 

«i»:- 

•.•hm;--- 
i*s>y 
■ sis. 

'.ÏQJZt' 


Beydel buüusLLi 2 ♦ 

Robenec»— — — — 
Roufe8u-Guid»a»d2 — - ♦ 

Securidev2#- 

SetfwpZ# — ■■■ — 

Sert» 2. 


Slpam(LjO>. 
5tw*»(iy)2- 
Sofco(Ly) — 
SoftaB. 


Sogq»g2l- 

5ogeparc(Fin>l. 

Sopra2 

Steph-KeTan# • 

Sytea2- 

Teissdre-F rance- 

TF1-1 — 

Thermsdor HcWfLyl — 
Trouva y Cauvin 2# — 

Unlog2— 

Union F». France 1 

VüCredWBanqMe) ♦ 

VidaOe»— 

VamorinttDeC 

VirteC — 


mrensysD. 

InterobUg- 


Ecodc- 


.'BWl. 


3664M»: 
? t13K» 

-•-iwir 


' 452/0 

rVSOTi- 

13637 


xeirr. Actions funir — — 
Ecur. Di suüno n éta l ff 1 — 

Ëcur . Eiqxansion — 

Ecur.Gêovâm- 

Ecur . Investissement — 

Bandé 

Efitash. — 0 

Emergence Poste D 

Eparôc — 

Ejaraxnv5«3* — 

. EpsfgW'ihiï e 
EiHto Solidari té 
Enrocic LeadeB— — 

Eurodyn. 

FfflBbav- 


Inteisèlecrion Fœ 

: Japacic ■— 

' Jeunepargne- 

; i a îitiiK)« ty n ■■■ ♦ 

; Uon 20000- — 

Uon Association 

, Uon Institution 

• Uonptas— 

‘ UonlYésor 

Livret Bourse Inv 

IjvretPortefeul 

Méditera*» 

Mensuel OC 
Moneden 
MonW» 



France OWgafcns™ — 

_ . Franric — 

' ■ W1.53’ Franck: Pta ré . 

'718537' Franck-Régions— 

•'-'.-îsaa' ! CéoMysC 

* 15P31; GéûMysD— 

• 113406” Ces*» 


r.-i«WB2r 




MoneJ.— 

Monèvalor. 

MutuaittdépfltS- 

. Mario Court Terme— 

NatioCourtTerme2 

Natio Epargne. — 

• N Stic Ejl Capital 

■ NarioEp. Croisante — 
NatioEp.Obflÿâtio(is— 
Nitio Epargne Retrahe- 
Natlo Epargne Trésor — 
Natio Epargne Valeur — 

Nak France Index 

Natta tmmùW» 

Mario Inter — — 

Natio Monétaire— — 
Njtc Opportunités 


1769033 *•' 
105832 ; 
1063# 
5K2/4 , 
518,18 , 
17630 
35429 
281136 
1 £77,02 
11268/7 
3900238 
1279.19 
2221/1 
56625 
789/7 
236% 
1010234 
8670935 
10626 
1126732 
5211434 
1735633 
13316 
361818 
21541,17 

1419446 

. 2043J9 

20730 

12222 

9943/6 

49401 

96409 

115737 

175833 

52O9J09 

14323 


Nat» Patrimoine 

Mario Perspectives 

Nario Placements 

Nario Revenus— 

Na» Sécurité 

Nat» Valeurs- 

Nord Sud Déve»p 

OWicic- Mondial ■ 

ObBdc-Régions. 

Obfifutur — ■ 

Obfig-tttscaté. 

ObtBion 

ObTsécuritêSkav 

. ObflrysD 
Orattton 


17W 
-icaaisT- 

- WB27 
' 587330 ' 

" . 50S/K 
îV 171/5 

349%' 

280733- 
4627737- 
:H»8/7 
.38905/2 
' -12S4J1 
-2«W2 
-- -r 54926' 

• 76636 

- ' Tÿ>/p 

- 'ùotyîf 

808835 Ptènhudep 


patrimoine Remta. 
Petvator. 


.KB26 

i.ni»32- 
* 5211634 
47322,19 • 
”13316 . - 
. 3613» 
2132739 
14Q553Û 
2HBJ2 
283% 

' 119/2 
' 492331 
- - 48432 
"947,15 
113437 

1723 J5 
52£B39 
: i«Æ 


Peste Croissance C- 
Poste Gestion C — 
Première 0b8g.C— 
Première Obüg.D- 
Profldus. 


Itamcic 

Revenus Trimestr. 

Revenu-Yen 

a-HoMféPaeifline — 

St-HonorèRéaL 

Sécurkic. 


Sêcnritain- 
Senrivalor-. 
SEVEA 




iG, France opptRtC— 
«LC France opportD— . 
S.G. Monde cppore-C — 
SC,IAondeoppirt-D- 

? 


140230 
110936 
74356/4 
1039,49 
1189436 
897/3 
200639 
311032 
106032 
3390J1 
21838 ' 
171031 ' 
546839 : 

541.13 : 
151820 

284/1 

58733 

14236 

343820 

41885.17 

124CB29 
10790,19 
92723 
16224 
521036 
1157/1 
72537 
942935 
ZI6SJ09 
174035 
3365631 
► 1B37 

1383.13 
1351 J07 

100537 

100537 



Sicav Assodatiom- 
SkavSJXXL 



ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; li = Lille; Ly=ij»n;M = Maraerfle, 

Ny = Nancy; Ns « Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 » catégories de cotation - sans indication 
categorie 3; ■ coupon détaché; •droit 
o = offert; d » demandé; t offre réduite, 
j demande réduite; # contrat d’animation. 


hors-cote 

Une sélection Coure relevés à 12h 30 
MERCREDI 4 OCTOBRE 


VALEURS 


Cours 

préeéd. 


Sté lecteurs du Monde— ♦ 150,10 

Nobel ♦ 

Mumm 

Générale Ocoderéale— • 46,10 


Derniers 

cours 

' 165,10' 

. -153 • 
• 427 ' 
-•■41 jri) 


ABRÉVIATIONS , __ .... 

B - Bordeaux; ü = Lille; Ly = Lyon; M = Marseille . 
Ny e Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES . . 

1 ou 2 - catégories de cotation - «ns indication 
catégorie 3; ♦ cours précédent; ■«“P® n 
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AUJOURD'HUI 


SCIENCES 


ASTRONOMIE Victime des res- l'observatoire du pic du Midi est me- 


trictiorvs budgétaires et de la concur- nacé de fermeture. • CRÉÉ EN 1880 


rence d'autres sites que la France ex- 


ploite sous des deux plus déments 
en coopération avec d'autres pays. 


par deux passionnés, le général de 
Nansouty et l'ingénieur Vaussenat, 
ce nid d'aigle, dédié à l'astronomie 


et perché à près de 3 000 mètres 
d’attitude, a toujours eu beaucoup 


d’attitude, a toujours eu beaucoup 
de difficultés à trouver le» crédits 
nécessaires à son fonctionnement 
• EN DÉPIT d'une histoire mouve- 


mentée, il a pourtant été à l'origine 
de réussîtes scientifiques. • UN 
PLAN de sauvetage d'environ 
100 millions de francs, financé par 
les collectivités, l'Union européenne 


Le sauvetage de l’observatoire du pic du Midi dépend du tourisme 


LA NOUVELLE éclata par un 
beau jour d'avril 1993, terrible, 
comme un coup de tonnerre dans le 
ciel pyrénéen : « le Pic ** est 
condamné, sa fermeture program- 
mée pour 1998. 


LIEUX 

DE SCIENCES 


Des coupoles 
des télescopes 
perchées à 
2 877 mètres 
d'altitude jus- 
qu'à « la 
plaine », à Ba- 
gnères-de-Bi- 


gorre. à Tarbes et à Toulouse, la mo- 
bilisation tut immédiate et « sans 
précédent », raconte l’un de ses ac- 
teurs. Toute la région, élus en tête, 
fit front aux « autorités parisiennes » 
pour détendre « l’un des plus beaux 
fleurons nationaux de la recherche 
scientifique ». Aujourd'hui, si l'on en 
croit ses défenseurs, te plus célèbre 
observatoire astronomique français 
semble sorti de la tourmente. Sau- 
vé, provisoirement, grâce à un sa- 
vant montage financier mêlant 
science, tourisme et développement 
régional. 

Un miracle de plus dans une his- 
toire qui en compte déjà beaucoup. 
Un simple coup d'œil suffit, en ef- 
fet, pour s’en convaincre ^observa- 
toire du pic du Midi de Bïgorre est 
un défi au bon sens et à la nature. 
Un ensemble de bunkers sur six ni- 
veaux, agrippés au rocher occupent 
le moindre espace fibre au sommet, 
arasé, de l'un des géants de la 
chaîne pyrénéenne. Dehors, l’hiver, 
la température peut descendre à 
- 30o, et les vents atteindre près de 
300 km/h— Cet énorme « sous-ma- 


rin » de béton parcouru par trois ki- 
lomètres de couloirs peut héberger 
en permanence une trentaine d'as- 
tronomes, servis par trois cuisiniers, 
trois ouvriers chargés de la mainte- 
nance et trois techniciens pour l’en- 
tretien des télescopes. Ce nid d'aigle 
dédié à la science est desservi au- 
jourd’hui par un téléphérique (de- 
puis la station de ski de La Mongie) 
et par une méchante route caillou- 
teuse à peine carrossable, partant 
du col du Tourmalet et praticable 
seulement l’été. Jusqu’au début des 
années 50, on ne pouvait s’v rendre 
qu'à dos de mulet l'été et à peau de 
phoque l'hiver. 

A l'origine du projet, une forte 
tête : le général Charles Marie 
Etienne Champion du Bois de Nan- 
souty. Héros de Reischoffen tombé 
en disgrâce, 0 s’installe à Bagnères- 
de-Blgorre à cinquante-six ans. 
Membre fondateur d'une société 
savante locale - la société Ra- 
re ond -, D entame une nouvelle car- 
rière dans les sciences de la nature 
et, avec l’ingénieur Célestin-Xavier 
Vaussenat, se bat pour faire édifier 
au sommet du pic du Midi un bâti- 
ment destiné à abriter un observa- 
toire... météorologique. Pour 
convaincre, 0 paie de sa personne, 
allant jusqu’à hiverner, avec deux 
aides, dans une petite cabane à 
600 mètres sous le sommet. Une 
violente tempête écourtera le séjour 
des trois hommes qui échapperont 
de justesse à la mort en redescen- 
dant à pied à Bagnères, dans 
1,80 mètre de neige fraîche. Mais le 
récit de leur exploit assure la réus- 
site de la souscription lancée par la 


société Ramond. L'observatoire 
- un simple bâtiment en pierre de 
deux étages - est inauguré le 30 juil- 
let 1880. 

De Nansouty et la société Ra- 
mond avaient vu un peu grand: 
deux ans plus tard, ils cèdent l'éta- 
blissement à l'Etat, en échange d’un 
apurement de leurs dettes et de la 
promesse que le fonctionnement en 
sera assuré. Cette première crise 
surmontée, l'observatoire se déve- 
loppe doucement Un second bâti- 


Pour la NASA, 
les astronomes du pic 
ont dressé une carte 
de la Lune en vue 
de l'aiunissage 
des cosmonautes 
d'Apollo en 1968 


ment est construit en 1885. En 1908, 
la première coupole entre en ser- 
vice. En 1926 et 1927, deux grandes 
antennes de TSF - précurseurs du 
relais de télévision exploité au- 
jourd'hui par TDF - sont érigées. 

Mais la grande époque du pic du 
Midi ne débutera vraiment qu’en 
1935, quand l’astronome Bernard 
Lyot y installe l’appareil qu'il vient 
d'inventer: le coronographe, qui 
permet d'observer la couronne so- 
laire à l'aide d'un télescope en mas- 
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quant te Soleil avec un disque pour 
provoquer une sotte d'éclipse artifi- 
cielle. En plaine, le filtre de l'atmo- 
sphère rend pratiquement impos- 
sible l’emploi d'un tel instrument. 
Le pic, en revanche, représente un 
site idéal pour ce genre d'observa- 
tion en raison de l’altitude et, sur- 
tout, de la très grande pureté du 
ciel Situé à l'écart des autres som- 
mets de la chaîne pyrénéenne, il 
échappe à l'agitation atmosphé- 
rique occasionnée par le rayonne- 
ment thermique du sol et subit en 
outre l'influence bénéfique des 
vents dépourvus de poussières et 
d'aérosols, venus de l’océan tout 
proche. 

Ces qualités exceptionnelles 
sont à l'origine de quelques exploits. 
A la demande de la NASA, les astro- 
nomes du pic ont dressé, dans les 
années 60, une carte au millionième 
du relief de la Lune en vue de l'alu- 
nissage des cosmonautes d'Apollo 
en 1968. Richard Muller, directeur 
de r unité de recherche du pic du 
Midi, y obtient actuellement des 
photos de la surface du SoleD qui ne 
sont, selon lui, réalisables que là. On 
y distingue parfaitement la « granu- 
lation » causée par les bulles de gaz 
à 6 000 degrés, de la taille de la 
France, s'échappant des profon- 
deurs de notre étoile. 


« Nous avons réussi ici de remar- 
quables images de la collision de la 
comète Shoemaker-Levy avec Jupiter 
l'an dernier », affirme Jean Leca- 
cheux. planétologue à l'observa- 
toire de Paris-Meudon et « pilier » 
du pic. Il y réalise actuellement des 
clichés de Jupiter qui serviront de 
référence aux experts de la NASA 
pour guider l'approche finale de la 
sonde Galfleo qui entreprendra, en 
décembre prochain, une explora- 
tion détaillée de cette planète et de 
ses lunes. 

* Le pic est probablement le meil- 
leur site du monde en performance 
de pointe, quand toutes les conditions 
météorologiques favorables sont réu- 
nies ». assure Jean Lecacheux. Le 
problème, c’est que cela ne se pro- 
duit que *• quelques nuits par mois ». 
C’est sans doute la raison pour la- 
quelle, en dépit de ses qualités, l'ob- 
servatoire fut toujours mal aimé des 
autorités scientifiques dispensa- 
trices de crédits. Comment, dans ces 
conditions, alors que l’argent est 
rare, rivaliser avec les observatoires 
que la France exploite sous des 
deux nettement plus cléments, à 
Hawaï et au Chili, en coopération 
avec d'autres pays européens ? 

Depuis de nombreuses années, 
les rumeurs de fermeture re- 
viennent périodiquement- « Sans tes 


Le plan de la dernière chance 


AU TOTAL, le sauvetage de l'observatoire du pic du 
Midi devrait coûter, au total, 80 à X00 millions de 
francs, dont 40 MF de deniers publics fournis à parité 
par les communautés régionale et locales et par le 
Fonds européen pour le développement des régions. 
Le reste sera apporté par un ou plusieurs investisseurs 
privés encore à trouver. Ces crédits permettront la ré- 
fection des bâtiments, l'augmentation de la capadté 
du téléphérique, l'aménagement des accès routiers et 
des abords et la construction d'une « plate-forme tou- 
ristique et culturelle » pour laquelle l'observatoire dé- 
gagera, au sommet, 3 000 mètres carrés de surface bâ- 
tie. 

Aux termes du plan, élaboré par les autorités lo- 
cales et accepté à l’époque par le ministère de la re- 
cherche, l’Etat reste propriétaire du site qui continue- 
ra à être géré, pour sa partie scientifique, par 
l’observatoire Midi-Pyrénées (université Paul-Saba- 
tier de Toulouse; dont dépend le pic du Midi. En re- 
vanche, les activités de restauration et d’hébeigement 
(y compris pour tes chercheurs! et l'animation cultu- 
relle et touristique seront confiées à un (ou plusieurs) 
opérateurs privés, placés sous la tuteDe d'un syndicat 
mixte comprenant la région Midi- Pyrénées, le dépar- 
tement des Hautes-Pyrénées et les communes 
proches du site. 

Ce montage devrait permettre à l'Institut des 
sciences de l’univers (INSU) du CNRS - qui fournit le 
personnel et finance ['entretien des télescopes - de di- 
minuer immédiatement ses fiais d’exploitation. Une 
partie du personnel travaillant pour le pic du Midi (au 
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Netscape impose son logiciel pour naviguer sur Internet 


LE TÉLÉPHONE transmet la 
voix. Internet achemine les don- 
nées informatiques. Pour Jim 
Clark, le président de la société 
américaine Netscape, * la naviga- 
tion sur le réseau va devenir un 
outil aussi indispensable que le té- 
léphone». Si l'usage de ce der- 
nier, dont l’invention remonte à 
1876, a mis près d'un siècle à se 
généraliser en France, celui de la 
communication informatique 
pourrait bien se répandre beau- 
coup plus rapidement. En partie, 
d'ailleurs, grâce au réseau télé- 
phonique que les ordinateurs 
empruntent pour communiquer. 

Mais l'infrastructure ne suffit 
pas. L'informatique requiert éga- 
lement du matériel (ordinateur, 
modem-.) et un logiciel de navi- 
gation ( browser en anglais). Véri- 
table sésame d'Internet, cet outil 
sert à choisir, à localiser et à 
contacter l’un des ordinateurs re- 
liés au réseau international. En- 
suite, il visualise les données re- 
cueillies. A ce titre, a est aussi 
indispensable pour « surfer sur le 
Net » que la carte. la boussole et 
le sextant pour naviguer sur les 
mers... 

Le développement considé- 
rable auquel semble promis le ré~ 
seau Internet pourrait propulser 


les logiciels de navigation au 
même niveau d’« indispeosabfli- 
té » que le trio traitement de tex- 
te - tableur - gestionnaire de base 
de données. Et, si Word, Exced et 
Access, trois produits de Micro- 
soft, régnent aujourd'hui sur la 
bureautique, Netscape Navigator 
est bien parti pour s'imposer sur 
Internet * Nous estimons notre 
part du marché mondial des log i- 
ciels de navigation à 75%», dé- 
clare jim Clark. D note également 
que le « site » de l'entreprise sur 
Internet (http: //www. net- 
scape.com) est visité quinze mil- 
lions de fois... par jour. II faut 
dire que l’entreprise offre des co- 
pies gratuites de son logiciel pour 
évaluation. 

Forte de ce succès, Netscape se 
prépare à lancer sur le marché 
une version fortement améliorée 
de son logiciel vedette. Naviga- 
tor 2 doit être commercialisé en 
décembre prochain. Des versions 
anglaise, japonaise, allemande et 
française seront disponibles dès 
le lancement du produit, qui coû- 
tera 49 dollars (environ 
250 francs). 

Par rapport à la première mou- 
ture, Navigator 2 apporte de 
réels progrès. Au lieu du défile- 
ment continu des documents à 


l'écran, il sera possible d'afficher 
plusieurs fenêtres simultané- 
ment. Dans certaines le texte res- 
tera fixe, tandis que d’autres per- 
mettront de le faire défiler. Ainsi, 
un sommaire restera en perma- 
nence visible pendant que Ton 
pourra parcourir l’une des parties 
d’un ouvrage. Pour changer de 
chapitre, U suffira de cliquer dans 
la fenêtre fixe. D’où un confort 
de navigation incomparable. 

De plus. Navigator 2 sera 
compatible avec de nouveaux 
formats d’images (PDF). Les ma- 
quettes des journaux en ligne 
pourront ainsi s'afficher dans 
leur forme originale. Ce sera le 
cas de celle du Wall Street Journal 
début 1996. De même, le nou- 
veau Navigator acceptera Les sé- 
quences vidéo. Internet sortira 
alors de son état figé actueL U ac- 
cédera à la même animation que 
ceDe que l'on trouve sur les CD- 
ROM. Enfin, Netscape intègre à 
Navigator 2 la fonction de cour- 
rier électronique qui est assurée 
aujourd'hui par d’autres logiciels 
tels qu Eudora. De quoi accroître 
encore Ta suprématie de cette en- 
treprise que l’on présente parfois 
comme un Microsoft en herbe. 


Michel AlberganÜ 
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et des fonds privés qui restent à 
trouver, prévoit la création sur ce 
site d'une « plateforme touristique 
et culturelle » qui pourrait accueillir 
60 000 touristes par an. 
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Menacé de fermeture, le plus célèbre site astronomique français pourrait survivre grâce à un savant montage financier mêlant astronomie 

et développement régional. Ce nid d'aigle dédié à la science a été inauguré le 30 juillet 1880 ♦ 


travaux réalises pour la NASA, nous 
aurions peut-être déjà disparu », re- 
connaît Richard Muller. D y a qua- 
rante ans déjà, c'est la physique des 
particules qui avait sauvé le pic. 
Pour qu'une équipe importante de 
l’Ecole polytechnique puisse y étu- 
dier les gerbes de rayons cosmiques 
découvertes dans les années 30 par 
Pierre Auger et ses collaborateurs, 
une ligne à haute tension, le télé- 
phone et un téléphérique avaient 
été installés à l'observatoire au dé- 
but des années 50. Hélas, cette 
période faste n’a duré qu’une dé- 
cennie. Aujourd'hui, la physique des 
particules se pratique dans les 
grands accélérateurs. Les bâtiments 
du pic auraient besoin d'un sérieux 
ravalement. Engagé dans de coû- 
teux programmes internationaux au 
Chili et aux Canaries, le CNRS ne 
veut plus payer. 

A défaut de physiciens, les dé- 
fenseurs de l’observatoire misent 
désormais sur les touristes, déjà 
nombreux à s’y rendre l’été. Les au- 
torités locales et régionales es- 
pèrent porter leur nombre à 60 000 
par an, grâce aux aménagements 
qu’elles vont financer avec l'aide de 
la Commission européenne et d’inr 
vestisseurs privés. 
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sommet ou en plaine) sera redéployé dans la région. Il 
est prévu, notamment, de créer à Toulouse un « pôle 
d’instrumentation » où. seront rais au point des détec- 
teurs et des systèmes électroniques destinés aux téle- 
scopes de 2 mètres. Par ailleurs, une base de données 
solaires destinée à recueillir la production des téle- 
scopes spatiaux et terrestres étudiant le Soleil devrait 
être installée à Bagnères-de-Bigorre ou à Toulouse. 
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DÉSENGAGEMENT PROGRESSIF 

L’INSU n'en a pas abandonné pour autant son in- 
tention de se désengager totalement de l'observatoire 
du pic du Midi. « Obligés d'assurer l’aboutissement de 
grands projets internationaux à effectifs et budget 
constants, nous devons économiser sur les structures 
existantes », explique Gérard Lelièvre, directeur ad- 
joint de l'INSU- Le plan des autorités locales permet 
cependant d'étaler ce retrait dans le temps ; de reculer 
à 2001 (voire 2002 ou 2004, espèrent certains) 
l'échéance prévue pour 1998, sans dépense supplé- 
mentaire pour l'INSU. 

Tout dépendra ensuite du nombre de touristes, 
voire des succès scientifiques obtenus par les astro- 
nomes du pic. On peut aussi rêver d'une amélioration 
de la conjoncture financière, donc des crédits publics 
à la recherche. Michel Blanc, directeur de l’observa- 
toire Midi-Pyrénées se veut confiant : «■ Le problème 
n "est plus, désormais, de fermer le pic, mais de voir 
combien de temps il pourra vivre sans crédits publics. » 
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L’élan béarnais Pau-Orthez 
donne l'exemple au basket français 

Le club vice-champion de France veut allier rigueur budgétaire et résultats 


vènes de Ljubljana, jeudi 5 octobre, en match re- avanSelfe^ "Kî basket ‘ b S l „ *. w France * «* de tonnes chances de se qualifier et 

tour du deuxième tour préliminaire ducham- i^m? f 0 "? ^ *“ Be ®T' * confirmef leur nouveau statut dé chefs 

K au 0,01,1 nats ' egalement en tete du championnat de deffle d'un basket françafe déboussolé. 


PAU 

de notre envoyé spécial 
if L'heure de la reconnaissance a 
peut-être sonné pour l'Elan béar- 
nais. Longtemps regardé avec 

— I condescen- 

\ dance par ses 

\*0 pairs plus ti- 

Wis du cham- 

»! Bg£tf pîonnat de 

JE ’Wt» France pro-A, 

/I - le club de Pau- 

<s — 1 Orthez im - 

BASKfT pose son bas- 

ket dans un début de saison aussi 
tonitruant que les bandas, ses fan- 
fares de supporters. En tête du 
championnat de France pro-A, les 
joueurs de Pau-Orthez sont allés ■ 
chercher une victoire difficile à 
Qiofet, samedi 50 septembre. 

Fort d’une avance de 25 points 
glanés sur son parquet, le 28 sep- 
tembre face à l'équipe cotée de 
Ljubljana, l’Elan béarnais se pré- 
pare également à un match-retour 
sam grand péril, jeudi 5 octobre en 
Slovénie. En passant ce deuxième 
tour préliminaire, Pau-Orthez de- 
vrait se retrouver parmi les seize 
grands clubs du championnat 
d’Europe. Avec l’objectif affiché 
d’être présent au Palais onmisports 
de Paris-Bercy, en mai prochain, 
pour un tournoi à quatre qui déri- 
dera du titre européen. Car F El an 
béarnais se sent cette année les 
moyens de participer à la dernière 
^ phase d’une compétition dont il 
n’avait atteint que les quarts de fi- 
nale en 1993. 

Battu en play-qffpsr Antibes à ia 
fin de la dernière saison pour le 
titre de champion de Rance, dans 
l'ombre du succès européen de U- 


de ffle d'un basket français déboussolé. 


moges en 1993, ce club qu’on sur- 
nommait parfois « Je petit Poucet 
des Pyrénées * est tout d'un coup 
chargé de tous les espoirs et de 
toutes les ambitions. Montré en 
exemple, il se voit de surcroît 
confier une lourde responsabilité: 
celle de montrer le chemin du re- 
nouveau à un basket français un 
peu déboussolé. 

« Le budget d'un 
club doit être géré 
comme celui 
d'une famille » 


La non-qualification de Féqitfpe 
de France pour les Jeux olympiques 
d'Atlanta, à F Issue des champion- 
nats d’Europe d’Athènes en juiHet, 
reste un traumatisme pour le_bas- 
ket national. Ses diri g eants ont ain- 
si vu échapper une chance d’offi- 
cialiser la place d’un jeu en vague 
dans le paysage sportif français. 
Une grave crise financière affecte 
limoges et Antibes, les deux clubs 
phares du basket professionnel (Le 
Monde du 9 septembre). La réélec- 
tion triomphale de Pierre SefHant, 
lé président de TElan béarnais, au 
bureau de la Ligue nationale dé 
baskjet-bafl, vient de montrer que 
ses coQègues avaient décidé de sa- . 
hier ses méthodes. Une façon éga- 
lement de prendre an sérieux ses 
mises en garde contre les dérives 
dans la gestion, des grands dubs- 
■y/W toujours dit que gagner des 
tüns.à çréÿt est 6 la portée de tout ' 


Les abonnés du Toulouse fC 
sont « satisfaits ou remboursés » 

ils bénéficient d'une place gratuite 
chaque fois que leurs footballeurs 
ne gagnent pas à domicile 


le monde, rappelle Pierre Seülant, 
alors que le budget d’un dub doit 
être géré comme celui d’une famine. 

11 ne faut pas dépenser plus qu'on ne 
gagne. Les moyens et les obfectfft de 
notre équipe onî toujours été fixés en 
Jonction de nos recettes. A Pau, lés 
livres de comptes sont ouverts et 
clairs comme 3s auraient dû l'être 
ailleurs. » Contrairement à ces 
clubs qui vivaient du soutien 
souvent inconsidéré des collectivi- 
tés locales, l’Elan béarnais se 
targue aussi de ne compter que sur 
9 millions de francs de subvention 
de la ville de Rm pour un budget 
annuel de 40 raillions. Le reste des 
recettes provient en partie des 
droits de télévision, ainsi que des 

12 millions de francs de par rainag e 
et de la commercialisation de 

l'image du club. 

Maïs la fierté de Pierre Sefllant, 
ce sont ces 15 à 16 millions de 
francs de billetterie. Confortable- 
ment accueillis dans un Palais des 
sports intelligemment construit 
pour le basket par la ville de Pau, 
.les abonnés de l’Elan béarnais sont 
aujourd'hui 3 500. Ils constituent 
plus de la moitié de l'assistance 
moyenne des marches du club en 
championnat de France. Chaleu- 
reux et connaisseur, œ public ras- 
semble des familles et de plus en 
plus de femmes. Ce sont elles qui 
ont fait de la « culture basket » un 
des points forts de la vie sociale 
dans tout le Béarn. Au détriment 
du football et du rugby. 

« Notre public veut de la générosi- 
té, de l’engagement et de la volonté. 
explique Didier Gadou, le capitaine 
de l’équipe. Ici, on ne s’enthou- 
siasme pas uniquement pour les ex- 


Pour faire oublier les trafics de drogue, la Colombie 
mise sur les championnats du monde de cyclisme 






PAIPA 

de notre envoyé spécial 

fl n'est pas exagéré de dire que 
l’organisation des championnats 
du monde cyclistes est perçue 
comme un moment d’anthologie 
en Colombie. Le département du 
Boyaca n'avait jamais accueilli 
pareil événement depuis le 
25 juiHet 1819. Ce jour-Jà, les 
troupes de Simon Bolivar avaient 
remporté une bataille décisive 
contre les Espagnols, conduisant 
à l’indépendance du pays. Un 
autre combat d’importance se 
joue aujourd'hui dans le magni- 
fique cadre de la cordillère des 
Andes : la réhabilitation d'un pays 
mis au ban de la planète. Chaque 
discussion démontre à I’envi 
combien les Colombiens sont 
profondément blessés de cette 
avanie collective. 

Alors, même s’ils ne seront pas 
nécessairement les mieux organi- 
sés de l’histoire, ses champion- 
nats seront sans conteste ceux qui 
auront suscité la plus grande fer- 
veur populaire. Pas une maison de 
Paipa, Duitama ou Tünja qui ne 
soit pavoisée de drapeaux colom- 
biens. Toutes les façades ont été 
fraîchement repeintes et les retar- 
dataires s’activaient encore avec 
leur pinceau, mardi 3 octobre, à la 
veille de répreuve du contre-la- 
montre. Sur le parcours, des jardi- 
niers ont ajouté par camions en- 
tiers des carrés de gazon sur les 
bas-côtés, aux endroits où la terre 
était à nu. Rien d’inesthétique ne 
doit venir souiller le champ des 
caméras. 

Le pays veut soigner son image 
et avant tout éviter tout incident. 
Les forces de sécurité ont été ren- 
forcées dans ce but (Le Monde du 
jeudi 28 septembre). Lors de leurs 
sorties d’entraînement, les 
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équipes sont chacune précédées 
d'un policier à moto, armé d*un 
fusil et d’un drapeau rouge: Les 
chauffards sont la hantise des au- 
torités sur des routes où le mode 
de conduite ne manque pas de té- 
mérité. Depuis un mois, des spots 
publicitaires incitent les automo- 
bilistes à la prudence quand fls 
rencontrent des coureurs. Voir les 
Colombiens lever ostensiblement 
le pied en apercevant un vélo 
n'est pas le moindre symbole de 
leur envie de bien faire. 

DES RADIOS OMNIPOTENTES 

Les médias nationaux se sont 
mis au diapason de l'efferves- 
cence générale. Six cents journa- 
listes et techniciens colombiens 
ont été accrédités. La télévision 
suit évidemment toutes les 
épreuves en direct. Les deux prin- 
cipales radios, omnipotentes dans 
je pays, se sont lancées dans une 
folle surenchère. Radio Caraco! 
diffuse douze heures de cyclisme 
quotidiennes. RCN tient l’an- 
tenne vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre. Selon certaines 
études d'audience, prés de quinze 
milli ons d’auditeurs auraient suivi 
les épreuves sur piste qui se sont 
disputées à Bogota. Entre vingt et 
vingt-cinq millions sont attendus 
derrière leurs transistors lors des 
courses sur route (la population 
totale est de 35 millions d’habi- 
tants). Même les 200 000 specta- 
teurs attendus sur le circuit de 
Duitama devraient être équipés 
de cette prothèse auditive qui 
semble indispensable à la suivie 
d’un Colombien. 

Alors rien n’est de trop. Les sor- 
ties d’entrainement des favoris 
sont commentées en direct à par- 
tir de camionnettes munies d'an- 
tennes satellites. A l’occasion, les 


■ FOOTBALL : le retour d’Eric 
Cautona n’a pas suffi â Manches- 
ter United pour éviter de se faire 
éliminer de ia Coupe de la Ligne 
anglaise par York, une modeste 
équipe de troisième division. Bat- 
tus 3-0 à domicile au match aller, 
les joueurs de Manchester n'ont 
réussi à s’imposer à l'extérieur que 
sur le score de 3-1, mardi 3 octo- 
bre. Pour Manchester United, 
cette déconvenue s'ajoute à PéÜ- 


champions interviennent depuis 
leur vélo pour commenter les pas- 
sages difficiles. Miguel Indurain 
est bien sûr l’objet de toutes les 
attentions, et le cortège qui ac- 
compagne ses pédalées quoti- 
diennes n’a rien à envier à celui de 
Jacques Chirac un soir d’élection 
présidentielle. Quant à l'équipe 
colombienne, on ne sait si elle 
peut encore arriver à se concen- 
trer! 

Les coureurs ont le droit de se 
reposer, mais pas les journalistes 
de ce pays, car il leur faut parfois 
«meubler» à l’antenne. Comme 
tous les autres, Hector Urrego Ca- 
ballero, l’animateur vedette de 
RCN, fait donc intervenir à l’an- 
tenne des étrangers, confrères, 
encadrements d’équipe, et leur 
demande leur opinion sur ces 
championnats. Immanquable- 
ment revient alors la même ques- 
tion: « Repartirez-vous avec la 
même opinion de notre pays ?» Les 
auditeurs ne semblent pas se las- 
ser d'entendre la terre entière ve- 
nir devant le micro leur adresser 
des louanges. 

H y a quelque chose de pathé- 
tique dans ce besoin de re- 
connaissance. La presse ne reste 
pas à l'écart de cette entreprise 
rédemptrice. Les articles d’auto- 
congratulation d * El Tiempo et d'E/ 
Espectador, les deux principaux 
quotidiens du pays, vantant l'ex- 
cellence de l’organisation, 
tiennent de la méthode Coué. Les 
assassinats et les narcotrafiquants 
passent un temps au second plan. 
La Colombie voulait démontrer 
au monde qu’elle n'était pas seu- 
lement cela. Sans doute avait-elle 
également besoin de se le prouver 
à elle-même. 

Benoît Hopquin 


initiation récente de la Coupe de 
l’UE FA par les Russes de Volgo- 
grad. 

■jean-Claude Perrin, prépara- 
teur physique de la Fé dération 
française de tennis (FFF) et aerien 
entraîneur des perchistes français, 
a été engagé à mi-temps pour trois 
mois par le Paris-SG pour s’oc- 
cuper de la préparation des 
joueurs blessés (Raï, Bernard La- 
ma, Alain Roche et Dely Valdes), 


plohs individuels. Les spectateurs ap- 
précient le jeu de passes, la fluidité 
dans les contre-attaques. * Cet es- 
prit d'équipe est forgé depuis six 
ans par Michel Gômez. 

L'entraîneur, qui avait déjà riait 
de limoges un club dominateur du 
basket français, cherche une mai- 
son dans ia belle campagne béar- 
naise pour poser définitivement 
ses valises. Il s’attache à donner 
avec passion aux joueurs sa 
conception du beau jeu : disponibi- 
lité et attention aux aunes, efface- 
ment au profit d’un joueur mieux 
placé pour faire aboutir une offen- 
sive . «Je leur ai appris qu’il y a 
autre chose que les « dunfcs» pour 
faire plaisir au public. C'est au 
contraire à des sports collectifs 
comme le basket de montrer que la 
solidarité entre les hommes peuf 
faire avancer les choses. » 

Dans une équipe qui n'a gardé 
que quatre des dix joueurs de la 
saison passée, Michel Gomez mêle 
avec habileté la jeunesse d'Antoine 
Rigaudeau et de Fabien Dubos à 
J’expérience des frères Gadou. D 
sait également démarrer la saison 
en fanfare avec un intérimaire de 
luxe de la NBA : l'impressionnant 
Gheorge Muresan, un Roumain de 
231 mètres qui a su se souvenir 
qu’il avait été formé à Pau avant de 
rejoindre les Washington BuDets. 
Revenu à trente-cinq ans dans un 
club où il avait joué douze ans 
avant de passer cinq saisons sous 
d'autres cieux, Frédéric Hufioagel 
ne dit-il pas de son côté : «Il y a 
toujours eu un cœur et une âme à 
rEIan béarnais. »? 

Christophe de Chenay 


TOULOUSE 

correspondance 

C'est devenu un sujet de bou- 
tade sur les bords de la Garonne : 
les footballeurs du «Téfécé» 
gagnent à l'extérieur mais perdent 
à Toulouse. L’histoire est cruelle 
quand on sait que les dirigeants du 
TFC inaugurent une formule iné- 
dite : en cas de défaite ou de 
match nul à domicile, les 2 658 
abonnés reçoivent une place gra- 
tuite pour la rencontre suivante au 
Stadium, qu'ils donnent à un 
proche. « Comme nous ne sommes 
pas remontés en première division, 
nous avons voulu innover pour lan- 
cer la campagne d’abonnement », 
explique André La b a tut. président 
du TFC depuis mai 1992. L'ennui, 
c’est que le dub n'a remporté que 
trois des sept rencontres disputées 
dans la Ville rose. 

Heureusement, cela va mieux à 
l’extérieur. Les joueurs de Rolland 
Courbis ont aligné trois victoires 
pour une seule défaite. Le match 
gagné, samedi 30 septembre, à 
Charleville-Mézières a quelque 
peu rassuré i' ex- en traîneur de 
Bordeaux. Venu à Toulouse en 
1994 pour faire remonter le TFC 
en première division, Rolland 
Courbis menaçait il y a quinze 
jours de démissionner si ses 
joueurs n'avaient pas un sursaut 
d’orgueD. «* Nous devrions être plus 
généreux devant notre public qu'à 
l'extérieur... Mais quand nous 
jouons, nous ne pensons pas aux 
places gratuites... ». dit Courbis. 
* Ce système ne nous a pas porté 
bonheur ! C’est une motivation sup- 
plémentaire pour les visiteurs, car 
cela fait un peu prétentieux », 
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Le spécialiste des vols 
réguliers à prix réduits 

I Prix au départ de Paris A/R. 
NEW YORK : 1590 F 
MIAMI : 2790 F 
MEXICO :2925 F 
RIO : 485S F 
HÔ CHI MINH : 5265 F 
BEYROUTH : 2760 F 
LONDRES : 550 F 
ROME :1035 F 
JOHANNESBOURG : 4685 F 
Ces prix s’entendent 
& partir de : Taxes en sus 
Jouez et gagnez des billets 
d’avion avec ACCESS 
au 36.68.07.10 (2^3 FAnn) 

| TéL (à Paris) : 40.13.02.02 ! 

| TéL (àLyon): 72.56.15.95 ( 

& Minitel 361 5 ACCESS 

4 VOYAGES (1,29 F/mn) ! 




Calme et sérénité 
en plein cœur du 16è. 
350 à 395 F - Jardin + bar» 

bain, wc, tv. - Salle de séminaire 
81, rue Boileau - 75016 PARIS 
Téi : 42 88 83 74 - Fax : 45 27 62 98 
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LA CLÉ DES CHAMPS 

•*NN LOGIS DE FRANCE 

TENNIS - PISCINE CHAUFFÉE 
TV Saielfile dans îouîcs les chambres 
24550 VILLEFRANCHE-IMJ-PÉR1GORD 
Tél : 5329.95.94 - Fax : 5328.42.96 


Décourrez le golf tltt/is plus fie $( Cf n fus B fur ( ! récit 
à irmrn In France. Pour commît iv b plu* prh (le chez cous 

36 15 Blue Green ou 36 68 00 15* 1 


J Blue Green. El le £olf se rapproche de vous. 


ajoute François Calderaro. Auteur 
de quatre buts, l’ancien avant- 
centre de Metz n’a pas autant de 
réussite que l’an passé, il avait 
marqué vingt-cinq fois et terminé 
deuxième buteur de la D 2. D avait 
pensé se retrouver en D J avec 
Toulouse, mais une défaite en fin 
de parcours contre Châteauroux à 
domicile - déjà J - en avait déridé 
autrement. Le TFC a fini qua- 
trième, juste derrière les trois qua- 
lifiés pour l’élite. 

Vexés, les dirigeants ont voulu 
donner une assurance aux abon- 
nés en offrant une place pour 
chaque match non victorieux. 
Chose promise, chose due: les 
supporters sont déjà passés quatre 
fois â la caisse depuis le 19 juillet. 
Le système fonctionne bien. 
# Après la défaite contre Caen, 
2 200 abonnés ont réclamé une en- 
trée gratuite », note André Laba- 
tut Le manque à gagner est im- 
portant ; les dirigeants estiment 
que 30 % des places offertes sont 
données à des personnes qui au- 
raient assisté aux matches. » Mais 
cela permet à d'autres gens de dé- 
couvrir le jbot », se console le pré- 
sident Surtout, la campagne pu- 
blicitaire menée sur le thème de 
« Satisfait ou remboursé » a porté 
ses fruits. Le TFC a 10 % d’abonnés 
de plus qu’en 1994, alors que le 
public toulousain commence à se 
lasser de voir son équipe naviguer 
depuis sept ans en fin de D l ou en 
D 2. A chaque match, 9 000 spec- 
tateurs en moyenne se rendent au 
Stadium cette année contre 10 000 
la saison dernière. 

Laurent MarcaiHou 
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LE RENDEZ-VOUS DU NEUF 

Les opportunités pour acheter investir... 


LE MARCHÉ, LES CONSEILS DE LA FNPC 



PARIS, RIVE GAUCHE (suite) 
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Toute personne qui fait l'acquisition d'un logement neuf 
en vue de le louer bénéficie actuellement des avantages fiscaux suivants : 


1/ Elle a droit à une réduction d'impôt égale 
à 10 % du prix du logement dans la limite de 
60.000 F pour un couple marié (30.000 F pour 
une personne seule). Cette réduction est répartie 
sur deux années fiscales. 

Elle peut atteindre 15 du prix pour les loge- 
ments dits intermédiaires, pour lesquels le loyer 
demandé et les ressources du locataire n’excè- 
dent pas certains montants. Dans ce cas. elle est 
répartie sur 4 années fiscales. 

L'acquéreur ne peut bénéficier qu'une seule Ibis 
de cette réduction d'impôt, entre le 1“ janvier 
1993 et le 31 décembre 1997. 


21 Au titre des charges déductibles du revenu 
brut foncier, cette personne bénéficie de la 
déduction forfaitaire à taux majoré (qui 
est de 25 %, contre 13 % pour un logement 
ancien). 


VtOa Marmontel 
107.109, rue de l’Abbé 
Groult. 

NOUVEAU 

PROGRAMME 

RÉSIDENTIEL. 


Pnx de lancement. 


Réalisation : 

FRANCE 
CONSTRUCTION 
Groupe Bony gn es 
Immobilier 
42/44. rue de Bellevue 
92100 BOULOGNE 
TéL: 46.03JI2.00. 


Profitez ce mois-ci oo mois i "TIL" 

rAméuacemeat) => 2 % d'aoénzpmesn sapptementmra 
offerts. Conditions de validité »nr nos burent» de sente. 
Programme de très gnnd standing compose dz : petits 
immeubles et de 6 maisons individuelles. Démis architec- 
turaux très soignés, jardin paysager i meneur. 

A proximité des commerces c: ou métro Ccir.enuoa 
52 appartement» et 6 maisons individuelles, da s tud i o au 
5 pièces-duplex avec parkings et caves en sons-sol. 
Renseignements el sente 7 Jonrs snr 7«Je9biI9hau 


3/ Elfe peut, enfin, imputer son déficit 
foncier, à savoir l'excédent éventuel de ses 
charges sur ses revenus fonciers, snr sou revenu 
global. Cet excédent est imputable, sous 
certaines conditions, dans la limite de 70.000 F 
par exercice fiscal. 
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10° arrondissement 




Résidence Saint-Louis 
Ifo 3. in.- de )'Hûp:tal Si-louis 
A proximité 
du Canal Saint-Martta. 
NOUVEAU PROGRAMME 


27 appartements disponibles. 
Du studio au 5 pièces. 

Pnx a partir de 

21.500 F le nr hors parfaire. 


Réalisation : 

FRANCE 
CONSTRUCTION 
Groupe Bouygues 
Immobilier 
42’44. nie de Bellevue 
92100 BOULOGNE 
TéL: 46.03224». 


Profitez ce arais-d des moi* *TVV (Totalement Vooés 1 
r Amenagement) D 2 *i ri* am*n»pwiwiiv snppémaldta 
offerts. Conditions de voDdité snr «os bureaux de vente. 
Pctuc résidence de •aanrimg. sur une roe calme el zux presta- 
tions soignées. Belles tarasses jusqu'à 27 nr. vidéophone. baO 
décore. dopes awmniqnrs. Labels ftai dcc a Confiât Plu. 
Bureau de vente: angle Quoi de Janmopes a rue Biclua, 
ouvert hmefi. jeudi. vendredi de 14 h à 19 h. sunedi, dimanche 
et joon fériés de 10 h 30 à 12 h 30 « de 14 b à 19 b. 
Renseignements a vente 7 Jour* sur 7de9hàl9bui 
4<AJÜM. 





Dans un 
site unique 
à Paris, 


PROMOTEURS, CONSTRUCTEURS 
DÉCOUVREZ 
“IMMO +” 


sur 14 hectares 
d'espaces verts, 
la dernière résidence 
construite sur le 
Parc André Citroën , 
face ô la Seine. 


«K-*? 




Wvstraboti due ù la libre interprétation de l'artiste 


Grand Parc 

mm XV e sur Seine m 


Tel. (1) 41 05 30 30 

75835 Paris Cedex 17 




500.000 EXEMPLAIRES 
DE DIFFUSION 

UNE PROXIMITÉ RÉDACTIONNELLE 
L’ALLIANCE 0E TROIS TITRES 


REGION PARISIENNE 






mEBsom 

.V-. . C. v 


50, rue de Prony 
et 79, bd Ivtaàre 
A 200 m. du métro 




20 appartements 
disponibles 
Du studio au 4 pièces. 
Prix à partir de 
13 JQ0 F le or. 


SINVtM 

44, rue Jacques Ibeit, 
Levallois. 

Adresse postale : 

75835 Paris Cedex 17. 
TéL: 41-053131- 
Du hmdi au vendredi 
de 9 hilS b. 


Livraison : immédiate. 

immeuble à taille humaine. Tontes facilités à proximité. 
Façade habillée en piene de taiOe. 

Garantie d* taehat, ^nantie focathv et (ocaticn-vene poroadea. 
Soumise» à condition» particulières. 

Ap pa rt em ent décoré et Buterai de Vente snr place ouverts 
tous les joues (WE compris), sauf mardi et mercredi, de 1 1 h 
à 13 h et de 14 b à 19 h. Lundi ouverture 4 14 h. 

TéL: 40JS&24AC. 



ii.t 


PARIS, RIVE GAUCHE 





" _ ' WM ’ c 

'^tÊS 



Fontaine Val d’Or 
29, 39. nie J.-l Rousseau. 
Touchant Saint-Ootrd. 
Face à Paria. 


Réalisation: 


Le Jardin des Lumières I Réalisation: 


I. roc Pierre Larmenc. 
94. rue Didau 


Studio a partir 
de «50.000 F 
3 Pièces à partir 
de 2250.000 F 


Groupe 

SOFAP-HE LVBVI 
66. rue de VÜliers 
92300 LEVALLOIS- 
PERRET 
TéL: 41.05.79.00. 


Une résidence de tenu standing avec un Jardin intérieur de 
2000 nr. 

Appartements, studios, 2 pièces. 3 pièces et 5 pièces dispo- 
nibles immcdiaremciu. 

Idéal invest i sse u rs (lois Quilès/Méhaienericl, bonne renta- 
bilité locative, recherche du 1* locataire. 

Sur cette résidence, exonération des droits de première 

4 nnf.OC. 


■nutation à titre gratuit (jusqu'au 31/12SÏI. 
Bureau de Vente sur place 94. rue DidoC o*r 


Bureau de Vente sur place 94. rue DidoC. ouvert du mardi 
au vendredi de 15 b à 19 h. Samedi de 10 h 30 à 12 b 30 
et de 14 b i 19 h. 

TéL: 45A2J5J5. 



42 appartements 
disponibles. 

Du studio an 6 pièces. 
2 pièces : 799.000 F. 


44, rue Jacques Ibert, 
Levallois. 

Adresse postale : 

75835 Paris Cedex 17. 
TéL: 41.053131. 

Du lundi au vendredi 
de 9 b à 18 h. 


livraiso n : 2* tr im e stre 1994. 

Lisière de Saint-Cloud, Caee i Paria. Entrée majestueuse, 
fontaine dw» jardin. Qualité de rarc hh e c t ure et des plan» à 

b hftnTyrvr (Jq «ttp» 

Garantie de rachat et garantie locative possibles. 

Soumises icqn ditkm s p a t icidi éros. 

Bureau de Vbne et app ar tem en t décoré sur place, ouverts 
«no le* jocia (WE compris), sonf mardi et mercredi de 11 h 
à 13 h et de 14 b à 19 b. lundi à 14 h. 

T&: 42.M4L85. 




Ooserie Montparnasse 

Rue Froi devons 


22 appartements disponibles. 
Du studio au 5 pièces. 
«Pidques Duplex. 

Prix : nous consulter. 


Réalisation : 
FONCIÈRE SATIS 
Groupe 

BANQUE CVDOSUEZ 
89, nie de la 
Faisanderie 
751 16 PARIS 
TéL- 45.03.78.78, 


Livraison : r trim e str e 1997. 

Une do rues les plus culées de Mae 
Quelques ap p artâ n am ma une vue 
Renseignements et renie : 

TéL: 45.0J.78.7S. 



Résidence Ronsard 
Angle rue J.- P. Tnnband et | 
roc du Viaduc. 

Réalisation : 

Gronpe 

SOFAP-HELVTM 

Dans m eurironnemem de verdure, une rtaidoara à fraebi- 

WIM. ZMjiat m M lMpm»»aIii r 

Des appartements avec balcon ou tarasses, du ««fa sa 

4 pücm disponibles IniiTrfJn nu uf 

2 Pièce* à partir de 

900000 F hors paifcinfi. 

66, rue de Villiets 

92300 LEVALLOIS- 
PERRET 

T&: 4145.79.00. 

Possibilité de taux 0 U. Avantagea fiscaux, lois Qullèa/ 
Méhaignerie et nwmèradon des droits de première mutation 
à titre grandi (jusqu'au 31/12/95), 

Bureau de Vente surplace ouvert tons les jours de 14 h à 
19 h (sauf mardi a mercredi). 

Samedi M «Bmaacbc dol0h30él2b30ctdel41iàl9h. i 
Ta:47J«A5JS. 
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BEPROOUCnON INTERDITE 


g* 



FINANCES ET MARCHES 


r 3W 

»«»° -■ .< • - - - - 

• LE MONDE/ SAMEDI 7 ÛÇTQ8RE 1995/ 13 


Xt3lenfe 

IMMOBILIER 


LÉ MONDE / JEUDI 5 OCTOBRE 1995 / 25 



POUR ACHETER, VENDRE, LOUER 


FÉDÉRATION NATIONALE 
DE L'IMMOBILIER 
PARIS - ILE-DE-FRANCE 


FNAIM 


appartements ventes 


4 


lmp!* et -v . 
• ytfrtfc, BA—4K1- ■ . 
VÔéMb. .W W:* . K - 
M WW»-" - -• A. 
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0* 
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site un 
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•• ÊTf ttt-rTJi 
[- ç&rtif.;- 
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V 


il. 


tel P 


iStENNÊ 


SYNDIC : UN PLUS 


La FNAIM vient de signer avec plusieurs organisations de 
consommateurs un protocole relatif au fonctionnement de la 
copropriété. U constitue un progrès et une amélioration des 
prestations que le syndic doit fournir à ses copropriétaires. C'est 
ainsi que le problème des ristournes, dont on a beaucoup parié, y est 
abordé et le principe de leur interdiction réaffirmé. 

Mais la Chambre de Paris-He-de>Fhuice, compte tenu de 
nouvelles et récentes dispositions légales et réglementaires de juin 
1994 et mars 1995, estime qu’il faut aller plus loin en utilisant ce 
processus, savoir l'établissement d’un référentiel par un organisme 
indépendant après concertation des organisations de consommateurs, 
de professionnels et des a dminis trations concernées. 

Ce référentiel définit les caractéristiques que doit présenter le 
service rendu ainsi que les modalités de contrôle de la conformité du 
service et tout cabinet pourra demander la certification qui consistera 
en un audit afin de vérifier que ses services sont conforme au 
référentiel. Dans la négative, la sanction sera le retrait de la 
certification par l’organisme certificateur. L’innovation, c’est 
l’intervention d’un organisme extérieur à la profession qui ne pourra 
être taxé de partialité. 

Dans le même temps, la création d’une commission de 
conciliation chargée de prévenir et régler à l’amiable les litiges de 
copropriété permettra à toutes les parties de jouer un rôle actif et de 
rester en phase avec la réalité du quotidien. 

La FNAIM Riris-He-de-France ne peut rester en dehors de ce 
nouveau système qui doit permettre une amélioration de la qualité du 
service et un renforcement du professionnalisme. 

Jacques LAPORTE, 

Président de la chambre FNAIM Paris-De-de-France 


T arrondi ) 


flALAISJtOVAL imam. XVB* 
beau 130 irf.dolr, charme 
wotaes. jtfa vus, box 
380)00040.2*4931 


7 RUE DU MAIL 

60NPJERRASSE 

1 900000 i/pl, JEUDI 
12 h à 15 h 47-27-48-38 


PLACE DES 2 ECUS 

apport. lOP..280m ï e« 
Arènautx. 4 950 000 F 
PoufcÆté créer 3 Icfis 

MM. 42-78-40-04 

( 3* arrondt ) 

RACE DES VOSGES, «“■ «œcpfccn. 
200 ia* «k, à reèridiir 
7 500 000 F. 40-26-4431 



CHATELET, 42 m 3 mw. 
DUPLQC2P., bon ètof. Vu, 

780 000. AIM. 42-78-4004 


PftOX. BD HB'WJV. 2 P.. 
4fl m 3 pv, 3" rt., md 
875 OOO AIM. *2-78-4004 


FACElESWOUIS 
STUDIO ad dandina, 36 ufl 
9300Û0A1M. 42-/TM0O4 

( 9 arrondt ) 

Vue s/S*ir» [5*1. art. volume 
3,80 m n pJafcna. 1800000 F. 
FWbT4S44-22J.S 


Ventes 


116 • MIRABEAU, beau 4P., 
100 mï. partbir état 9000 H, 
eh. PARTENA. 42663653 


1 er arrondt 


R. SWONOIË «mm. rénové 
Ota- Du Pucfla OU 3V4 P. 

MB. 43-253266 


3* arrondt 


DAMS MOTO. FAWTJCUUEA 

Dtd«i dm dronw, mm**. 2 bàn 

RL. «2786433 


& arrondi 


JniMlim caroc LMa 
r*r. bnwe. Paria» tin*. poutawl 
oppor nrt 540000. 432197-14 


Luxembourg p. de I., gd Ardbo, 
cui*. bntwc. Et. état*. leli îl . 
cahoe 690000 43-25-97- lô 


IwcabalB p. do I., 3 R, eut». 

bra mc braie, dnrntag praf. **» 

po» 1 470000. 434S.V7A6 


MP. PORT ROYAL 

GOBBJNS codé* bdm 
3* *. OuodUè 4336-17-36 


Pr. Denfert, a. rue te fard. 

SV5 P., 120 m 7 . gdeeuk. 2 bn*| 
entai*, *aL port 4335-1836 

DB'ffBîT p- do U, orç. 3\4 P 
79 m 2 , rue •» jord- ebf. gai. &. 
rofr. urgL 43-35-1836 

MONTPARNASSE 2\3 P. _ 

tenir, «terne, prévoir taux 

IÛO OOO. Mvi. 43-2532-58 

-•VJ'- 1 * 

1> arrondi- 


16 1 H. MARTIN, 220 ib 2 

oafari* dbla rêcapi. 4 ciibm, 
Abcrtrn, ttakem. 25 OOO H ch. 
RARTENA. 42-66-3*5-53 


R. MAITRE-ALBERT 

60 m*. j/lardiîts. bel imm. 

18 », 2* M., me., soleil calme 

gd chorms. 4&32-75T3 

Ç 0* arrondt ) 

NOIR6DAM8DESCHAMPS |6*} 
6 pièce» + service, 195 bP 
454*22-36 


CŒUR 5KXRMAJN 
chaîne, ML, 3chfaros, 3 ï. de 

^SOOOQO F. 45yier-40 e ' 


"^'ESEÏ* I ( VarrondT ) 

rte Mni*tm- 42-5214.14 


1842 


2 9.. LEGENDRE, 3 «éloge, 
confort. 40 m*, 550 000 F. 

Syndic. 4047-67-82 


78 
Yvelines 


VBSAUES NrWeOamo, 4* 
aie., vue. wrt. 100 ta 2 , iMqtr. 

■ 3 (Mim, parldne mot 
1 8S0000 F Doue 3MI1-3445 


T 


7* arrondt 





RUE DE VERNEUIL 

3 P. SO m*7 1* ét eens MC. 
Px 1 270 000. «3-22-7043 


& arrondt 


Voie arborée. Superbe 144 m 1 , 

vetarae 3.80 m, 2 bain», cour, 

jardin. patLing, cahoe. mW 

TW. 42-786433 


74 e arrondt 


AtESu, (rta wa 9P i 

tat,dp.fcrtub«.WC.»»P.M. 

part. 570000F 4M5-IB-36 


ALESA, p-rtet, o»c, 2 P. cuo- 

ibra. WC sep-, 50 m 2 . «nv. bo»|33«JF. «HtaVW 
plan. colmVurgL 4^35-183* | « ; 4SW95PS i*t » 


92 

Hauts-de-Seine 

COURBEVOIE 

J» Chômai Ak AmMo* 3 P. 70 m 

l*eejat(tm. VbeeiaiopL, pa» part 

920000 F. 43-207747 


qmm 

de deio^Me m fehrr IMt 
4O9000 F etarm 43007747 


NEUILLY BOIS 

140 tn 2 * 22 m7 coaflgirt. gd 
-and. & élevé. 40*544941 


Locations 

offres 


16* bd B£7 


jour * ». i 



Lee. «mm.. 16*, 150 

A4* Itim d« la Pompe 

20 OOO HC 42-36-1 B-32 

2 P., meublé. Pan» 8* 
sur cour, bon «al 

4 500 CC. 42-36-18-32 

LE PECO CENTRÉ. 5 P. 

120 ml, pondras. 7763 F 
SEFIGESTION. 44906023 

1£«VAUURAtU 

Z P, 50 «ft*. part. 4 980 FCC 

SB*3l 44906023 


15 • BB-HAKEIM, 5 pince» 
reloM neuf, 11 100F 
SEFIGESTION. 449060-23 

IPStSI 

19* prarh» BUnESCHAUMOMT 

4 P, 80 ■*,7078 FCC 
SERGE5TI0N. 44906033 


Il «nie Ametat, 5 P. 

105 m*, 9 604 F CC 
SEHOESRON. 449060-23 

12 ■ Nation, 3 P-, 76 m®, 
calme, 7 100 F 
SEFIGESTION. 44906093 

SUKE5NES centre, 4 P. 
m 91 m*. part.. 7 566 FCC 

£ SEFIGESTION. 44906023 

NEU1UY BINEAU, Mudle cutv, 
î bâtit» ubp , 3 77b ch. «amp.. 

1/2 htm. 3 075 

GIMCO. 39-1 029-20 


R. DELAMBRE. 2 P-, 

4* êi, impeccable 

735000F 43-20^2-71 


DENFERT S/JARDIN 

~*. f bdc, i 

parfang 


3 K, fcofc-, »ML'favn. récertf 
5 ■ 43-2(532-71 


7ÿ grrondf ) 

BEL ANCIEN. 3 P. 

61 nr, avu. BON PLAN 
1 100 ÔOQ P. 4320-72-71 


STUDIO à DUPLHX volume 
3*ât. bal immeublo ancien 
45000ÙF Syndic. 4047-07-82 


Ç 1& arrondt ) 

VICTOR-HUGO 

CAUSE SUCCESSION 

8 PIECES, 370 m 2 

prof. H>. 450449-13 


POMPE. 2/3P-. 1170000F, 
gd Rv-, 3 lonétres. dabre U jani, 
I cft. ptarrertei., ose. 

jeudi, vendredi, uamedi 

9, GtMenêôtubet 13/16 h. 
ÊMdhrtd. Vio . j 45-03-5384 


TROCADERO 

PBrterOL 42-68-3S-53 

Ç 17* arrondi ) 

ËTOBE ancien Uand. 

7 P. prlncip., beau volume, 
330 m* eiw. 6 400 000 F 
NOTAIRE. 42-36-91-00 


propriétés 


Superbe demeure sur 2 ha 
1100 m 9 . I m bii d bl ro . 
pi semé intérieure, mnru 
matra gardien, dtoondanec» 
pan: ooj. tara, 28 km de 
l*aris W. : 4S009100 


PAYS BASQUE 
ptcpriérti 25 fia em. 30" 
aéroport Siairta. superbe 
ma» basque, charpente appa- 
rente. âcune. manege. banai 
Rens. [16] SWOTl. de 10 à 
12 heures er de 14 □ IB heures. 


A SAISIR 

vrt cause décès, à 70 mn 
de Paris. ÀadAA 
MÛNlARGtS sud. ancienne 
DEMEURE - récept. s6i 
rus. 70 m 2 . demi. td. 

50 rit 2 , etis., 4 cHarns, bm, WC 
D cfi beau grentar taménog. 

♦ en retour boxes chevaux 
V 4 P. + dépendances + pi SC. 
5/TERRABM a*, source 

15 HECTARES 

PX TOTAL I 290000 F 
Crédit 90 %. Taux 7,90 
.6)388532-92. 24 h/24 



*“A®îïïffi®S5V 2 " 

Gérant. 4047-67-82 


2 P.. lEGENORE, 3* étage, 

oonlcatt 40 m 2 , 550 OOOF. 
Syndic. 4047-A7-82 

1& arrondi 


sim 1 , 340000 F , 
J.Joftin, 2P-, rëfatlnmif 
Imrno. Mcscodst. 42-51-51-51 


SARmiAUR (94) 2 mn WR. le 

porc et commerces- Maison 

1690. extension et lénovtrion en 
1990, 160 habitables : séjour 
50 m 2 . 4 grandes chambres. 
2 sales de Daim, 3 vrc. gcvqge. 
terrasse. Calme et emplacemeni 

privilégié. Urtrant, cause mutoèan 

profossionnâle 2 700 000 F: 
Plans M ph o tos sur demande. 

np48-89-9650 


Domaine 


I SUD BRETAGNE ODE UUSON 

DOMAINE DE 40 HA 

Terre, bois, étang, ruisseau • 
TeL : (16) 9857-8201 


maison 


FÛHTENAY/S/BOIS 

MAISONS NEUVES 

5 P., entrée, cuis . bonis t 
comblée, pidin, parking. Innées 
avec au tons travaux nruban. 
1050 000 


canstejœur. 42-55-11-66 


. immobilier 
d'entreprise 


VOTRE 5EGE SOCIAL 
DOMOJAJION5 
et tous Kridcea. 4855-17-50 


hôtel 

particulier 


Abuer 

XVI* RESIDENTIEL 

uihnw HOn-’do».i* r ïftogea 
03 e- # I76iiit,is* Bn6n*| 
C-ebrîns !nm!a£n 161:43-3? 


93 MAKIS DE MONTREUR, 
atelier do c n tocî ê rB de 75 m 3 
ASOOfCC. IP. 4885-I3J3 


fJELHIY. hôtel parlicubtr 
400 m 7 . env ♦ jo»d«i 
chaime. trav. 40-2644-31 


bureaux 


PROCHE GOBEUNS 

- îé m 2 buror.'liuiiqi* eopkwid ; 

- 800 n 1 6nsbte. kn don, km cdms . 

-GciésisRéV M - 43J/5&2) 


Fonds de 
commerce 


ShEW73 

bon rwplocewiitpioehc ««», 300 n 
mélio Besrtaie. fec* dater kem. rends 
bed ccemerool pueds b tohws] 
ocknbnenlgtiro^e] wbxaixi 
630 m 3 . oteC 2 «*é« w 2 w 
rtfuxtmes. Pow rw*act 
Ièl:ll| 4M2-W 2^ hnsbor 


VOS FONDS DE COMMERCE 
NORMANDE fft) 
boisson» TB lantahrlilA 
personnel quaBhé en p)«e 
résultat 160 u/an 
crédit vendeur possible. 

dnaétun assurée. 

Eaira au Monda Pukjrciià 
fit 5923 133. ar dm Qtmçcr 
Elysecs. 75409 Paris Code. 03 


Pari, vd hôtd *** 2-4 chbres a 
Québec. Affaire très saina Idéal 
pr qui veul s'expairier. Fax 
19 1418 649 7553, de 3 h o 
16 h, du lundi au vendredi. 


SPECIAL 78, 92, 94. 


locations offres 


c 


Paris 



VMNEAU m Imm. p.-de- J. 

& arrondi 

CHAMPS-ELYSEES 

m*. travaux posdb. prof. 
5*4t. 190 m 3 

NOTAIRE 

42-3691-00 


ST-GERMA1N-EN-LAYE. place 
Marad. Imm. récent rtand. 

prêté, 2 100000F 
-s-tanco. 8 *, asc. 

• Fcntia 34516M9 



AIIH-J IVW III 

n, 70 m*. 3 cHsrm 
d'it.OKL. 3200000 F 

PWterm. 42-66-3863 

7? arrondi ) 

BASTUE R- AMELOT 
2 P., 44 m 3 env. à rénover 
ban Imm. ravalé, 6 • sm nm 
I. AUA42-78 


66000 a. 


42-784004 


MAISON tIB m 1 

rehall architecte, séjour. 

‘rswiriî&i»!?- 


FAIDHERBE 128 m 2 

ancien, rénové, liv. 46 m 1 
vaste arts. 3 chbrej, 2 balnt 
étal parfait- 2 400 000 F 
avec poddng. 47-0077-27 


12 e arrondi 


BASTILLE TERRASSES 
„ jf., 5 À., 5 ». d' 

6 800 000 F. Pal. 


PL Norton, 1390 000 F 


13* arrondt 


LA MEILLEURE VUE SUR L'IMMOBILIER 


3615 FNAIM ( 2,23 F/mn.) 


BOULOT. 4 R 89 m*. récent, 

cÆ?rfesS,.2. 



PARIS W 2 MAISONS INDÔ*. 

r*rô.riOm3*100in 2 *j«dH 
i metbr 15 bF, daonM. L bon 6M 
Prit: 4 600 000 F. I *3650822 Bt) 
44248143 M 


C* 

s R" 





= — : — 1 


Les annonces classées 
du MONDE 

Tarif de la ligne H.T. {T.V.A. 20,60%) 

: ou espaces. 

200F 
50F 
400F 
125 F 
125 F 


PUBLICITE 

I i33 l mtdMChamp*&ysées 
| 7S409 RARIS CS3EX 08 

Rubriques : 


Of&Bs d'emploi — 

Demandes d’emploi — « — 
Proposions wmmerdales 

Agenda 

Immobilier 


Passez vos annonces par téléphone au : 

44.43.76.03 at 44.43.76.28 

L Fax : 44.4^.77^32 !| 


. Pré» PLACE DTTAUE 

fesASâsâs 

CnÜ^21.m :440861-21 


Métro CHEVAIJERET |50 m) 
Syndic. 4047-67« 


VERSAILLES, NotraOame, 
4* ôt , asc, vus, tud. 
100 bP, téjaar, 3 chbrra, 
parking mal. 1 850 000 F 
D»». 39-51-34-45 


frie) 


( 92 

\Hauts-de-Sejne 

V#eneuv»Jo*3ar«nn» 

TSl. : 400805-51 


NBJUn/STJAMES, itoWL M i» 3 , 
eax3P,3*fc.OK.pA 
1 550000 F. CM. 44-1807-07 


VILLE D'AVRAY C® ;HE 

dttaj néacL tld, bel apport. 
4-5 P. f I28« , ,mtfw, 
Swing 40 m 5 , utr tarrouef, 
«J et »ud 100 nf.oÿj^qjip., 
box, cave. 2 580000 p. 
BtdLÏiWéCAS - 44346660 


COUBBEWEÇ^Clma* 

b. Ancimd. 3 P-. 70 m*. 4* ur 

Sms 1 


CUUlARTsmrto.fl»’. »»■ 
an «nlart m W« * Q*** 1 
Vue al ventae. RASE, 480 000 F, 
gérait. 43-207747 



FONTENAY LERHJRY [781 
jfnrto 41 ri 3 , oac. 70 an». 5* me. 
balccm 7 m 5 . uitÀ imn. p-di 
«JOOOF» l200F/«ob 
France Viager 43664565 


12* Motrta, rfaid.. 3» étage 
Arcadie 30 m* r- brdcon 
35 000 + 1 500 F/mois Fme 

“fiSîîSy 


16-, M- KENNEDY. 3 P. baie. 

hSSWÏiSB&F 

♦ 5 000 F/nu». 42 3057-57 
Viager Ihamamicn 


7472 aru. *200-57-57 
Viager Thomoutan 


LRareVcruoresaxi tgare) 
mafaon cxvadéie 6 rénover 
par., jord., Ime 74 ara 
5500Û0F 1 000/mois 

Viager» Cru*. 4266-1900 


Studio 1- andL. 
proche Châtalm. bon état 
3 300 CC -42-36- 18-32 


3 


Pan-. Il-, RARE APPART. 
de caractère, 130 m-' * 80 m 5 de 
tenaue, 15 000 F CC 
IP -4885-1 3-33 


KADELHNE LUXUEUX 

Studio neul. cui». ârMpée 
■mm. gd standing, 3 900 H. CK 
-42-86-36-53 


C04VENT10N 2fl P. BS M* 

2* ôta., asc, doir. calme. 
5EnotfC3i 42-66-36-53 


CHATELET 2 P, 37 M=- 
Charme, poutres, reran ni. 
3 600 H. Q\. 42-88-36-S3 


20 , Garnbe Ba 4 p iéegs^m aonf. 

23 


10-, 1824-10. 

3 P^d* ét sarme, tare me. 
ch. ind. èlect.. curiine*û8« d'eau 
+ prêt ch. . 4 095 F 
EL : 4009-02-05 - Cob. FRENEHABD 

Feufaomg StMtatn 1 0*. Vo. 54 1 .rturte 

4* ét tor cour, sms «ru. ch bd «met 

Earieota-MAe rfeeu owc WC 
Loyer iwmmI: sprat ch. -3070 T 
EL 40090205 -CrfcFR&eiARD 

Faubourg Stééaim 10*. Ardu 
5*Ü s/cour, ». asc, ch bd.élea 
Ei*êeâib«wafc Jea»ovecWC 
Loyer mervsud r-prar ck ■ 2 ETQ F 
IA: 4OO902Ü5 -G*. FREN&WKi 


I p., 76 

Calme. 7 100 F. 

SeG Gestion. - 44-906023 


50m* MPdTOofcC. 
Sefi Gestion. - 44-9060-23 


Ç Banlieue ) 

HEU1LLY 3/4 P 125 nv^ 

C LAFITTE. Vue yard. 11 000 K Ch. 
PAHTEHA - 43-66-38-53 


94V7NCENNE5 
Georges Huchon Bon Innevble. 
2 pièces R dt. lafaii iW. 3*500 CC 
EL. 40080551 


locations 

recherche 


INTER-PRQjETS recherche 
SUR PARIS ET EST PARISIEN 

S ends appartements, duplex. 

h. ateliers d'artiste, maisons 
caractère, produits origmou». à 
louer ou a vendre. 
tt> 42-83-46-48 


;F tautemapmtagabcoulP. ouecétu- 
don ta non hmeôta. proche bauUoe 
Sod/Cuei ë 10 ma de Mortponvnte. 
2 500F k. contai is. 

El ■ 46-2t-88A4 jop. 19 Fi 


92 


Sur ouïes. Centre 4 pièce; 
91 m*. Part. 7 566 F. 

Sefi Gestion. - 449060-23 


Neuilly Bineau Studio, cuis., 
bain». Sep. 3 77b ch. oomp- 
1/2 hou. 3 075. 
GIMCO -39-182920 


78. Le Pecq centre 5 pièces. 
120 m 5 - Standing. 7765 F. 
Sefi Gestion -44906023 


JF souhaite partager beau 3 P 
avec étudiante non rameuse 
proche banlieue sud/N à 10 rnn 
de Martpamctse. 2 500 F H compr. 
El 46268894 (ap. 19 h) 


92 ASMBUS5 RUE MONTAIGT-IE 
3 P. 50 m* env. au 2* et. ». asc., 
eut»., soi. cfeau, WÇ, cKmrt. çpL 


locations 

demandes 


EMBASSY SERVICE 

43. ovenue MetCMu. 75008 
Rech peur C1ÆNTS 
ETRANGBIS APPT5 
HAUT DE GAMME 
HOTEL PARTICULIER 
& VILLAS OUEST Ppm 
VIDES ar MEUBLES 
GESTION POSSIBLE 

(1)47-20-30-05 


DIPLOMATE FRANÇAIS 
chercha 2/3 pas meublé 
bnin. SOnrLoctnov centre Pteti 
TeL • (1) 43-4063-84. 


STMANDC . RUE JOUY 
Studio, rdc»/ jardin, ch. ind. dec». 
loyer mensuel ♦ prov.ch. «26 jOF 
RL: 40090205 ■ Cab FREf-B-IAtt 1 


92 bue 4 p., 120m*. I" 


NEUILLY 200 M z 


INTER-PROJET5 recherche 
SUR PARIS ET EST PARISIEN 
grand» appartements, duoiex. 
tabs, rrtefiers d'artiste, maisons 
caractère, produits angineux, à 
louer ou à vendra. 

H* 42-88-46-46 


COLLABORATRICE JOUR- 
NAL RECHERCHE 3/4 pièce» 
Paris 1.2. 3, 4* arrondi, loyer mo- 
déré. LM. : 42-004694 |ràp.) 


ATT1QUE 

Recherche pour diertis étrangers 
upputeîments M maisons 
vide» ou meublés 
à louer 

Parts bcmGeue Ouest 
gestion possible 

(1) 45-07-19-67 


L'IMMOBILIER 

C'EST CHAQUE 
MERCREDI daté JEUDI 


dans 


iclHondc 


BOULOGNE. J. Jaurès. 2 R. 

pari,, ccm. knm. tow. 

T 100060. MB1. 41-3802-34 


NEUILLY BOIS 

ffir;.23 ! sasi«i 


C ** ) 

y Val-de-Marne J 


prés CITE 

2 atefiars de peWre 
1139 + llBnfl 
I atelier |84 nfl 
1 maison (133 m 2 } exhureoux 
474 m 2 bâtis avec aiautiagr 
oontral, eau, Mrctriàté 
+ 2 courette» d'intaneur 

|16 te 50 nfl, le tort 
proposé 6 3 000 000 F, 
50*6 300 F/it^ 
Prévoir travaux pour hiiiter 
FOC immo. 4665-8090 


5TMALR 34 p.. 80 nP. enra. 


-C W arrondt / 


VENTE PARIS 14 È 

Entre Alôsia et ports d Orléans 
dans immeuble neuf façades pierre ai 7^ôtage. 
calme, orienté ouest un 3 pièces de 87 m 
+ 8 m* de terrasses. Séjour de 32 m* 
frais de notaire réduits : 2 500 000 F 
pariting et cave compris 
visite 7 jours su 


Richard Eliiî 


jours sur 7 sur rendez-vous 

408900 00 


immobilier 

étranger 


argentine . 

Praniélàdri 2 100 ho 
nord «Je Cordoba (150 bd. B6rt 
ment ancien rénové te mec*»». Te- 
’léphom. piidne, tennh., bae à 
chevouv . Grand fore wboi»*-, u 
tué 6 800 m d'une perte ville do 
25 000 hdod. Conviant pour k\n 
vage e» tourisme. Prie : 
US$700000. Eventuellement 


ment bdrcfda mer. heài 
Ecrire sou» chiffre n“01B-B15- 
942. PuUicitas. Case postale 
3575 CH-1211 Genève. 


Chcéte 5/6 penannes, 
VflaifesOflen en Suisse, 
tout coniort, 

1 300 FS par semaine- 
TnL: 1941^-774-21-52 


professionnels 

deemmobiuer 

OKCOimCT, 
POUR REPONDRE 
A VOS QUESTIONS 
44.43.77.40 


appartements 

achats 


Rech. URGENT ICO 6 120 m* 


Jeune couple «ch. 2 pee* 
Paré 11*. 12*. 20*. sur n» prlno- 
ntwf tou» commerces. 
13-1107 (répondeur!- 


SÉCURITÉ CT STABILITÉ 

Une adresse commerciale 
en Suisse, prè* de Montreux, 
dans un site magnifique, à 100 mètres du Lac et face aux Alpes. 



A une heure de l'aéroport de Genève et 5 minutes de l'autoroute, 
à vendre CASTEL, 1 166 m 2 habitables, 
pour multiples usages, garage 15 places, parc arborisé 15 000 m*. 

Renseignements : REGE DUBOUX SA / SUISSE 
Tel. : 41-21-320-35-65 - Fax : 41-21-323-90-69 


■MràaéteKv- v - - -* 1 

FSoT:.;: ' 
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AGENDA 


Pluie à l'est 
éclaircies à l'ouest 


LA FRANCE reste soumise à un 
courant océanique commandé par 
un minim um dépressionnaire cen- 
tré au nord des Des Britanniques, 
leudi, une perturbation se situera 
sur le flanc est du pays avec des 
pluies soutenues sur le Sud-Est, 
alors que les régions de l’ouest re- 
trouveront un ciel variable agré- 
menté d’éclaircies. 

Jeudi matin, ü pleuvra modéré- 
ment de l’Alsace et de la Lorraine 
à la Bourgogne, la Franche- 
Comté, la région Rhône-Alpes et 



Prévisions pour le 5 octobre ven 12hOO 


Indicëdepollütion 

' ■ éh agglomération parisienne 


10 # -.- - . 
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■— Ben 


Très ben 


iV.berfed 
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Tandonaipou'fe'à octobre Tte bon 


s***' 


le littoral méditerranéen. Les 
pluies pourront avoir un caractère 
orageux et être localement fortes, 
notamment sur les versants sud 
des montagnes. Seule la Corse se- 
ra plus favorisée avec simplement 
des passages nuageux. Des Pyré- 
nées à l’ouest du Massif central et 
à la région Champagne-Ardenne, 
tes nuages occuperont encore le 
ciel mais les pluies se raréfieront 
Plus à l’ouest, des éclaircies assez 
belles se dessineront du littoral 
atlantique aux côtes de la Manche 
en passant par le Poitou, la Tou- 
raine, la région parisienne et le 
Nord. Cependant, celles-ci seront 
entrecoupées de quelques averses 
dès le matin sur la Manche occi- 
dentale et la façade atlantique. 

leudi après-midi, les éclaircies 
gagneront du terrain vers la 
Champagne et les Ardennes, le 
Berry, le Massif central, le Bassin 
aquitain, a l’exception de la chaîne 
pyrénéenne qui restera très nua- 
geuse, ainsi que du Roussillon à 
l’ouest du Languedoc La Lorraine 
et la Bourgogne verront égale- 
ment le ciel s’éclaircir dans l’après- 
midi. Le risque d’averse se dépla- 
cera pour se situer plutôt sur la 
Haute-Normandie, la Picardie et 
le Nord - Pas-de-Calais. Sur les ré- 
gions de l’est, la pluie s’attardera 
sur la Provence, le massif alpin, 
alors que sur la Franche-Comté et 
l’Alsace, les précipitations s’atté- 
nueront pour disparaître en fin de 
journée. La Corse sera sous l’em- 
prise d’un ciel menaçant où les 
courtes éclaircies seront interrom- 
pues par des ondées orageuses. 

Les températures minimales se- 
ront douces avec 12 à 16 degrés sur 
la moitié nord et 16 à 1S degrés 
plus au sud. L’après-midi, le mer- 
cure atteindra 16 à 18 degrés sur la 
moitié nord, 1S à 20 degrés du 
Sud-Ouest aux Alpes et 20 à 24 de- 
grés au bord de la Méditerranée. 

iVocument établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France. 1 



TEMPÉRATURES 

GRENOBLE 

21V15 

TOURS 

21V15 

du 3 OCL 1995 

LILLE 

LIMOGES 

2015 

22/14 

ÉTRANGES 

maxima/minima 

LYON. BRON 
MARSEILLE 

2117 

25/19 

ALGER 

AMSTERDAM 

2*ns 

pvu 

FRANCE 


NANCY 

21/15 

ATHENES 

24/15 


NANTES 

20/15 

BANGKOK 

XB 

AJACCIO 

24/16 

NICE 

22/17 

BARCELONE 

24/17 

BIARRITZ 

2S/J6 

PARIS 

21/15 

BELGRADE 

2J/14 

BORDEAUX 

25/17 

PAU 

28/13 

BERLIN 

2L14 

BOURGES 

24/14 

PERPIGNAN 

23/14 

BOMBAY 

32/25 

BREST 

17/15 

POINTE-A-HT. 

32/23 

BRASIUA 

32/24 

CAEN 

2i«5 

RENNES 

21/16 

BRUXELLES 

20/16 

CHERBOURG 

17/15 

SHBflSItHnWN 

2699 

BUCAREST 

19/2 

CLE RM O NT- F. 2 -Vit. 

ST-ÊTIENNE 

21/16 

BUDAPEST 

IS,9 

DIJON 

22/14 

STRASBOURG 1&14 

BUENOS- ARES 

17/14 

FORT-DE-FR. 30/23 

TOULOUSE 

23/18 

CARACAS 

24/21 



CHICAGO 

26/11 

LISBONNE 

24/15 

PRETORIA 

29/19 

COPENHAGUE 

15/12 

LONDRES 

19/1 S 

RABAT 

2515 

DAKAR 

33/27 

LOS ANGELES 34/17 

RIO DE JAN. 

2501 

DJAKARTA 

2T-‘2S 

LUXEMBOURG 

2013 

ROME 

2414 

DUBAI 

3-/25 

MADRID 

28/12 

SAN FRANC 

22/14 

DUBLIN 

17,12 

MARRAKECH 

31/17 

SANTIAGO 

1hf9 

FRANCFORT 

16/15 

MEXICO 

24/13 

SÉVILLE 

3Q17 

GENEVE 

21/15 

MILAN 

19.14 

ST- PETERS. 

1210 

HANOÏ 

M/25 

MONTREAL 

23/10 

STOCKHOLM 

16/B 

HELSINKI 

9/9 

MOSCOU 

10/1 

SYDNEY 

18/12 

HONGKONG 

28/25 

MUNICH 

22/11 

TE NE RI FE 

27/21 

ISTANBUL 

18/10 

NAIROBI 

22/14 

TOKYO 

27/22 

JERUSALEM 

27/15 

NEW DELHI 

37/24 

TUNIS 

30/21 

KIEV 

au 

NEW YORK 

2608 

VARSOVIE 

MO 

KINSHASA 


PALMA DE MAL 2614 

VENISE 

21/16 

LE CAIRE 

28/13 

PEKIN 

22/12 

VIENNE 

15/9 

U MA 

17/15 

PRAGUE 

2010 





IL Y A 50 ANS DANS 

£t Menât 

Joseph Damand 
condamné à mort 

PUISQUE» contre toute attente, D 
s’est trouvé un nombre suffisant de 
hrrés pour que la Haute Cour de jus- 
tice pût se réunir en cette période 
électorale, le procès de Pierre Laval 
commence aujourd'hui même, celui 
de Joseph Damand ayant eu lieu dès 
hier 

Une audience a permis, ai effet, de| 
régler le sort de celui qui fut secrétaire 1/1 
général au maintien de l’ordre et se- 
crétaire d’Etat à l’intérieur dans les 
derniers mois du gouvernement de 
Vichy, mais dont le nom restera sur- 
tout fié à celui de la mifice exécrée, au 
souvenir de sa honte et de ses abomi- 
nables forfaits ; de celui qui fot aussi 
le premier Waffen SS et le premier à 
prêter serment à Hitler: 

Comme devait le dire l'avocat gé- 
nérai Carrive, les faits sont 
« constants, flagrants et reconnus ». 
tour avoir entretenu des intelligences 
avec l’ Allemagne, entrepris de démo- 
ralisa' la nation et s’être rendu cou- 
pable de vols qualifiés, Joseph Dar- 
nand a été condamné à la peine de 
mort, à la dégradation nationale, à la 
confiscation de ses biens et à ia radia- 
tion de la Légion d’honneur et de la 
médaille militaire. 

L’accusation n’avait cité aucun té- 
moin. La défense non plus, mais le 
R.P. dominicain Bruckberger a de- 
mandé à déposa Ce religieux a servi 
dans le corps franc de Damand, dont 
le prestige était immense ; 3 raconte 
les faits d’armes de ce dernier, qui aDa 
près de Forbach rechercher le ca- 
davre d’un camarade les lignes 
allemandes. D’après lui, Taccusé était, 
après l'armistice, dans « les meilleures 
dispositions de revanche ». Mais, sans 
culture, ayant besoin de gens qui 
pensent pour lui, Damand a subi l’in- 
fluence d’un entourage maurrassien 
et surtout celle de Ktain. « Jamais, 
s’écrie le R.R Bruckberger, _/è ne par- 
donnerai à ceux qui ont signé l'armis- 
tice d'avoir privé la Résistance de ce 
splendide compagnon cT armes. » 


Situation le 4 octobre, à 0 heure, temps universel 


Prévisions pour le 6 octobre, à 0 heure, temps universel 


(5 octobre 1945.) 


MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N" 6663 


123456789 
I 

n 
ni 
IV 
v 

VI 

vn 
vm 

IX 
X 
XI 

HORIZONTALEMENT 

P. Des gens qui font parfois des repas froids. - II. Fit du plat. 
Devint vraiment bête. - Ml. Cri dans un combat Du vent ! - 



IV. Un château en Dordogne. Un point - V. Utile en cas 
d’embarras. - VI. Elément de jupe. Les faux dieux dans la 
Bible. - VII. Quand il est majeur^ peut être mis en tutelle. - 
Vlll. Apporte une protection. Coule en Bretagne. - IX. Tra- 
verse des régions froides. - X. On pouvait y mettre un 
oignon. - XI. Pas ramassé. Qui est bien rentré. 

VERTICALEMENT 

1. Un livre à consulter pour bien connaître les quartiers. - 

2. Pas loué. - 3. Dans la banlieue de Bruxelles. Danse à 
Cuba. - 4. Quartier de Vienne. On saute dessus pour la 
saisir. - 5. Prit sur le champ. Ce qu’il y a de meilleur. - 
6. Se précipite quand la chasse est ouverte. Peut être 
attendue par un joueur. - 7. Qui peuvent être défendus. 

- 8. Sur des côtes bretonnes. Viennent après les 
parents. - 9. D'un auxiliaire. Héros dans le Sud. Pas 
annoncé. 

SOLUTION DU N” 6662 
HORIZONTALEME1 

I.Vibrisse. - II. Pétrolier. - Ml. Arioso. Ré. - IV. Nuitée. - 

V. Miettes. -VI. 1 N RI. CIA. - VU. Alcools. - Vlll. Epileur. 

- IX. Dorer. Tri. - X. Eté. Nuées. - XI. Se. Sensée. 


VERTICALEMENT 

1. Palmipèdes. - 2. Ver. In. Pote. - 3. Itinéraire. - 4. 
Broutille. - 5. Rosit. Cerne. - 6. ilote. Ou. Un. - 7. Si. 
Escortés. - 8. Séré. II. Rée. - 9. Ere. Rassise. 

Guy Brouty 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ PARIS. Au cours du premier se- 
mestre La croissance du nombre des 
passagers dans les aéroports pari- 
siens n’a été que de 1,5 % en raison 
d’une faible hausse du trafic inter- 
national (+ 2,8 %), imputable à la 
concurrence des trains Eurostar sur 
Paris-Londres, et d’un recul du trafic 
national (- 1,1 %), qui s’explique par 
la concurrence accrue des TGV. 
- (Reuter.) 

■ SUISSE. La banque nationale 
suisse va émettre d’ici à 1998 six 
nouveaux billets (10, 20, 50, 100, 200 
et 1000 francs suisses). La nouvelle 
coupure de 50 FS, mise en circula- 
tion mardi 3 octobre, est frappée à 
l’effigie d’une femme, Sophie Tàeu- 
ber-Arp, une artiste dadaïste zuri- 
choise. - (AFP.) 

■ STRASBOURG. Air Liberté a mis 
en service, lundi 2 octobre, sa nou- 
velle liaison Paris-Strasbourg, avec 
quatre vols quotidiens dans les deux 
sens. A partir du 28 octobre, la 
compagnie en proposera un de 
plus. - (AFP) 
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PARIS 
EN VISITE 


Vendredi 6 octobre 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’enrtée) : les objets d’art de 
la Renaissance, 11 h 30 ; L'Ex-Voto 
de Philippe de Champaigne, 

12 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE 
(25 F + prix d’entrée), 12 h 30 
(Musées de la Ville de Paris). 

■ MUSÉE D’ORSAY : Courbet et 
Manet (50 F + prix d’entrée), 

13 h 30, hall d’enttée du musée 
(Institut culturel de Paris). 

■ LE PARC ANDRÉ-CITROËN 
(50 F), 14 heures, angle de la rue 
Saint-Charles et de la rue Balard 
(Odyssée). 

■ AUTO UR D E NOTRE-DAME- 
DE- LO R ETTE : hôtels et jardins 
(50 F). 14 h 30, sortie du métro 
Notre-Dame-de-Lorette (Paris 
pittoresque et insolite). 

■ L’HÔTEL-DIEU (50 F), 14 h 30, 
devant l’entrée côté parvis de 
Notre-Dame (Paris autrefois). 

■ LA MAISON DU FONTAINIER 
et autres curiosités du quartier 





ÉCHECS 

Championnat du monde : Kasparov 
gagne la quatorzième partie 


* LA LUTTE pour le titre est ter- 
minée », a déclaré Garry Kasparov, 
mardi 3 octobre, après sa victoire 
dans la quatorzième partie du 
championnat du monde qui l’op- 
pose à l’Indien Vishwanathan 
An and. Le Russe mène désormais 
sur le score de S, 5 points à 5,5, et Q 
lui suffit de 13 point - soit trois 
nulles - sur les slx dernières par- 
ties, pour conserver son titre. 

Le grand maître de Madras, avec 
les Noirs, a pourtant tenté, mardi, 
de déstabiliser le champion du 
monde en exhumant la défense 
Scandinave, inusitée à ce niveau. 
Mais il fallait plus pour désar- 
çonner un Kasparov sur de son as- 
cendant psychologique, qui pro- 
posa la nulle au 16* coup. An and 
avait une position solide et refusa. 

L’Indien s’empara ensuite du 
contrôle de la colonne. Tont allait 


d’Enfer (40 F + prix d’entrée), 

14 h 30, angle de l'avenue Den- 
fert-Rochereaa et de la rue Cas- 
sim (Approche de l’art). 

■ MARAIS: sur les traces de 
M°* de Sévigné (55 F), 14 h 30, 
parvis de l’église Saint-Gervais 
(Frédérique Jannel). 

■ LE QUARTIER PLAISANCE 
(45 F), 14 h 30, sortie du métro 
Plaisance (S. Rojon-Kern). 

■ LA SAINTE-CHAPELLE (60 F + 
prix d’entrée), 14 h 30, sortie du 
métro Cité (Isabelle Hauiier). 

■ LE SIÈGE DU PARTI 
COMMUNISTE (55 F), 14 h 30, 
sortie du métro Colonel- Fabien 
(Europ explo). 

■ L’ÉGLISE SAINT-ROCH (37 F), 

15 heures, 296, rue Saint-Honoré 
(Monuments historiques). 

■ MARAIS : hôtels, jardins et 
place des Vosges (50 F), 
15 heures, sottie du métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 

■ MUSÉE GUIMET: l’art khmer 
(55 F + prix d’entrée), 15 heures, 
6, place d’îéna (Paris et son his- 
toire). 

■ PASSAGES ET GALERIES 
(50 F), 15 heures, sortie du métro 
Palais-Royal côté place Colette 
(Psabnodi). 

■i . 1 


donc à peu près bien pour lui. jus- 
qu’au 27 e coup. Le Russe proposa 
alors un sacrifice de cavalier hau- 
tement spéculatif, un de ces coups 
de bluff que lui seul peut se per- 
mettre. Les exclamations et les ap- 
plaudissements des spectateurs 
fusèrent et traversèrent même les 
parois de la cage de verre censée 
être insonorisée. Anand flaira le 
piège, déclina l'offre™ et tomba 
dans le piège, comme l’assura Kas- <: 
parov après la rencontre : cette 7 
fbis-d. dit-a, fl fallait prendre. 

Le Russe réusât ensuite à faire 
• monter » une tour sur la sep- 
tième rangée, au cœur de la dé- 
fense noire. Les deux hommes, qui 
couraient après la pendule pour 
arriver au contrôle de temps du 
40* coup (deux heures par joueur), 
échangèrent plusieurs pièces dont 
la dame, ce qui ne pouvait 
qu’avantager Kasparov, plus à 
l’aise dans la position. Anand se 
retrouva alors à court de « bons 
coups», perdit un pion au 
41 e coup et abandonna aussitôt. 
Prochaine partie jeudi 5 octobre. 

CHAMPIONNAT DU MONDE 
(New York, 1995) 

Blancs : Kasparov. 

Noirs : Anand. 

Quatorzième partie. 

Défense Scandinave. 
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Ç P ÏÏi. iaftrf anrf /ree- 

dom, un des oubliés du palmarès du 

dernier Festival de Cannes, Ken 
Loadi a quitté l'Angleterre et le 
présent pour l'Espagne et l'Histoire, 


«î reconstituant un épisode de la 
guerre : le sacrifice par les troupes 
républicaines, en 1937, d'autres 
mouvements antifranquistes, trot- 
skistes notamment. • IA NOSTAL- 


CULTURE 

■■ LE MONDE /JEUDI 5 OCTOBRE 1995 m 

GIE de la solidarité et la vigueur des 
espoirs alors en jeu éclairent ce film 
dans lequel le réalisateur de Family 
Life, RaJning Stones et Ladybird, ob- 
servateur intransigeant de la société 


britannique, fait davantage place à 
sa sensibilité d'homme de gauche, 
adversaire déclaré du stalinisme, 
qu'à l'analyse politique. • LA BRI- 
GADE de jeunes acteurs constituée 


pour l'occasion porte un film dont 
les remous suscités lors de sa pré- 
sentation en Espagne témoignent 
que, pour les combattants d'alors, 
une plaie demeure ouverte. 


Ken Loach réveille les démons de la guerre d'Espagne 

En évoquant un épisode tragique de 1937, le cinéaste anglais a réalisé un film, « Land and Freedom », empreint de nostalgie, 

histoire d'une trahison qui a marqué la fin de certaines illusions 


LAND AND FREEDOM, film an- 
glais de Ken Loacb. Avec lan 
Hart, Rosana Pasior, idar Bol- 
laln, Tûro Gflroy, Marc Martinez, 
Frédéric Pierrot. (1 h 49.) 

Land and Freedom commence 
comme un film de Ken Loach. A 
Liverpool, un homme âgé est vic- 
time d’un malaise, une ambulance 
l’emporte vers l’hôpital, puis lait 
demi-tour. Caméra au poing, 
montage abrupt, ry thme convul- 
sif, ce cinéma capte la réalité et 
prend d’emblée à la gorge, fi ne 
ressemble à aucun autre. Bientôt, 
en rangeant les papiers du défunt, 
qui était son grand-père, une 
jeune fille découvre qu’il fut, près 
de soixante ans auparavant, un 
des militants qui combattirent le 
franquisme, le fascisme et tous les 
totalitarismes. Le flash-back est 
amorcé, Land and Freedom de- 
vient un autre film, un film d*HZs- 
toire. Est-ce encore un film de Ken 
Loach ? Oui, mais pas le Ken Loach 
observateur lucide de la société 
britannique, ni celui qui, s’aventu- 
rant loin de ses terres d’enqutte, 
perdait ses marques et livrait un 
film sans repères (Fatherland, 
\ 1986). Un autre Ken Loach, donc, 
plus secret, moins immédiat, plus 
nostalgique, pins sentimental aus- 
si De là un possible malentendu. 

Un film d’histoire ou plutôt un 
film de mémoire. Mais d’une mé- 
moire qui n'est ni celle du person- 
nage qui enclenche le récit ni celle 
du cinéaste lui-même. Et qui n’est 
pas non plus vraiment celle de Da- 
vid Carr (Tan Hart), prolétaire an- 
glais dont le fihn donne à suivie te 
parcours, de la projection, à liver- 
pool , d’un film militant sur la si- 
tuation espagnole, à sa transfor- 
mation en combattant de la 
liberté, de sa découverte des réali- 
tés de la guerre à la tragique dé- 
ception qui sanctionna la fin de 
son aventure. 

11 s’agit plutôt d'une sorte de 
mémoire collective, qui s’est incar- 
née, au fil des années, dans révo- 
cation des musions perdues d’un 
mouvement révolutionnaire dont 
les idéaux ont été trahis un à un. 
Land and Freedom apparaît ainsi 
d’abord comme l'histoire de cette 
trahison originelle, conclue par 
l'ét ou ffe m e n t et le massage, par 
les troupes républicaines aux 
v ordres de Moscou, des autres 
mouvements antifranquistes, no- 
tamment anarchistes et trot- 
skistes, aux côtés desquels elles 
avaient jusque-là combattu; 

Depuis 1936, fl y a eu d’autres 
déceptions, d’autres échecs et 
d’autres trahisons, dont le film ne 
porte forcément pas mention, 
mafe qui sont présents comme en 


filigrane. C’est une des raisons 
pour lesquelles Ken Loach n’a pas 
abordé frontalement l’histoire de 
David et de ses camarades, pour 
au contraire organiser un va-et- 
vient entre présent et passé, dont 
se nourrit l’imagerie offerte par le 
film. Car fl faut sans doute parler 
d’imagerie, en remarquant notam- 
ment ce que les personnages 
peuvent présenter de lisse, au 
point de devenir les incarnations 
des idéaux dont Os sont les por- 
teurs. 

Option surprenante de la part 
d’un cinéaste d’ordinaire attaché à 
la complexité des caractères et dé- 
cidé à éclairer toujours la part 
d’ombre de chacun. Choix logique 
de la part d’un militant lancé dans 
une entreprise dont la nostalgie le 
protège encore d'un cynisme qu'il 
a toujours su éviter, maïs auquel 
pourrait lé conduire la lucidité de 
son regard sur révolution récente 
du monde, et singulièrement de la 
société britannique. La colère, 
dont Loach a toujours affirmé 
qu'elle servait de détonateur à ses 
films, s’est ici en partie effacée au 
profit de l’émotion. 

MCAGBUÈ ' 

Cette émotion porte essentieDe- 
ment sur la notion de solidarité, 
dont le cinéaste déplore qu’elle 
soit aujourd’hui dévalorisée, voire 
obsolète. Raison pour laquelle 
Land and Freedom met en avant 
l’idée de groupe, au détriment de 
ridée de personnage. En effet, la 
fonction essentielle de David Carr 
est de servir de guide, de trait 
d’union entre le spectateur de 
1995, représenté dans le film par le 
petite-Sle de David, et la réalité 
de l’Espagne de 1936, que le film 
s'applique à décrire. Exaltation de 


la solidarité, le récit détourne ou 
gomme tes aspérités de la vie de 
groupe et ne rend précisément 
compte que d’un conflit présen- 
tant une signification ouverte- 
ment politique, au cœur de la très 
longue scène, peut-être la plus 
belle du film, où est discutée la 
collectivisation des terres d'un vil- 
lage. Scène centrale, véritable pi- 
vot idéologique d'un film qui s’ap- 
plique par ailleurs à faire l’impasse 
sur l’idéologie et apparaît para- 
doxalement comme le moins di- 
rectement politique des films de 
Ken Loach. 

La reconstitution d’époque, si 
attentive soit-elle, n’est pas da- 
vantage l’enjeu du film que le dé- 
bat politique sur le sens de la 
guerre d’Espagne. Au plan histo- 
rique, tout est joué avant meme 
que Je film ne commence, le réali- 
sateur a pris parti, il n’a pas de 
thèse à mettre en lumière et à dé- 
fendre, pas de révélations à faire, 
tout juste quelques vérités à rap- 
peler et, surtout, une aventure hu- 
maine à retracer ou, mieux encore, 
à recréer. Land and Freedom puise 
en effet sa force dans la sobriété, 
presque le minimalisme, de la des- 
cription des combats, escar- 
mouches dont l’enjeu n’apparaît 
aux combattants que de manière 
fugitive et parcellaire, et surtout 
dans l’enthousiasme et la vitalité 
dont font preuve de jeunes ac- 
teurs choisis par Loach autant 
pour leurs qualités humaines que 
pour leur talent de comédiens. 
Leur évidente impfication et leur 
totale adhésion à la vision du réa- 
lisateur porte Land and Freedom, 
film de mémoire collective et vi- 
vante. 

Pascal Mérigeau 













Trente-deux mois 
de guerre 

• 1936 

16 février : victoire du Front 
populaire aux élections générales 

18 juillet : soulèvement militaire 
dans les garnisons. 

29 septembre : Franco est 
nommé, dans la zone insurgée, 

« chef du gouvernement de l’Etat 
espagnol ». 

19 octobre : début de la bataille 
de Madrid 

4 novembre : formation du 
gouvernement républicain dirigé 
par le socialiste Largo CabaHero 
avec des ministres communistes 
et anarchistes. 

• 1937 

26 avril : l’aviation allemande 
bombarde Guemica. 

3-6 mai : affrontements aimés 
entre membres du POUM et 
anarchistes d’un côté, 
communistes et socialistes de 
l’autre. 

octobre : chute du front nord 
(Pays basque, Cantabrie, Asturies). 

• 1938 

14 avril : les troupes de Franco 
atteignent la Méditerranée. 

Le camp républicain est coupé 
en deux. 

Octobre : retrait des brigades 
internationales. 

• 1939 

26 janvier : Franco entre 
à Barcelone. 

5 février : lin des « responsabilités 
politiques » et début de la 
répression. 

28 mars : entrée des troupes 
franquistes à Madrid. 

1* avril : fin de la guerre civile. 


Persévérer dans le refus de se prendre au sérieux 


DL EST sans doute le seul dnéaste qui, pour 
réaliser un fihn, révérait de se passer de ca- 
méra. Mais le cinéma l’intéresse-t-fl vrai- 
ment? A Ten croire, pas tant que cela. SU 
consent, contraint et forcé, à discuter de b 
question du réalisme dans les films, c’est pour 
affirmer aussitôt qu'il préférerait parier du 
rôle des syndicats dans tes sociétés occiden- 
tales. Et fl hn arrive souvent de dire qu’il a 
l'impression de passer plus de temps à parier 
de ses films qu’à les réaliser. Normal, alors, 
qtffl saisisse te moindre prétexte pour parier 
d’autre chose. De politique de préférence, ou 
alors de football 

Avant b politique, en effet, fl y eut le foot- 
ball pour Ken Lûach, dont le père était électri- 
cien dans une usine et dont renfonce passa 
sans heurts, dans Taünosphèrs paisible d'une 
petite vûle des hfidbnds. Ce n’est qu’au dé- 
but des années 60, quand il commence à tra- 
vailler pour b BBC, qu’il s'intéresse à b poli- 


tique, notamment sous l’Influence du 
producteur Tbcy Garoett et du dramaturge 
Roger Smith. Dans tes romans d’Alan Sillhoe 
[Samedi soir, dimanche matin, La Solitude du 
coureur de fond) et de John Braine (Les Che- 
mins de la haute viUe), 3 retrouve f ambiance 
de b vie de province et apprend, grâce à eux, 
à s'intéresser aux « petites gens », aux 
« dasses laborieuses ». 

UN HUMOUR SANS RÉSERVE 

Proche des trotskistes, il ne s’est jamais 
considéré comme un extrémiste, et 1e mot 
Famuse toujours, mais n’a jamais bit mystère 
ni de son antistalinisme ni du profond mépris 
que lui inspirent les sodaux-démocrates, « qui 
ont toujours trahi les intérêts des classes qu'ils 
feignent de représenter et de défendre ». Sans 
illusion sur les démocraties occidentales 
(«Elles n'ont à offrir que le vernis de la démo- 
cratie et en aucune façon ne permettent aux 


gens de décider de ce que sera leur vie fl ne 
lui viendrait pas à l'esprit de se définir comme 
un révolutionnaire, vocable qu’il persiste à ju- 
ger « plutôt embarrassant». 

Il fait des films pour, dit-il, « donner la pa- 
role à ceux qui en ont toujours étéprnvs » et le 
sujet F intéresse en premier Beu. La technique 
est entièrement soumise aux acteurs, choisis 
pour leur capacité à transformer de manière 
réaliste une situation de fiction et à enrichir 1e 
film de leur personnalité. Sur sa conception 
du cinéma, il ne dit guère plus, affirme sou- 
haiter seulement que ses films provoquent 
une prise de conscience et porte sur son 
propre travail un regard dépourvu d’aménité, 
qui le conduit à se montrer impitoyable pour 
le manque d’humour dont fl sait s’être parfois 
rendu coupable. Défaut majeur, à ses yeux, de 
ceux de ses films qu’3 juge tes moins réussis. 

Grâce à cet humour dont il use sans réserve 
au quotidien, 3 a su ne jamais se prendre au 


sérieux, fl peut ainsi prétendre que, s'il est te 
seul des grands cinéastes britanniques à 
n’avoir jamais cédé au chant des sirènes hol- 
lywoodiennes, c’est que celles-ci ne doivent 
pas connaître son numéro de téléphone, alors 
qu’il aimerait pouvoir affirmer que son in- 
transigeance est seule responsable de cet en- 
racinement. 

fl a, certes, filmé Land and freedom en Es- 
pagne, et fl tournera en grande partie son 
prochain film, Carla's Song, au Nicaragua, 
mais 3 se consacrera ensuite de nouveau à b 
réalité anglaise, dont fl considère que les ci- 
néastes n’ont jusque-là, fait que griffer b sur- 
face. Bout se distraire de cette réalité, selon lui 
de plus en plus impitoyable et sans espoir, 
Ken Loach ne compte évidemment pas sur 1e 
cinéma. Mais le retour d’Eric Cantona sur les 
terrains de football, peut-être- 


Wilebaldo Solano ; « Pourquoi les communistes 
voulaient détruire le POUM » 


Santiago Canillo : « Le film oublie 
le fascisme, Franco, Hitler et Mussolini » 


IL AVAIT 18 ANS en 1936. VWte- 
baldo Solano était àFépoque secré- 
taire général de b jeunesse du Parti 
ouvrier d’unification marxiste 
(POUM). Réfogié en France après b 
victoire de Franco, maquisard dans 
le bataflkra * Ubertad » pendant b 
guerre, secrétaire général du POUM 
en exil jusqu’en 1976, journaliste à 
T Agence France Presse, fl pa rtage 
aujourd'hui sa vie de retraite entre 
son petit appartement de Fonte- 
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nay-sous-Bois (Val-de-Marne) et 
Barcelone. Le temps n’a pas eu 
d'influence sur ce presque octogé- 
naire qui se définit toujours comme 
marxiste révolutionnaire indépen- 
dant (pas trotskiste: te POUM n’a 
jamais adhéré à b IV' Internatio- 
nale), et collabore encore à de 
nombreuses revues. 

«Le film dépeint parfaitement, 
dft-i I, la pureté des idéaux que nous 
partagions alors, tous unis dans la 
même espérance: renverser /franco 
et transformer radicalement la socié- 
té espo&îole. Et puis Moscou est in- 
tervenu pour briser l’unité antifran- 
quiste, en arguant de notre 
radicalisme déviationniste-. La vérité 
est que nous étions les seuls à appor- 
ter une critique idéologique et intel- 
lectuelle de gauche au stalinisme, 
que nous dénoncions la terreur et les 
procès de Moscou qui dévoyaient 
l’idéal socialiste. » 

L’Histoire a livré sa vérité. Les 
conditions exactes de h mort d'An- 
dreu Nin sont longtemps restées 
nne énigme- Les archives de Mos- 
cou, ouvertes au lendemain de Fef- 


fbndrement du communisme, ont 
révélé comment ce compagnon de 
Lénine, de Ttatski, de Boukharine, 
député du soviet de Moscou et un 
des fondateurs du POUM, fut as- 
sassiné, au printemps 1937, à 
45 ans, près d’Alcala de Henares, 
en Castille, par tes agents du géné- 
ral Oriov, représentant du GPU en 
Espagne. Ceux-ci tentèrent de ca- 
cher leur forfait en faisant courir le 
bruit que Nin était détenu par les 
nazis à Salamanque ou à Berlin. 
Deux journalistes catalans ont ré* 
vélé les détaQs de cet assassinat 
dans un film. Opération Nicolaï, dif- 
fusé sur b télévision de Barcelone 
en novembre 1992. Les recherches 
pour retrouver les restes de Nin 
sont toutefois restées vaines. Wile- 
baldo Solano et ses amis veulent 
maintenant obtenir de b télévision 
nationale espagnole, curieusement 
frileuse, qu’elle diffuse ce docu- 
ment - tourné en catalan - qui est 
pour eux la preuve ultime delà tra- 
hison. 


LAND AND FREEDOM (Tïerra 
y Ubertad en espagnol) est sorti en 
Espagne au début du mois d'avril. 
Ce fut l’occasion pour les Espa- 
gnols de se pencher à nouveau sur 
les raisons qui ont poussé le Parti 
communiste à vouloir annihiler par 
tous les moyens le Parti ouvrier 
d'unification marxiste (POUM). 
L 'ex-secrétaire général du PCE, 
Santiago Canillo, s’est expliqué 
dans un article publié par le quoti- 
dien El Pais, le 6 avril 
« U.) Une scène du film est 
particulièrement intéressante: 1a 
discussion sur la collectivisation 
de la terre entre les habitants 
d’un village libéré et les mfljriens, 
discussion qui reflète la diffé- 
rence de vues entre les paysans 
sans terre et les petits proprié- 
taires, tous pourtant antifascistes. 
C’est, pour moi, la première er- 
reur du film, car il commence à 
situer ici la rupture entre révolu- 
tionnaires et non-révolution- 
naires dans un conflit antifasciste 
où le concours de tous était né- 
cessaire. 


« Ken Loach a voulu rendre le 
plus concret possible l’affronte- 
ment entre ceux qui pensaient 
que le premier objectif devait 
être de gagner la guerre et ceux 
qui défendaient ridée qu’il fallait 
d’abord faire la révolution. Mais, 
en le traitant de cette manière, il 
n’a fait que ressusciter une polé- 
mique que la défaite de la Répu- 
blique semblait pourtant avoir 
tranchée. 

» Le soulèvement fasciste a 
précipité une révolution popu- 
laire en Espagne. Mais une révo- 
lution populaire, plurielle, ne 
pouvait prendre forme sans que 
1a guerre soit préalablement ga- 
gnée, et, donc, sans que soit levée 
une armée régulière, populaire, 
disciplinée , capable d’affronter un 
adversaire miüuirernent puissant, 
appuyé par des unités italiennes 
et allemandes. Cette année, c’est 
le Front populaire et le gouverne- 
ment de la République qui Pont 
voulue. Certes, le Parti commu- 
niste en appuyait la formation, 
mais le film ne correspond pas à 


la réalité historique eu attribuant 
au seul PC 1a création de cette ar- 
mée - et, au-delà, à Staline. 

» (—) En voulant faire la cri- 
tique de Staline et du stalinisme - 
exagérément d'ailleurs -, le film, 
aussi sincère que soit rintention 
de ses auteurs, oublie le fascisme. 
Franco, Hitler et Mussolini. En 
échange, il offre l’image d’une 
République qui ne parait pas mé- 
riter qu’on se sacrifie pour elle. 

» je ne sais comment la pureté 
des idéaux révolutionnaires peut 
survivre à ce tableau de ce qui fut 
pourtant l’une des plus grandes 
épopées de 1a lutte pour ia liberté 
de ce siècle. » 


Guide 
de vos sonies 
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TOUS LES NOUVEAUX FILMS 


LAND AND FREEDOM 

Film britannique de Ken Loach. 

(Voir page 27.) 

LA FOLIE DU ROI GEORGE 

FÜm britannique de Nicbolas Hytner, avec Nfgel Hawtbome, Helen 
Mirren, lan Holm, Rupert Everett (1 h 45). 

Le roi déraille, le roi est dingue. Gracieuse Majesté de l'Empire britan- 
nique supportant mal la perte des colonies américaines et les attaques 
d'une maladie alors indécelable (la porphyrie), George Ul perd les pé- 
dales, et manque de perdre sa couronne avec. Dans l’univers de la 
cour d'Angleterre de la fin du XVIII e siècle, le respect des apparences 
et de l'étiquette est le ciment du royaume et de la hiérarchie des pou- 
voirs. Si le chef branle, tout l'édifice vacille, tous les ambitieux se 
mettent en chasse, et comme, en l'occurrence, le chef branle diantre- 
raent, c'est le bazar à Buckingham, la foire d'empoigne à la Chambre 
des lords et Hellzapoppin à Hampton Court - les malicieux y verront 
sans difficulté crime d'allusion à l'actuelle situation de la royale ra- 
mifie. 

On pouvait, de semblable épisode, tirer une tragédie shakespea- 
rienne, ou un délire À la Monty Python. Nicholas Hytner, homme de 
théâtre qui fait ses débuts au cinéma, s'est contenté d'une transposi- 
tion appliquée, où chaque thème est mentionné, chaque piste dé- 
signée, chaque ingrédient utilisé avec une mesure très sage. Le résul- 
tat, servi par quelques dignes représentants de la vaste corporation 
des excellents acteurs britanniques, est plaisant, ce qui n'est pas rien. 
Avec un peu moins de décorum et un peu plus de souffle, il aurait pu 
être bien davantage. 

J.-M. F 


BRAVEHEART 

FOm américain de Mel Gibson. Avec Mel Gibson, Sophie Marceau, 
Patrick McGoohan, Catherine McCormack, Angns McFayden (2 h 45). 
La mode est aux films d'aventures médiévaux, et les landes d’Ecosse at- 
tirent les équipes hollywoodiennes. Hier, c’était Rot Roy, voici qu'arrive 
Braveheart, mégaproduction aux commandes de laquelle Mel Gibson 
cumule les fonctions de réalisateur, de vedette et, dit-on, de scénariste. 
Comme il se doit, les paysages sont magnifiques et les mœurs brutales, 
les figurants en nombre et les batailles terribles. 

L'Anglais est là encore l'ennemi à abattre, dont la morgue et les exac- 
tions provoquent la colère de William Wallace, héros national écossais 
dont le film s’applique à décrire la personnalité et le tragique destin. De 
même que Spartacus fit trembler Rome, Wallace fut bien près de faire 
rendre gorge à l'Angleterre, à l’aube d'un XIV e siècle dont Braveheart 
restitue la sauvagerie avec un certain éclat. Avant que ne vienne pour hri 
le temps de mourir, trahi par certains des siens et torturé par l'Anglais, fl 
faut au héros (et à Mel Gibson) prendre le temps d'aimer. Ce qui ne va 
pas sans un sentimentalisme passablement envahissant, auquel Sophie 
Marceau est associée au prix de quelques fugitives apparitions. 

Le rythme du film souffre cruellement de cette propension au bavardage 
et au badinage, qui atténue 1e fracas de batailles filmées avec un réalisme 
surprenant 

RM. 


CASPER 

Film américain de Brad Sflberïing. Avec Christina Ricci, Bill Pubnan, 
Cathy Morïaity. Eric Idle (I h 40). 

Casper Casper propulse au milieu d'un univers réel un personnage de 
dessin animé créé en 1945 pour la Paramoimt, Casper le gentil fantôme. 
On reconnaît bien là le système Spielberg (producteur du film) : réaccli- 
mater ce que tut l’imaginaire enfantin des quadragénaires pour le revendre 
à leurs enfants. 

Casper hante ici, avec trois spectres farceurs, une vétuste propriété apparte- 
nant à une ignoble héritière flanquée d’un avocat véreux (très caricaturale- 
ment interprétés par Cathy Moriarty et Eric Idle), qui espère en reprendre 
possession pour y découvrir un hypothétique trésor. Casper se lie d'amitié 
avec la fille d'un chasseur de fantôme à la recherche de sa femme morte. 

Us viendront à bout des méchants, mais le petit fantôme devra se résigner à 
demeurer pour l'éternité une créature immatérielle. Comme souvent chez 
le réalisateur d'£. 7^ la technologie la plus avancée (elle permet id la cohabi- 
tation d'ectoplasmes polymorphes avec des êtres de chair et de sangj est au 
service des bonnes vieilles morales. Le film débouche étrangement sur deux 
conclusions contradictoires : le père de la petite fille est amené à accepter 
l'entrée dans l'adolescence de son enfant et sa découverte de la sexualité, 
alors que les ultimes plans semblent exalter la régression et le refus de gran- 
dir. 

Jean-François Ranger 

B E LM O N TE 

Film hispano-franco- portugais de Juan S. BoUain. Avec Achero Ma- 
nias, Jésus Bonifia, Lautaro Murùa. Luis Miguel Calvo (1 h 40). 

Bel monte retrace en cent minutes la vie d'un des toréadors les plus talen- 
tueux et admirés (en particulier par Hemingway) du XX e siècle. Le film 
passe laborieusement en revue toutes les motivations secrètes qui ont 
déterminé le destin du personnage : sa volonté d'une promotion sociale, 
l'instinct du suicide, sa recherche d'une ascèse quasi spirituelle. 

Soulignés très maladroitement par des dialogues parfois ridicules à force 
d'être explicites, les motifs cachés de la biographie de Belmonte sont 
malheureusement traités sans parti pris, et le scénario ne tente aucune 
hypothèse un peu originale. La mise en scène, platement illustrative, ap- 
pliquée et anonyme, ne sait, de surcroît, pas vraiment tirer profit des ri- 
tuels tauromachiques. 

J.-F.fL 



LES 
À PARIS 


■ Un embouteillage de titres 
ayant quelque prétention au suc- 
cès a nui, cette semaine, à la fré- 
quentation globale comme à la 
réussite de chacun d'eux. Aucune 
catastrophe, mais des résultats in- 
férieurs à ceux auxquels auraient 
pu prétendre ces films. 

■ Ainsi «Desperado» se 
contente d'un 60 000 dans son 
énorme combinaison de 40 salles, 
La Fleur de mon secret végète un 
peu à 54 000 dans 34 salles, Paul 
Newman n'attire que 21 000 sup- 
porters devant les 22 écrans d ‘Un 
homme presque parfait, Jack et Sa- 
rah ne séduisent que 15 000 spec- 
tateurs dans leurs 20 salles. Et Cy- 
clo se contente d'un honorable 
24000, dans seulement 13 salles. 
Le seul à tirer son épingle du jeu 
est La Mutante, avec 73 000 en- 
trées dans 29 salles. 

■ «Le Hussard sur le toit», qui 
focalise une part des espoirs 
économiques du cinéma français, 
n'obtient pas tout à fait le niveau 
attendu dans la capitale, avec 
110 000 spectateurs en deuxième 
semaine, soit un total de 264000. 
Mais le succès exceptionnel du 
film en province pourrait per- 
mettre à jean-Paul Rappeneau de 
gagner son part 

■ Les trois grosses productions 
hollywoodiennes des semaines 
précédentes connaissent des for- 
tunes diverses (qui, une fois n'est 
pas coutume, correspondent à la 
qualité des films) : Sur la route de 
Madison reste vaillant en qua- 
trième semaine avec encore 
46 500 compagnons (total : 
287 000) tandis que Piège à grande 
vitesse ralentit brutalement, et que 
USS Alabama est près d’être en- 
voyé par le fond. 



J.-M. F. 


★ Sources des chiffres : Le Film 
français. 


! CINÉMA 

vidéo multimédia 

: Accès direct en T année 

: • Assistant de réalisation 
: * Assistant de production 
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Exceptionnel en France 

MERCE 
CUNNINGHAM 
DANCE COMPANY 
EVENT 

pour les scènes à l'italienne 

mardi 10 octobre è 20H45 

Théâtre de Cherbourg 
scène nationale 

33 88 55 50 

vendredi 20 octobre à 20h30 

Centre Culturel de l’Albigeois 
scène nationale 


63 49 72 72 



V 


Une rétrospective du cinéma 
lettriste au Centre Pompidou 

Une cinquantaine de films de 1951 à 1995 sont présentés 

Dans te sillage d'Isidore Isou, l'inventeur du lettrisne qui rfenentaux qui ont préfiguré îes recherches de Pimder- 
ne fit qu'un bref détour par te grand écran. Maurice Le- ground américain et continuent de témoigner d'une 
maître, invente depuis quarante-cinq ans des films expé- passion nebefle pour tes images. 


RÉTROSPECTIVE MAURICE LE- 
MAÎTRE Du 4 au 22 octobre au 
Centre Georges-Pompidou. 
Séances à 18 heures au dnéma 
du musée, 3* étage. 


Au commencement, Jean-Isidore 
Isou Goldstein avait créé le let- 
trisme. L'Europe n'était que soli- 
tude et chaos : la deuxième guerre 
mondiale venait d'anéantir une cer- 
taine idée de l'homme. Natif de 
Roumanie, débarquant à Paris en 
1945, Isou propose, quant à lui, 
l'anéantissement du vocable au 
profit de la lettre, comme fonde- 
ment d'une nouvelle poésie phoné- 
tico-musicale. La doctrine est révé- 
lée - avec l'aide d'un petit noyau 
d'apôtres germanopratins - au 
cours de quelques raids mémo- 
rables de l'année 1946, avant d'être 
publiée dans Introduction à une 
nouvelle poésie et à une nouvelle mu- 
sique (Gallimard, 1947). Elargi en 
« aéatique » quelques années plus 
tard, le lettrisme ne sera plus qu’un 
des aspects d'une interprétation 
globale du monde, à mi-chemin 
entre le nihilisme dada et Feschato- 
logie d’une «société paradi- 
siaque». 

Dans le droit fil des avant-gardes 
du début de ce siècle, les « paly ar- 
tistes » lettristes s’attachent à bras- 
ser les genres, n’en laissant In- 
demne aucun. Au cinéma, Isou 
s'emploie ainsi à ce qu'3 nomme la 
phase « ciselante » (déconstruction 
de Fart jusqu’à son principe consti- 
tuant), destinée à produire « un 
changement de quartier générai de 
Hollywood vers Samt-Germain-des- 
Prés ». Voici donc le film-manifeste 
TTaité de bave et d’éternité (1.951), at- 


tentatoire à la fois à Fimage (la pel- 
licule est griffée avec des ciseaux) et 
aux r ap ports qu’elle entretient avec 
le son, qui s’autonomise et devient 
prédominant (c’est le « montage 
disaépant»). 

«Th ne te feras point d’image » : 
telle est en effet toute la religion 
lettriste en matière cinématogra- 
phique. D’autres membres du 
groupe s’y emploieront allègre- 
ment On doit notamment à Gfl 
J. Wohnan L 'Anticoncept (1952), soit 
une heure de flashs noirs et blancs 
projetés sur un ballon-sonde et 
agrémentés d'une bande sonore 
passablement désintégrée. Dans 1e 
même esprit mais avec des textes 
(déjà) détournés, ces Hurlements en 
faveur de Sade (1952) du futur situa- 
tiomuste Guy- Ernest Debord. La 
flambée est de courte durée, même 
si le plasticien Roland Sabatier 
prend la relève dans les années 60, 
ou plus récemment Michel Araar- 
ger et Frédérique Devaux. 

nUMScSUPOnCMPOROS» 

Par la constance et l'ampleur de 
sa production, Maurice Lemaître 
s’impose donc comme «le» ci- 
néaste lettriste. Critique littéraire 
au journal anarchiste Le Libertaire, 
Il fait la connaissance d’Isou en 
1949. Assistant et monteur sur Uni- 
té de bave et d'éternité, U réalise la 
même année Le film est déjà 
commencé? qui systématise et di- 
versifie les procédés d'altération de 
l'image. Un concept nouveau y ap- 
paraît :« la séance de synrinéma ». 
A savoir que le film n’est plus dé- 
sormais le pôle principal de 
l'œuvre, laquelle comprend toute 
une série d’interventions in vivo, 
depuis F arrosage et le talcage de la 
file d'attente. La première projec- 


tion de ce « dnéma en relief » a lieu 
le 12 novembre 1951 au ciné-chib 
du Musée de l'homme. □ n’y en au- 
ra pas beaucoup d’autres. Dix ans 
plus tard, son second film, Un soir 
au cinéma (1962), amorce une acti- 
vité régulière puisque sa filmogra- 
phie compterait aujourd'hui une 
centaine d'œuvres. Elles vont du li- 
belle économico-politique (Le Sou- 
lèvement de la jeunesse, 1969} à la 
pointe autobiographique (Tous der- 
rière Suzanne, jeune, dure, et pure ! 
1978-1994) en passant par certains 
films « infinitésimaux » (n'importe 
quel objet ou idée tient lieu de sup- 
port à un film imaginaire) ou «su- 
pertemporels» - ouverts indéfini- 
ment à la contribution du public 
De la saturation au minimalisme, 
la cinquantaine de film* présentés 
(de 1951 à 1995) parla rétrospective 
du Centre Pompidou restitue le fil 
d'une œuvre reliant les avant- 
gardes du début du siècle à la ré- 
surgence des années 6a Dès LeJUm 
est déjà commencé?, bon nombre 
de procédés antidpent sur les re- 
cherches des réalisateurs expéri- 
mentaux américains (clignotement, 
récupération de plans, happe- 
nings). Mais ce dnéma, qui offre 
depuis plus de quarante ans le 
spectacle de sa mort annoncée, 
court le risque de discrédits son 
propre principe. Pourtant, si cet 
iconodasme fasciné peut prêter au 
sarcasme, on peut aussi y voir plus 
d'amour pour les films que dans le 
régime de synthèse auquel ils 
semblent promis aujourd’hui Au 
sens paradoxal où Eric Rohroer dis- 
tinguait très tôt en hri le «respec- 
tueux désir de solliciter les choses 


i. 


telles qu'elles sont». 


Jacques MandeJbaum 
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CULTURE 


Le cinéma vivant d’Archaos, cirque de caractère 

Pierrot Bidon et Guy Carrara sont les auteurs de « Game Over », 
véritable show multimédia que le second met en scène au Zénith de Marseille, en première mondiale 


Finis les chapiteaux. Elle est loin cette 
année 1984 où des artistes bizarres, ma- 
niant la tronçonneuse et jonglant avec la 
ferraille, étaient regardés comme des extra- 
terrestres venus faire du bruit dans le 


monde du arque. Pour sa neuvième créa- 
tion, la troupe Archaos - grâce à laquelle 
on dit le cirque sauvé, renouvelé - choisit 
les mégasalles et lance sur les routes du 
spectacle multimédia son Game Over, écrit 


par Guy Carrara et Pierrot Bidon. Une heure 
et quarante minutes de spectacle total, où 
se mêlent des arts souvent rebelles à ta 
cohabitation : des numéros de cirque tradi- 
tionnel (contorsionnistes, jongleurs, acro- 


bates, trapézistes, fil de fériste, downs, 
sauteurs à l'élastique, trampolinistes...), 
une musique omniprésente et hétérodrte 
(du baroque à la techno), /me ou enregis- 
trée par deux frères d'exception, Denis et 


Jérôme Lefdup, du cinéma (un film en 
35 millimètres projeté sur un écran géant 
qui barre le fond de la scène), de la danse 
et- de la moto, sans quoi Archaos ne serait 
plus tout à fort Archaos. 


GAME OVER, de Pierrot Bidon et 
Guy Carrara. Mise en scène de 
Guy Carrara, avec la troupe 
Archaos. 

ZÉNITH-DÔME DE MARSEILLE, 
avenue de Saint-Just, 13 e . 
M° Saim-lust Jusqu’au 7 octobre 
à 20 h 30 et le 8 à 15h30. TéL: 
91-39-94-00. 120 F et 150 F. 


MARSEILLE 

de notre envoyé spècial 
Un shon. un shoiv avant tout. 
Came Ou' r e?t un show dont on au- 
rait dit, il v a quelques années en- 
core, qu'il était » à l’américaine * : 
profusion d’art et de techniques, et 
donc d'artistes (vingt! et de techni- 
ciens (vingt-cinq), spectacle conçu 
pour les grandes salles de concert, 
comme ici le Zénith-Dôme de Mar- 
seille qui marque, au pied du * ba- 
teau bleu ». immeuble abritant les 
bureaux du conseil général des 
Bouches-du-Rhône, la frontière 
entre les quartiers nord et sud de la 
métropole phocéenne. 

Quartiers nord de réputation na- 
tionale qui. ici, entrent en scène par 


le biais de l’écran, un film réalisé 
dans les murs du Théâtre du Merlan 
par le metteur en scène de Came 
Over. Guy Carrara, et interprété par 
neuf enfants choisis dans les cités 
pour conduire la narration de cette 
histoire un peu folle, un peu tara- 
biscotée, mais quoi qu'il en soit am- 
bitieuse. 

Première image, en phase avec 
l'actualité la plus chaude de ces der- 
niers mois : dans de méchants car- 
tons à même le sol. un petit monde 
s’éveille, hommes et femmes sans 
domicile et sans travail, sans pa- 
piers, bientôt rafles par des 
hommes d’ordre brutaux a la solde 
d’un trust audiovisuel prêt à tout: 
TV Infini. 

TÉLÉVISION TOTALITAIRE 

Tous sont alors reclus dans ce qui 
ressemble à un camp d'internement 
où ils doivent quitter leurs oripeaux 
ordinaires pour endosser le cos- 
tume préparé pour eux. désormais 
prisonniers à la discrétion d’une 
chaîne de télévision totalitaire. Elle 
est dirigée par un comité de neuf 
sages hystériques, dont la moyenne 
d’âge avoisine les dix ans, vieux en- 


fants de la manipulation par 
l'image, qui décident de leurs pro- 
grammes en cognant sur un flipper 
dont le tableau vérifie sans cesse les 
courbes d’audience. 

Cette virtuelle direction de l’in- 
formation communique avec ses 
commensaux par l’ intermédiaire de 
l'image - des images fixes et un film 
35 millimètres projeté sur un écran 
géant qui bane le fond de la scène - 
et par un drôle de bonhomme, mi- 
clown d’opérette mi-Monsieur 
Loyal obèse et tonitruant, M. Legro 
iJean-Pierre Venet, gargantuesque). 
Il règne sur une petite cour, dont le 
fou (Cyriusl est un homme-or- 
chestre de la génération informa- 
tique. Chanteur, il s'accompagne 
lui-même en frappant sur des pas- 
tilles cousues dans son costume, 
mouvement qui déclenche par des 
fils reliés à la console de son, des ef- 
fets et mélodies pré-eoregistrées 
pour le seul plaisir de son maître. 

Dans sa course à l’audience, 
TV Infini ne reculera devant aucun 
sacrifice, qu'il s'agisse du goût ou 
de l'intelligence. Les désormais 
vieilles recettes de la communica- 
tion sont ici réunies: les bonnes 


nouvelles bien propres d’un pou- 
voir politique absolu dans la voix et 
le visage charmants d’un Alex Tay- 
lor (le vrai Alex Taylor) absolument 
complice ; un magazine sportif, 
puissant dérivatif aux soucis de l'ac- 
tualité ; un magazine de « séduc- 
tion » qui ne répugne pas au sado- 
masochisme; un sujet «argent» 
qui s’avérera des plus frappants, 
manquant d’emporter ce mauvais 
M. Legro ad patres ; et, pour foire 
bonne mesure, un reportage sur la 
guerre qui s’achèvera dans une 
apocalypse nucléaire figurée par 
l’image sur l'écran et par la perfor- 
mance hallucinante de deux mo- 
tards enfermés dans une boule 
d’acier de 4 mètres de diamètre 
pour un ballet mécanique, vir- 
tuose... 

Chacune de ces séquences est 
l'occasion d'évolutions de cirque 
pur, qui rassemblent des jeunes ar- 
tistes formés aux meilleures écoles 
- Archaos bien sûr, Châlons-sur- 
Marne, Rosny -sous- Bois, Annie 
Fratellini - et d'autres qui n’avaient 
encore jamais rien fait en grand, 
comme l'acrobate Benoît BeCevflîe, 
vingt et un ans, ou le trampoliniste 



Personnellement 


SAS m' a conquise ! Conquise par sa ponc- 
tualité, la qualité de ses services. l'efficacité 
de son personnel, ainsi que par les atten- 
tions particulières qu'elle nous réserve. En 
voyageant sur SAS. on se sent vraiment pri- 
vilégiée... d^illeurs cet été, je pore aux 
USA ou en Chine grâce aux points 
Euro Bonus si rapidement accumulés ! 


HW appâte à boni 

Ow MMpno mj M i u nt KWé» - 
.uns W axouMn couran 95. 



Le téléphone à bord est très important 
Il me permet de prévenir mes clients ... ou 
ma iamiUe de mes changements de dernière 
minute. 


Sur «m longs coumera. 
>» iwm a la e*m «ou» 
sermM ds convoaar 
ww* menu. Vous m 
dSsorma&ia dwb 



Wi Mo 
■t «m froma»». 


Un repas équilibré et varié : rien de tel pour 
se régénérer avant une réunion. Sur SAS, 
j^pprécie de pouvoir composer mon repas 
et la qualité des produits est toujours irré- 
prochable. La pause-déjeuner ? Toujours un 
savoureux moment en compagnie de SAS... 


lAboed 

SI loti* onmwour M 

<auw* ffai modem*». 
MUOP0UMZ, C0UWI39, 



J’aime profiter du temps de vol pour me 
détendre, mais il m’est bien souvent indis- 
pensable de travaillée Sur SAS, je dispose 
de la place nécessaire pour étaler mes 
affaires sens gêner personne ! Et avec mon 
ordinateur équipé d’un modem-las, je peux 
ikxer mes travaux depuis l'avion. 


misas 

EuroClass 

The Scand inavian way 


Notre objectif : vous permettre d'organiser 
vos voyages comme vous le souhaitez. 
Notre ambition : faire de SAS EuroClass 
Yow Own Class, “votre" Classe Affaires. 

Remplissez le coupon, ci-contre, vous fj 
recevrez notre cadeau de bienvenue ' 

lors de votre prochain voyage en EuroClass 
SAS : le meilleur choix pour la Scandinavie. 


! Merci de m'adresser plus d'informations vjr us avantages offerts par rEuraOass SAS. 

; Remoyoroous ce coupon dûment compléta a : SAS Libre réponse n- 222 93/93309 Auuarv«ora cedex. 
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Lionel Pioline, deux fois champion 
du monde dans sa discipline. 

TRANSITIONS DE COMÉDIE 

Si tous n'ont pas encore parfaite- 
ment intégré les rythmes de Came 
Oivr, ses transitions de comédie ou 
de ballet, 3s sont, chacun dans son 
art, de vrais phénomènes. Les 
contorsions de O aire Joubert et 
d’Ericka Maury Lascoux, le numéro 
de jonglage de Franck Ténot, celui 
de fil -de-fer de Jean-Thierry Barrer, 
les évolutions aériennes au trapèze, 
à l’élastique et au tissu de cinq per- 
formers hors pair, le trio de trampo- 
linistes emmené par Pioline qui se 
joue de l’apesanteur pour une par- 
tie de basket mémorable, sont au- 
tant de grands moments du show. 

Sachant enfin la somme des ta- 
lents réunis autour de la scène, 
comme les frères Lefdup pour la 


musique, jean-Marie Prouvèze, 
nom claudélien de l’un des meil- 
leurs concepteurs de lumières au- 
jourd’hui en activité, on peut parier 
que ce Came Over. encore un peu 
vert dans ses rythmes et ses enchaî- 
nements. indubitablement naïf aus- 
si dans l'écriture de son scénario, 
pas tout â fait au point non plus 
dans ses courtes chorégraphies, 
trouvera un jour très prochain sa 
forme définitive. D'autant que Guy 
Carrara, voix de velours au service 
d’un engagement intransigeant, a 
déjà réussi la prouesse de marier en 
scène des arts rebelles, souvent, à la 
cohabitation. Un bon génie paraît 
l’accompagner sur le chemin d'un 
art encore à naître, ce « dnéma vi- 
vant » qu'O poursuit en bon soldat 
du spectacle hors normes. 

Olivier Schmitt 


Onze ans d'art et de chaos 

En 1984. apparaît sur la scène française d’une troupe d’ovnis aussi 
inattendus qu’indispensables. Archaos et son Cirque de caractère, 
premier spectacle devenu emblématique. Sous la fétide de deux 
presque Aires jumeaux, Guy Carrara et Pierrot Bidon, nés un même 
jour de janvier 1954, un nouveau cirque s’invente, qui mâle les arts 
traditionnels aux formes artistiques du moment. Par eux, et avec 
quelques autres, on dit le cirque sauvé, renouvelé, prêt à passer le 
cap du siècle. Depuis, Archaos a produit sept spectacles, réuni un 
peu moins de cinq millions de spectateurs sur les cinq continents, vi- 
sité vingt-deux pays, produit vingt-cinq heures de programmes de 
télévision vus par plus de vingt-deux millions de téléspectateurs. Ar- 
chaos, ce sont aussi près de cinq cents artistes, presque autant de 
techniciens, de vingt-huit nationalités différentes, qui ont, pour cer- 
tains, créé leurs propres troupes. Game Oivr est la neuvième créa- 
tion d’Archaos, coproduite par le Théâtre du Merlan de Marseille, 
d’un coût initial de production de 4 millions de francs. 


Lefdup et Lefdup, 

frères^et maîtres de l'invention musicale 


MARSEILLE 

de notre envoyé spécial 
Il s sont deux, Lefdup et Lefdup, 
Denis et Jérôme, ex- Maître s du 
monde, groupe de performers (vi- 
déo et musique) aujourd'hui dispa- 
ru, désonnais unis pour le meilleur 
du son et de l’image, compositeurs 
- tous les deux - et vidéaste (Jé- 
rôme, réalisateur méconnu d’un 
programme-phare de Canal Plus, 
L’Œil du cyclone, hebdo de l’image 
planétaire dans toutes ses anoma- 
lies et sa démence, ses inventions et 
sa virtualité). Tandis que la troupe 
d’ Archaos met la dernière main à 
son nouveau spectacle, les deux 
frères, 1e devoir accompli, boivent 
et fument - trop - autour d’une 
méchante table de cantine à l’ex- 
térieur du Dôme, sous la caresse du 
soleil automnaL Le devoir, en r oc- 
currence, c’est une partition de plus 
d’une heure et trente minutes, 
qu’ils ont minutieusement concoc- 
tée durant plus de six mois dans 
l’atmosphère confinée du studio 
parisien dirigé par Denis Lefdup, le 
Snark. 

Ce sera l’une des surprises les 
plus fortes, les plus indiscutables de 
Game Over, dont r univers sonore 
est une sorte de voyage dans l’his- 
toire de la musique, depuis son âge 
baroque jusqu’à aujourd'hui, tech- 
no industrieOe mêlée d’une jungle 
tranquillement novatrice, fluide in- 
visible et omniprésent de la repré- 
sentation. Les deux « siamois des 
oreilles », joli patronyme et titre de 
leur premier album disponible dans 
les bacs des bons disquaires, 
avaient écrit une chanson, 15 h 38, 
librement inspirée d’un flash de 
France-Info et diffusée avec dévo- 
tion pendant un an sur Radio No- 
va. Cest en écoutant cette station 
que l'auteur-metteur en scène de 
Game Over, Guy Carrara, a connu 
puis rencontré les deux composi- 
teurs. 

DUGBUL A ANCHE 

Lefdup et Lefdup jouent d’à peu 
près tous les instruments, Jérôme 
confessant une prédilection pour le 
dugbul à anche, tuyau de machine 
à laver sur lequel est fixé un em- 
bout de saxophone, qui produit un 
son grave d’une incroyable intensi- 
té. Leurs goûts musicaux se pro- 
mènent sur toute la gamme des dif- 
férents répertoires, « de la musique 
ancienne à Colargol », avec une ad- 
miration sans borne pour Brian 


Eno - producteur du nouvel album 
de David Bowie que Jérôme Lefdup 
connaît bien pour avoir réalisé U y a 
trois ans un portrait du « maître », 
diffusé dans L’Œil du cyclone. A 
leurs heures perdues, ils ne dé- 
testent rien moins que d’inventer 
de nouveaux instruments, comme 
un mystérieux sifflet glozélien... 
Pour écrire la musique de Game 
Over. Us ont travaillé dais leur coin, 
sur un storvboard précis, et laissé • 
libre cours à leur sampling virtuose. 

Ils ont pu vérifier l’adéquation de 
leur travail avec le spectacle une se- 
maine seulement avant les pre- 
mières représentations. C’est à 
peine s'il a fallu modifier quelques 
plages, comme celle du numéro des 
trapézistes, qui ont demandé un $ 
changement de rythme afin d’éviter 
tout plongeon intempestif— 

Denis Lefdup a dû aussi remixer 
toutes les bandes en peu de temps, 
pour tenir compte du système défi- 
nitif de diffusion sonore, soit huit 
sources sur le plateau et tout au- 
tour de la salle permettant de créer 
un relief, une épaisseur et des effets 
constants. Enfin, l’un des acteurs 
principaux de Game Over est Cy- 
rius, jeune chanteur et musicien qui 
a composé ses propres chansons, 
écrit ses textes et réuni ses sons à 
partir du travail des frères Lefdup, 
mais loin d’eux. L’essentiel de ses 
recherches a été bien accepté par 
les deux compositeurs et tous se 
sont vite entendus sur des modifi- 
cations mineures. Cyrïus peut ainsi 
librement donner de la voix et, par 
une petite claque sèche sur l’un ou 
rautxe des « pad Midy >* - petites 
pastilles fixées sur ses bras, son 
torse et ses jambes, reliées par fil à 
la console de sonorisation -déclen- 
cher des séquences musicales soi- 
gneusement préenregistrées. 

Les frères Lefdup ont déjà signé 
de nombreuses musiques de spec- 
tacles et de cinéma, ils se sont plu- 
sieurs fois produits sur scène, mais 
le concert n’est pas leur fort car il 
exige qu’ils *< recomposent * leurs 
morceaux pour de ^ vrais » instru- ék 
ments, une tâche exténuante, lis lui 
préfèrent les événements ou les 
“lallations plastiques, et les spec- 
tacles évidemment, comme ce 
Came Over auquel ils ont apporté 
leur génie musical, leur humour 
aussi, et une couleur qu’un seul 
mot résume, Lefdup. 

O. S. 
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Petit appel 
au peuple 
des mélomanes 

Le pianiste Shura Cherkassky 
sera à Paris, le 5 octobre 

LORSQU’IL ÉTUDIAIT la mu- 
sique à Paris, le pianiste ro umain 
Dinu Upattï rédigeait des cri- 
tiques musicales pour un grand 
tourna) de Bucarest Dans Tune 
d’elles, il s’étonna qu’Emfle von 
Sauer, ie dernier élève de Franz 
ftLisst en activité, ait joué devant 
une salle quasi vide. Le 5 octobre, 
Shura Cherkassky, quatre-vingt- 
deux ans et tous ses doigts, ouvre 
la saison de la Salle Gaveau. Ce 
prodigieux pianiste, vénéré par 
tous ses confrères, revient à Paris, 
qui l’a ignoré trop longtemps. Ses 
interprétations sont toujours 
marquées par un sens de l'impro- 
visation admirable et une splen- 
deur pianistique stupéfiante. Les 
amoureux de musique ne doivent 



pas manquer ce récital dont la lo- 
cation reste étique. B ne faudrait 
pas qu’un loin tain jeune collègue 
de Upattï écrive pour un journal 
de son pays que cette grande fi- 
gure de l’interprétation a mal- 
heureusement joué pour des 
bancs. 

Bach-Liszt : Fantaisie et fugue. 
Beethoven : Sonate pour piano 
op. 101 . Chopin : Sonate pour pia- 
no «Marche funèbre». Tchaïkov- 
ski: Thème et variations. Uszt: 
Paraphrase sur Faust de Gounod. 

★ Salle Gaveau. 45, rue La Boé- 
tie, Paris 8», M° Mtromesnii. 
20 h 30, le 5 octobre. Tél. : 49-53- 
05-07. De 120 P h 270 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Les premières rencontres 
internationales de cinéma 
Créées à finffiative de la Vidéo- 
thèque de Paris, les Rencontres in- 
ternationales de cinéma offrent im 
premier rendez-vous annuel aux ci- 
néastes indépendants. Tiente-deux 
films inédits issus cfune vingtaine 
de pays, dont vingt longs métrages 
de fiction, quatre courts et huit do- 
cumentaires. Le public pourra, par 
un vote, affirmer ses choix afin de 
remettre son prix. Les matinées se- 
ront consacrées à des rencontres- 
débats sur ractuaRé du cinéma. 
Vidéothèque de Rois, porte Saint- 
Eustache, 2, Grande galerie, Paris 1°. 
M° Châtelet-La Halles. Du 4 au 
10 octobre. Matinées ouvertes au pu- 
blic de 11 heures à 12 h 30. Projec- 
tions de 14 h 30 à 22 heures. TëL ; 
44-76-62-00. 

jean-Claude Vannier ' 

La reprise décalée d'un spectacle 
magique créé il y a trois ans à r Au- 
ditorium des Halles, Pleurez pas les 
filles. Avec un orchestre féminin 


(pistou, trompettes, saxophones, 
planches à repassée-), Jean-Claude 
Vannier se promène avec inteffi- 
gence dans la chanson française. 
Léger, badin, tragique, celui qui fa- 
brique des identités de stars 
(Gatosbomg, Mauiaae, etc.) joue 
les innocents aux côtés d'excel- 
lentes musiciennes qui bricolent 
sans en avoir raie 
Petit Journal Montparnasse, 13, rue 
du Gmmandant-René-Mouchotte, 
Paris l+.W'GOtié ou Montpar- ' 
nasse-Bienvenüe. 21 heures, les 4 et 
5 octobre. TA : 43-21-56-70. De 
100 F à 150 F. 

DatrnJk Lazro, Joe McPhee 
Le duo subtime d'Elan- impulse Çn 
Situ), que trop de programmateurs 

hésjtpfl» ji ygipillir par mAmmafe - 

sance. Lear musique est poésie, 
ifrant d'espérance, bonté. C’est im- 
mense. 

Montreuil (93). Instants chavirés, 7, 
rue Richard-Lenon: 20 h 30, le 4 oc- 
tobre. TA : 42S7-25-9L De 35 F à 
80F. 
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MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
de jazz, rock, chansons 
et musiques du monde 
à Paris et en Ile-de-France 


JAZZ 


Paris 

Antoine Hervé, François Moutin, Louis 
Moutin 

Petit Opportun, 15. rue des Làvan- 
dières-Sainie-Opportune. Paris T". 
hP CMtetet 22 h 45, du 4 au 14octo- 
6r& relâche dimanche et lundi Tÿ. ; 42- 
3641-36. 

Mr tester X 

FNAC des Halles. 1. rue Pterre-Lescot. 
Paris 1*.M> Halles. 17 h 30. le 5 octobre. 
Entrée Ubre. 

THo Ojoe,lHo Cache-cache 
Maison de Radio-France, 116, avenue du 
Président-Kennedy. Paris 76*. HPPassy. 
20 heures, le 5 octobre. Tél.: 42-30-15 
16 30 F. 

Océan 

Théâtre Üavef. X rue Cfave4 Paris 19’. 
M 3 Pyrénées. 20 heures, le 5 octobre. 
Tél. : 40-3344-72 
BBty Cobhsm Group 
New Momîng, 7-9, rue des Petite s- 
Ecuries, Paris 70». M» Château-d'Eau. 
20 h 30, le 6 octobre. HL: 45-23-51-41. 
Location FNAC. Virgin. Oe 110 Fi 130F. 
The Jazz Cneadere 

New Momlng, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris )0». M a Château-d'Eau. 
20 h 30, le 7 octobre. TEL : 45-23-51-41. 
De 110 Fi 130 F. 

Grand Bal de la Compagnie Lubat 
Hat Brassa 211, avenue Jean-Jaurès; Paris 
79». AT Portede-Pantin. 21 heure* les 7 
et 8 octobre. TU. : 42-00-14-14 100F. 
Sharon Evans 

Hat Brass, 211, avenue Jean-Jaurès. Paris 
79». M* Porte-de-Pantin. 21 heures, le 
10 octobre. TU. : 42-00-74-74. Location 
FNAC 100 F. 

Ile-de-France 

Dee Dee Mdgeuwter Sextet 
Montig ny-le- Breton neux (78). Théâtre 
de Saint-Quentin, place Georges-Pom- 
pidou. 20 h 30,1e 6 octobre. TiL : 30-96- 
99-00. Location FNAC 170 F. 

Et à RueÜ-Malmaison (52). Théâtre An- 
dré-Malraux. place des Arts. 20 h 45, le 
7 octobre. Tél. : 47-32-2442. Location 
FNAC De ISO Fi. 175 F. 

Daunttc Lazro, Joe McPhee 
Montreuil (93). Instants chavirés. 7, rue 
Richard-Lenoir. 20 h 30. le 4 octobre. 
TéL : 42-87-25-91. De 35 Fi 80 F. 

Les Improvisateurs réunis 
Montreuil (93). Instants chaviré % 7. rue 
Rkhard-Lenoir. 20 h 30, les 5 et 6 octo- 
bre. TEL : 42-87-25-91. De 35 Fi 80 F. 
Charles GaytaTHo 

Montreuil (93). Instants chavirés, 7, rue 
Richard-Lenoir. 20 h 30, ie 7 octobre. 
TU. : 42-87-25-91. De 35 Fi 80 F. 
Phaippe Deschepper 
Montreuil (931 Instants chavirés 7, rue 


Rkhard-Lenoir. 20 h 30, le 10 octobre. 
Tél. ; 42-87-25-91. De 35 F à 80 F. 

Hal Singer Qunttt 

Nanterre (92). Maison de h musique. & 
rue des Andennes-Mairies. 20 h 45, le 
7 octobre. T&. : 41-37-9+20. De 70F à 
120 F. 


ROCK 

Paris 

Gnawa Diffusion 

Sentier des Halles, 5ft rue d’Aboukir. 
Paris 2*. A4 3 Sentier. 22 h 30 L du 4 au 
7 octobre. TéL : 42-36-37-27. Location 
FNAC, Virgin. 

Süpa g mowe 

Arapaho, 30. avenue d'Italie (Centre 
folie-H). Paris 73». M» Place-tfltaiie. 
19 heures, le 6 octobre. 7ël. : 53-79-00- 
11. Location FNAC De 80 Fi 100 F. 
Therepy? 

Olympia, 28, boulevard des Capucines, 
Paris W Opéra, Madeleine. 
19 heures, le 9 octobre. M : 47-42-25- 
49. Location FNAC 
Death 

Eiysée-Montmartre, 72, boulevard Rt> 
chechouart, Paris Ifl». M* Anvers. 

19 heures, le 10 octobre. Tél. : 42-31-31- 
31. 126 F. 

22 Kstepirkko 

Café de la danse, X passage Louè-Ptù- 
Oppc, Paris 77». bf Bastille. 20 heures, le 
10 octobre. TéL : 47-00-57-59. Location 
FNAC 100F. 

Ile-de-France 

Les Nomes Trappe, W 
Ivry-sur-Seine (94). Petit Chapiteau. 

20 heures, le 4 octobre. 7 H : 45-15-07- 
07. De 50 Fi 100 F. 

Raymonde & les Blancs Becs, 
les Gnomes 

Ivry-sur-Seine (94). Petit Chapiteau. 

20 heures, le 5 octobre. TéL ; 45-75-07- 
07. De 50 F à 100 F. 

Love Bizarre, Cry Babies 
Rambouillet (781 L'Usine i chapeaux. 
32. rue Gambetta . 21 heures le 7 octo- 
bre. TéL : 30808705. 40F. 

SkataQtes 

Ris-Orangis (91). Le Pian, avenue de 
F Au nette. 20 h 30, le 6 octobre. Tél.: 
694303-03. location FNAC 
Raggasonk. Habeas Corpus 
Saint-Germain -en-Laye (78). La Clef. 

21 heures, le 7 octobre. 7 K: 39-73-38- 
13. Location FNAC 70 F. 


CHANSON 


Paris 

LasAmuses-GMs 

Théâtre de la Potiniére. 7, rue Louis4e- 
Grand. Paris 2*. M'Opéra. 19 heures, du 
4 au 74 octobre; 15 heures, les 8 et 
75 octobre relâche dimanche et lundi 
TéL : 42-51-44-16. De 70 F i 90 F 
Oara Fînster 

Sentier des Halles, 50, rue d'Aboukir. 
Paris 27. A f Sentier. 20 heures, du 4 au 
21 octobre, relâche dimanche et lundi 
TéL : 42-36-37-27. Location FNAC Vir- 
gin. De 60 F à 80 F. 

Michel Fugain 

Casino de Paris. 16 rue de Oichy, tons 
9». M Trinité. 20 h 30, du 4 octobre au 


5 novembre. 17 heures, dimanche. TéL: 
49-95-99-99. Location FNAC De 160 F à 
230F. 

Robert Oiaitefaots 

Bataclan, 50. boulevard Voltaire, torts 
11*. M Voltaire. 20 h 3Q. du 4 au 7 octo- 
bre. TéL : 48-06-21-11. Location FNAC 
UteUmper 

Théâtre national de Chaillot 7, place du 
Trocadéro. Paris 76*. M°Trocadém. 
20 h 3d du 10 au 28 octobre, retàche di- 
manche et lundi. Tél. : 47-27-81-15. 
160 F. 

Guy Marchand et Christian fiaubeit 
Group 

Petit Journal Montparnasse, 13, rue du 
Commandant-René-Mouchotte. Paris 
74», M» Gaffé ou Montpamasse-Bienve- 
nûe. 21 heures, les 10, 11 et 12 octobre. 
Tél. : 43-21-56-70. De 100F à 150F. 

Ile-de-France 

Bernard Lav36e« 

Argenteui J (95). Salle Jean-Vilar, % bou- 
levard HékOse. 21 heures, le 10 octobre. 
Tél. : 34-2344-70. 130 F. 

JuCettt Gréoo, Claude Leweffiée 
Cochan (92). Théâtre. 21. avenue Louis- 
Geo rçeon. 20 h 45, le lOoctobn. Tél. : 
45-15-07-07. De SOFA lOOF. 

L'Affaire Louis Trio, tes Cotocs 
Champigny-sur4âame (94). Centre Gé- 
fant-Âhilipe. 54, boulevard du Château 

20 h 30, le 7 octobre. Tél. : 45-1507-07. 
De 50 F à 100 F. 

B2I Denime. Kevin Parent 
Chevilly-Larue (94). Centre culturel 
communal, 102, avenue du Général-de- 
Gaulle. 20 h 30, le 7 octobre. Tél; 45- 
15-07-07. De 50 F à 100 F. 

Hubert-Félix Thiétacne 
Créteil (94). Maison des arts, place Sal- 
va dor-Allende. 20 h 30. le 6 octobre. 
Tél. : 45-13-19-19. Location FNAC De 
70F i 100F. 

Fabien rte Thîbeauft. Fabienne Proton 
L'HajFles Roses (94). Centre culturel Dis- 
pan-de-Floran. 11, rue des Jardins. 

21 heures, le 7 octobre. 7tt : 45-1507- 
07. De 50 Fi 100 F. 

Lotâse Forestier. Laurent Matot 
Ivry-sur-Seine (94). Théâtre, 1. rue 51- 
mon-O&eure. M> Meîrie-dTvry. 20 h 30. 
le 6 octobre. W. : 45-1507-07. De 50 F à 
100 F. 

Gilles Vignault. Virginie Pasdetoup 
Le Kremlin-Bkétre (94 ) L Espace culture! 
André-Malraux. 2, place Victor-Hugo. 
NF- Le Kremlin-Bicètre. 21 heures, le 
S octobre. W.: 451507-07. De 50 F i 
100 F. 

Alain Chamfort 

Maisons-Alton (94). Espace culturel le 
Charentonneau, 107. avenue Gambetta. 
20 h 45. le 7 octobre. Tél. : 45150787. 
Location FNAC Virgin. De 50 F à 100 F. 

MireNe 

Rueif-Malmaison (92). Théâtre André- 
Malraux. place des Arts. 15 heures, le 
8 octobre. Tél.: 47-32-2442. Location 
FNAC De 125 Fi ISO F. 

Renaud, tes Voleurs de poules 
Saint-Germain-en-Laye (78). Théâtre 
Alexandre-Dumas, place André-Mal- 
raux. 20 h 30. le 6 octobre. TEL : 3087- 
07-07. Location FNAC 165 F. 

Enxo Enzo, Mafika 


Saint-Germain-en-Laye (78). Théâtre 
Alexandre-Dumas, place André-Mal - 
taux. 20 h 30. le 7 octobre- Tél. : 3087- 
07-07. Location FNAC 150 F. 

Gabriel Yacoub, Danièle Martineau 
Villejuif (94). MPI Gémdfhllipc, 118, 
rue Youri-Gagarine. 20 h 30, le 6 octo- 
bre. Tél : 451507-07. De 50 F à 100 F. 
Mare VassiSu. Plume Latreverse 
VUteneuve-te Roi (341 Centre commu- 
nal Pierre-Marin me du Docteur-Cal 
mette. A f> RER Villeneuve-le Roi. 
20 h 30. le 6 octobre. TéL : 45-1587-87. 
Dé 50 F à 100 F. 

Aüûn Leprest, Stephen Faulkner 
Vttry (94). Théâtre Jean-Vilar, avenue 
Youri-Gagarine. 17 heures, le 8 octobre. 
Tél. : 4515-07-07. De 50 F à 100 F. 


MUSIQUE DU MONDE 

Paris 

Jeao-Pîeiro Jumez 

Théâtre de Nesle, & rue de Nesle. Paris 
(7 . Af Odéûn. De 18 heures à 
79 heures, jusqu'au 4 novembre. TOI. ; 
4534-61-04. 50 F et 70 F. 

THo Esperança 

la Ctgale-KanterbrSu, 120. boulevard 
Rochechouart Paris 18". M» Pigalle. 
20 heures, les 4 et S octobre. TèL : 42- 
23-1515. location FNAC 
ParaSt ManRal Nag. Sankha Chatterjee 
Centre Mandapa, 6, rue Wurtz, Paris 
73». M» Glacière. 20 h 30. le 4 octobre, 
m ; 4589-01-60. 90 F. 

José el Ton» 

Espace Hérault 8 me de la Harpe. Paris 
9. M> Saint-Michel. 20 h 30. du 4 au 
7 octobre. Tél. : 4529-8551. 

Gheorghe Zamhr 

Sainte-Chapelle, 4. boulevard du Palais, 
Paris 7". M" Cité, Saint-Michel ou Châ- 
telet 19 heures, les S et 11 octobre. Tél. : 
4501-91-35 Location FNAC Virgin. De 
90 Fi 150 F. 

Queen Esther Marrow & tfte Harlem 
Gospel Singexs 

Mogador, 25, rue de Mogador, Paris 9». 
Af» Trinité. Chaussée-d'Antin ou Havre- 
Caumartin. 20 h 30. du 6 au 29 octo- 
bre; 75 h 30L les 7 et B octobre; 15 h 30 
et 20 h 30, les K 15 21 et 22 octobre. 
Tél. : 53-32-32-00Location FNAC De 
ISO F à 250 F. 

Ensemble Paban Das 
Centre Mandapa, 6, rue Wurtz, Paris 
73». M“ Glacière. 20h30, le 7 octobre. 
Tél.: 458901-60. 80 F. 

Gristxna Azutna 

Espace Hérault, 8, rue de la Harpe, Paris 
9*. Af Saint-Michel. 20 h 30, du 70 au 
14 octobre. 1 U : 45298551. 

Ile-de-France 

Cheb Ma mi 

Colombes (921 Salle dès fêtes et des 
spectacles, 88, rue Samt-Denb. 20 h 30, 
te 6 octobre. TU. : 47-81-6502. 90 F. 
Cheb Mami, (dîr 

Ivry-sur-Selne (94). Chapiteau, parc des 
Cormaiiies. 20 heures, le 7 octobre. Tél. : 
451507-07. De SOFA 100F. 

Icfir 

Massy (97). Centre culturel Paul-Bail- 
liart 6 allée du Québec 21 heures, le 
6 octobre. Tél. : 6520-57-04. 100 F. 
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CINÉMA 

Tous les nouveaux films 
de la semaine, une sélection 
des films en exclusivité 
et les reprises 
NOUVEAUX FILMS 
BEUUIONTE 

Film espagnol de Juan 5 Bollaïn. avec 
Adiero Marvas, Jésus Bonifia, Lautauro 
Munia. Monica Moüna (1 h 45). 

VO: Lattoa. dolby, 4r {4Z-7347-8Q; Sept 
Parnassien^ dofby. VP (43-20-32-20). 
BRAVEHEART 

Ftfrn américain de Mel Gtosoa avec So- 
phie Marceau, Mel Gibsori, Patrick 
McGoohan, Catherine McCormack 
(2 h 45). 

VO; UGC Gnè-até les Halles 1* 06-68- 
68-58) ; UGC Oné-ôté les HaBes, dolby. 1» 
,J3Mfr68.Saj; Publias Safnt-Gennaln. 
dolby, 6» (36-68-75-55); UGC Danton, 
dolby, 6* (36-68-34-21); UGC Danton. 6» 
0668-34-21): USC Rotonde, 6» 0665- 
70-73 ; 36-68-4T-45); Biarrftz-Majestk. 
dolby. 9 (35654556; réservation: 40- 
30-20-Xl»; Gaumont Merignan, dolby. 8» 
066875-55; réservation: 40-30-20-10); 
UGC Normandie; dolby, 8» 066849-5Q; 
UGC Opéra, dolby. 9» 05652524) ; Gau- 
mont Gobe&ns Rotün. dotoy, 13* (36-68- 
75-55 ; réservation : 40-30-20'KJ). 

VF; Rex, dolby. 2* 06-68-70-23); Bre- 
tagne; dolby, 6* 0665-70-37 ; réserva- 
tion : AWO-2O-1C0 ; 5 aint-Lazare-Pasqiâec 
dolby, 8» (4367-35-43; 3665-7M8; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Paramount 
Opéra, dolby, 9* (47-42-56-31 ; 366861- 
09; réservation: 453525 10); Les Na- 
tion. dolby. 12* (4843-0467; 3666-71- 

33 ; réservation : 40-30-20-10) ; UGC lyon 

BastMit dolby. 12- (36-6862-33); UGC 
Gobefins, dolby. 13* (3668-22-27) ; Mis- 
tral dolby, 14* 0665-7041 ; réservation: 
40-30-20-10); UGC Convention, dotty, 15» 
0668-29-31); Rathé Weplec dolby. 18* 
05652522). 

CASPER 

Film américain de Brad Slberfing. avec 
Oiristtoa Rkri. BtO PuBmaa Cathy Mo- 
riany n h 40). 

VO: UGC Ciné-cité les Hall» V (3668- 
68-58); UGC Danton, 6» (356534-21): 
Gaumont Marignan, dolby. 8* 066875- 
55 ; réservation : 403525V» ; GeorgeV, 
TH* dolby. S* 06684847). 

VF : UGC Qnfrdté tes HaHes, 1* 066868- 
58) ; Rex Oe Grand Rex)L dolby, 7* S&68- 
70-23); UGC MontpwnassA dotoy. 6» 06- 
65-70-14; 3668-70-14): Garxnont Mari- 
. gnan. dolby. 8* (366875-55; réserva- 
^ tion: 483820-1®; George-V. THX, dol- 
by, 8* (364843-47); Paramount Opéra, 
dolby. 9* (47-42-56-31 ; 366S-8H»; ré- 
servation: 4830-281®; UGC lyon Bas- 
tille, dolby, 12* 066862-33) ; UGC Gobe- 
lirts, dolby. t3* (356522-27): Mot rai, 
dolby. W (3645-7841; réservation : 48 
38281®; Gaumont Convention, dolby, 
15» 0668-7555; réservation: 483828 
1®; Pwhé Wepteç dolby, 18 066828 

22); le Gambetta. THX, ddby, 2D* (48 
381896; 364S-71-44; réservation: 48 
38281®. - - 


» i 


LA TOUE DU ROI GEORGE 
Rfcn britann i que de Mcholas Hytiier; avec 
Nlgel Havirthome, Heien Mirren, lan 
HrAn, Amande Donoho* Rupert Graves, 
Rupert Everett (1 h 45). 

VO: UGC Cote-cité les Halles, dofby. 1* 
0668485® ; UGC Odéon, dolby. 6* 08 
6837-629; la Pagode, 7» 064875-07; 
réservation : 48382810) ; Gaumont 
Champs-Qysées. dolby, 8 (48580447; 
réservation : 483820-10) ; Gaumont 
Opéra Français, dolby, 8 (364875-55; 
réservation: 4038281®; VWuitet Bas- 
tille, H» (43-57-9881 ; 36656527) ; Gau- 
mont Grand Éoran tefia, dolby, 13* 08 
687543 ; réservation : 4838281® ; 14- 
JwDet Beaugrenefle; dolby. 15* (45-75-78 
79; 38686824); Btenvenûe Montpar- 
nasse. dolby, 19* 08687838; 
réservation: 4830381®; UGC Maillot 
dolby. 1> 086831-34); Pathé Weplet. 
dofcy, 18* 06682822). 

VF: UGC Montparnasse, 8 08C-7814; 
36-687814) ; Gaumont Alésla, doftv. 18 
06687545; réservation : 4838281®. 
LAND AND FREEDOM 
Hlm britanrfqut.de Ken LoacK avec lan 
Hart Rbsana Pastor, lefar Boite to. Tom 
Gilroy, Marc Martinez, Frédéric Pierrot 
(1H49). 

VO: UGC Gné-dté les HaBes» dolby. 1*» 
0646484®; Europe Panthéon (e*4e- 
flet Panthéon). ? (43-544504); L'Arle- 
quin, dolby. 6» 08684824); UGC Ro- 
tonde, dolby, 8 (38687873 ; 
36-6841-4S) ; Le Balzac, dotoy, » (4561- 
K)-60) ; Max ünder Panorama. THX, dol- 
by. 9* (48244888; réservation: 4038 
2810); La Bastâte. dotoy, 11“ (4347-48 
6®; Bornât dolby, 13“ 06684824). 

S&ECnON 

BYE-BYE 

de Karim Dridi. 

avec Sami Bouajila. Nozha Khouadra, 
phâtope Ambrorir^ OuassW Embarek. 
Français (1 h 45). 

Les Trois Luxembourg, 8 (483337-77 ; 
3665-7843). 

ÇA TOURNE À MANHATTAN 
de Ton Dkflto, 

avec Steve Buscemi, Catherine Keener, 
Dermot Mulroney, DanieUe von Zémedu 
James Le Gros. 

Américain (1 h 50). 

VO : Gaumont tes Halles» dolby, 1* 08 
6875-55; réservation: 45352510); 
Gaumont Opéra Impérial dolby, 2» 08 
687545; réservation: 4838281®; 14- 
JuHtet HautefoàHe. dolby, 6» (4833-78 
38; 36686812) ; Gaumont Ambassade, 
8 (43-5819-08; 36-6875-55; réserva- 
tion : 4838281® ; 14-Juület Bastille. 11* 
(4857-9881; 36-68-6827); Gaumont 
Grand Ecran (taie 13» 066875-13; ré- 
servation : 4838281® ; Gaumont Alésa. 

14* 08687545; réservation; 483828 
10); Btenvenûe Montparnasse 15» 08 
65-7838; réservation : 4048281® ; Pa- 
thé ^ Vtfepler; 18* 06682822). 

LA CÉRÉMONIE 
de Claude Chabrol 

avec Isabelle Huppert, Sandrine Bon- 

naire Jacqueline Bisset, Jean-Pierre Cas- 
sel 

tanças (T h 51). 


W-JmUet Beaubourg dotoy, 3» 066868 

23) ; WuiHet Ûdéon. dolby, 6» (43-2548 
83; 36686812J; U-Jufllet Odéoa dol- 
by, 6* (43-25-5883; 36686812) ; V4-Ju8 
tert HautefeuWe dolby, 6» (46487948; 
36686812); Sysées Unœln. 8» (4858 
3814); Gaumont Ambassade dotoy. » 
(43481808; 366875-55; réservation: 
4838281®; Gaumont Opéra Français; 
dolby. 9» (36687545; réservation : 48 
382810); 14-Juillet Bastille dolby. 11* 
(4857-9881; 35656527); UGC Gobe- 
Rns, 13* 066822-27); Gaumont Alésia, 
dolby, M» 06687545; réservation : 48 
30281®; Miramar. 14* 0665-7839; ré- 
servation: 4838281®; 14-JuUlet Beau- 
greneBe dotoy. 15» (48787879 ; 3565 
69 24); Pathé Wfepta; dofcy, 18* 0668 
2822) ; Le Gambetta, dolby, 28 (4838 
1896; 3645-7V44; réservation: 4838 
281®. 

LE COUVENT 
de Manoel de Olivelra, 
avec Catherine Deneuve John Maiko- 
vkh. Luis Miguel Cintra. Leonor Steerie 
Duarte OVUmeida. HeJaisa Miranda. 
Franco^Jortugaïs (1 h 3®. 

VO: 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (38 
686823) ; Epée de Bois, 5» (43-37-57- 
47) ; Reflet MédicK saBe Louis-Jouvet, 5» 
0868-48-24); Studio 28, 18* (480838 
07). 

CYODtt 
de Tran Anh Hun» 

avec Le Van Loi; Tony Leung-Chlu Wai, 
Han Nu YSn Khé, Nguyen Nhu Quynh. 
Nguyen Hoang Phuc 
Franco-vietnamien 0 W. 

VO : Gaumont les Halles, 1» 066878 
55; réservation : 4838281® ; Gaumont 
Opéra Impérial, dotoy, 2* 08687545; 
réservation : 4838281® ; 14Juillet Hau- 
tefeuffîe, dotoy, 6» (46-33-79-38,* 3668 
6812); Les Trots Luxembourg, 6* (4648 
97-77 ; 36687843); La Pagode, dolby. 
T 06657507; réservation : 483828 
1®; Pub Rds Champs-Elysées dolby. 9 
(47-287823 ; 36687855 ; réservation : 
4848281® ; M-Juület Bastüfe 11» (43-57- 
9881; 366869-27); Gaumont Gobefins 
Roda dotoy, 13* (36687545; réserva- 


tion : 4838281® ; Gaumont Alésia dol- 
by, 14» 066875-55 ; réservation: 4838 
281®; Sept Parnassiens, dolby, 14* (43- 
2832-2®; Gaumont Convention, dolby, 
15» (36-68-7555; réservation : 483828 
W); Rathé Wepter. dolby. 18 066828 
22 ). 

DIAS CON1ADCS 
d'imanol Uribe, 

avec Carroek) Gomea, Ruth Gabriel Ja- 
vier Bardem. 

Espagnol fl h 33). 

VO : LatËna, dolby, 4* (42-7847-86). 

LA FLBJR DE MON SECRET 

de Pedro Almodovar, 

avec Marisa Paredes, Juan Echanove, 

(manol Arias; Carmen EBas, Rosy De PaJ- 

mat Chus Lampreave. 

Espagnol (1 h 42). 

VO: UGC dnédté les Halte* dotoy. 1» 
06686858) ; 14- Juillet Beaubourg, dol- 
by. 3* 06686923) ; Les TVois Luxem- 
bourg, 6* (46-33-97-77 ; 3665-7843) ; 
UGC Odéon, dolby, 8 066837-62) ; 
UGC Montparnasse, 6* 06657814; 36- 
68781® ; UGC Champs-Elysées dolby, 8- 
06686554) ; UGC Opéra, dolby, 9» 08 
6821-24); Majestk Bastille, dolby, 11* 
(3668-4856); UGC Gobefins, 13* 0668 
22-27) ; Sept Pamasâens, dotoy, 14* (43- 
2832-2® ; W-Aifllet 8eaugrenefte, dotoy, 
15* (45757979; 36686924; Majestic 
Passy, dotoy. 16» 06684856; réserva- 
tion : 4838281® ; UGC MaBtot, 17*08 
6831-34); Pathé Wepter, dolby, 18* 06- 
682822)- 
FORGETWUBS 
de BiUyCrystal 

avec Bilty Crystal, Debra Winger, Joe 
Mantegna, Cÿnthia Stevenson, Richard 
Masur, Jufie Kavner. 

Américain p h 43). 

V0; UGC Qné-dté les Halte dotoy» 1" 
06686858) ; UGC Odéon, 5 086837- 
62) ; Gaumont Ambassade, dotoy, 8* (49 
591908; 386875-55; réservation: 48 
38281® ; George-V. 8» (36-68-43-47) ; 
Les Montpamos, W 0865-7042; réser- 
vation : 48382810 ). 

HSTORE5 POl» PRENDRE L'AR 
dessin animé canadien (45 mn). 


I 


Studio des Ureufines, S» (48251909 ; ré- 
servation: 4838281®; te République. 
H* (480551-33). 
t£ HUSSARD SUt LE TOTT 
de Jean-Paul Rappeneau 
avec Juliette Binioche, Ofivier Martinez, 
Jean Yarme, Pierre Artiîti, François Ouret 
dauefio Amendola. 

Français 0 h 15). 

UGC Qné-dté les HaBes, dotoy. t* 0668 
685®; UGCDantoa dolby. 6* 066834- 
21) ; UGC Montparnasse. 6* 06657814; 
36687814) ; Gaumont Marignan. dotoy. 
8" 08687555; réservation: 483828 
1Q); Saint-Lazare-Pasqiâer, dotoy, 8» (49 
87-3543; 36657168; réservation: 48 
382810) ; UGC Normandie, dolby. 5 05 
68495® ; Gaumont Opéra Français, dol- 
by, 9* 06687555; réservation; 4838 
281®; La Bastille, dotoy. 11* (4907-48 
60) ; Les Nation, dolby, 12* (43-490467 ; 
366571-33; réservation: 48382810); 
UGC Lyon Bastille. 12» 0568-62-33); 
Gaumont Gobefins Fauvette. 13» 0668 
7555; réservation: 4838281®; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, dolby. 13* 05 
657513 ; réservation : 40-3 820-10) ; 
Gaumont Alésai dolby, 14» (35687555 ; 
réservation : 4838281® ; Miramar, dol- 
by. U» (35657839 ; réservation : 4838 
2810) ; 14-Jufllet BeaugreneHe. dotoy, 19 
(45757979 ; 36686924) ; Gaumont IG- 
no panorama, dolby, 15* (43-055850; 
35687515 ; réservation : 48382810) ; 
Gaumont Convention, dotoy. 15» (3568 
7555 ; réservation : 4838281® ; Majes- 
té Passy, dolby. 16» (36G54556 ; réserva- 
tion : 4838281® ; UGC Maillot, dolby. 
17* 066831-34); Pathé VMepler, dolby, 
18» 05682822) ; le Gambetta, dolby. 
20* (45351896 ; 366571-44 ; réserva- 
tion : 48382810). 

MEURTRE À ALCATRAZ 
de Marc Rocca 

avec Christian Slater, Kevin Bacon. Gary 
OWman. Embeth Davidtz, Brad Dourif. 
William h. Macy. 

Américain 0 h 02). 

VO : George-V. 8» 06684947). 

NOIR COMME LE SOUVBWR 

de Jean-Pierre Modcy, 

avec Jane Birida Sabine Azéma, Benoît 

Régent Jean-François Stévenrn, Matthias 

Habkh. 

Français (1 h 32). 

14-Ju32et Parnasse 6* (4526-5800; 35 
685902) ; Studio 28, 18* (45053507). 

LE REGARD DU1Y5SE 

de Théo Angelopoute 

avec Harvey ICeitei, Mata Morgenstern, 

Eriand Joœphson, Thanassis ttengos, Mx- 

ges Mkhalatopoukx, Dora VblanakL 

Grec (2 h 56). 

VO: UGC Oné-até les Halles; dolby, v 
0668685® ; Le Saint-Germaimles-Prés, 
salle G. de Beauregard 6* (42-2267-23) ; 
Saint-André-des-Arts «, dolby. 6* (4925 
8825) ; Le Balzac, dotoy, 8» (456V1860) ; 
Majestk Bastille, dotoy, il' 06684856) ; 
Escurial dofby. 13* 05684824). 

LES SABOTS B4 OR 
de Nouri Bouzid, 

avec Hkhem Rostom, Michket Krifa. Ha- 
madi Zarouk, Fathi Heddaoui. 
Franaï-tunisi0i(1h44). 

VO : Espace SteMRM, 5» (4467-284®. 


SUR IA ROUTE DE MADtSON 
de Qirrt Eastwood. 

avec (Tint Eastwood, Meryi Streep, Annie 
Coriey, Victor Slezak, Jim Hayrùe, Sara 
Kathryn SchmrtL 
Américain (2 h 1®. 

VO: UGC Oné-àté tes Halte dolby. 1” 
0568685® ; 14-Juillet Odéon, dolby. 6* 
(49255983; 36686812); UGC Mont- 
parnasse 6* (35657814; 36687814); 
Gaumont Ambassade, dolby, 8 (4959 
1908 ; 36687555 ; réservation : 4838 
281® ; UGC Normandie, dotoy, 8 0668 
49-5®; Gaumont Opéra Français, dolby, 
9* 0&68755S; réservation: 483828 
1® ; Gaumont Gobefins Fauvette, dolby, 
13* 06687555; réservation: 483828 
10) ; 14-JuiUet Beaugrenelle. dolby, 15» 
(45757979 ; 35686924) ; Majestic Pas- 
sy, dolby. 16- 06684856; réservation: 
4838281® ; UGC Mafflot 17» 066831- 
34) ; Pathé Weplec dolby. 18 056828 
22). 

UN HOMME PRESQUE PARFAIT 
de Robert Bentoa 

avec Paul Newman, Jesica Tandy, Mêla- 
nte Griffith. Bruce W te Dylan Walsh, 
Fruitt Taylor Vince. 

Américain (1 h S®. 

VO: Gawnont les Halles, dolby, 1“ 08 
687555; réservation: 4838281®; 14- 
Julllet Odéon, dolby, 6* (4925-59-83 ; 35 
68-6812); Elysées Lincoln, dolby, 8 (49 
593514) ; Gaumont Ambassade, dotoy. 
8» (45591908; 36687555; réserva- 
tion: 48382810); 14-Juillet Beaugre- 
nelle. dolby. 15» (45757979; 356869 

24). 

VIVE L'AMOUR 
de Tsâ Ming-Uang, 

avec Yang Kuei-Mel Chen Oiao-Jung, 
Lee Kang-Sheng. 

Chinois (1 h 5®. 

VO : Lucemaire, 6* (45-44-57-34). 


REPRISES 


FLAMMES 
d'Adotfo Arriéra, 

avec Caroline Loeb, Xavier Grandes, Dyo- 
nts Masco lo, Marilu Marini 
Français, 1978 0 h 3®. 

L'Entrepôt W (454941-63). 

LES WÏWGUES DE SYUriA COUSW 
cf Adotfo Arrieta. 

avec Howard Vemon, Michèle Moretti. 
Marie-France Jadcy, Xavier Grandes. 
Français, 1973 (1 h 3®. 

L'Entrepôt 14- (45494163). 

LE MUR 

de Serge Roullet 

avec Michel Del Castilkx Dents Mahaffey, 
Matthieu KkiBOMiski. Bernard Anglade, 
René Darmon. Anna Pacheco. 
tançais, 1967, noir et blanc (1 h 30). 

Epée de Boit S* (4937-57-47). 

LA VIE PRIVÉE D'HENRY VN 
d'Alexandre KonJa. 

avec Charles Uughton. Roben Donat 
Franklin DyalL Mite Mandeç John loder, 
MerieObenxu 

Britannique. 1933, noir et blanc (1 h 3®. 
VO ; Action Christine. 6* (492911-30 ; 36* 
657862) ; Mac-Mahon. 17» (4529-79-89 ; 
36-65-784®. 

(*) Film interdit aux moins de 12 ans. 
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COMMUNICATION 




Un journaliste de « Charlie Hebdo » 
a été agressé après l'émission 
de Christophe Dechavanne 


« France-Soir » obtient nn sursis 

Sans renoncer à l'hypothèse d'un arrêt du titre, le nouveau PDG 
propose d'étudier durant trois mois les moyens de relance du quotidien 


PHILIPPE VAL, rédacteur en 
chef de l'hebdomadaire satirique 
Charlie Hebdo, a été agressé par 
plusieurs personnes, dans la nuit 
du lundi 2 au mardi 3 octobre, sur 
le parking de la Maison de la radio, 
à Paris. 11 venait de participer à 
l'émission en direct de Christophe 
Dechavanne «Comme un lundi», 
sur TF 1, qui avait pour thème 
« Trop de débauche ou trop de mo- 
rale ?». Au cours de cette émission 
qui met face à face deux équipes 
aux idées diamétralement oppo- 
sées, Philippe Val avait affirmé : «n 
n’y a pas débat entre ceux qui vont à 
la messe et ceux qui vont aux putes 
parce que généralement, ceux qui 
vont à la messe sont ceux qui vont 
aux putes », intervention qui avait 
provoqué un tollé dans r assistance. 

Sorti de Phâpital Ambroise Riré, 
avec deux molaires en moins, sé- 
quelle de son agression, le journa- 
liste était l’invité de rémission de 
France-Inter, « Synergie ». Philippe 
Val a déclaré : «Üy avait un direc- 
teur de serveur Minitel rose et de 
l’autre côté, des garants de l'ordre 
moral, des catholiques intégristes, 
obsédés par le fait qu 'il ne Jnut pas 
mettre des capotes malgré le sida , 
des commandos anti-avortement (.-) 
Avec ces gens là, 0 n'y a que l'insulte, 
('invective. Quand Je suis sorti après 
l'émission, les gens du public qui 
étaient venus en car, pour certains 
de Montfêrmeil (Seine-Saint-Den Is) 
dont le maire est un adepte de la 
secte de ViBiers, c’est dire si le public 
est trié sur le volet -ils étaient tous 
d’extrême droite, dans la saüe , ou in- 
tégristes -, nous attendaient Quand 
fai essayé de m’éclipser discrètement 


parce que je sentais qu'ils étaient 
dangereux, je me suis fait attaquer 
par derrière, fai été mis à terre et 
frappé ». 

Philippe Val, qui a décidé de por- 
ter plainte, a fart port de sa peur 
face à la montée de l'extrême 
droite et à la place que Lui accor- 
daient les médias, « Ça fait de Vau- 
dience, l'extrême droite. Ça fait trois 
Jbis, en une semaine, que TF I l'in- 
vite: deux fois Le Pen. dans une 
émission de clown, une autre avec 
Durand et là. chez Dechavanne », a- 
t~D affirmé, en faisant allusion à 
l'émission de Patrick Sébastien 
« Osons !» et à celle de Guillaume 
Durand « LMI ». Informé juste 
après l'agression, Christophe De- 
cbavanne accompagné de quelques 
personnes est sorti de la Maison de 
b radio « ulcéré, révolté et humaine- 
ment dégoûté », Dans un entretien 
accordé au Parisien du 4 octobre, 
l'animateur déclare qu'il éprouvait 
« un certain sentiment de culpabilité 
à l'égard de Philippe Val », a-t-D 
précisé. La direction de TF 1 a dé- 
claré qu’elle se « sentait respon- 
sable » et a jugé « scandaleuse» 
cette agression sur l’un de ses invi- 
tés. Elle a en revanche démenti 
vouloir prêter une tribune à l'ex- 
trême droite, remarquant que Le 
Pen n’avait été Invité en plateau 
qu'à une seule émission, celle de 
Guillaume Durand. La direction de 
la « Une » avoue qu'elle surveQle le 
public, mais qu’elle « ne peut pas 
tout connaître de chacun » et en- 
core moins sur les personnes qui 
peuvent se trouver à l'extérieur. 

V.Ca. 


YVES DE CHAISEMARTIN, nu- 
méro 2 du groupe Hersant et nou- 
veau PDG de France-Soir, a accor- 
dé un sursis de trois mois au 
journal, délai qui devrait servir à 
étudier une relance du titre. Il y a 
une semaine, 0 avait créé un élec- 
trochoc en demandant au Comité 
intersyndical du Livre parisien 
CGT (le «comité inter») de dis- 
cuter des conséquences d’un 
éventuel aizêt de France-Soir {Le 
Monde du 29 septembre). Après 
avoir semblé imposer sa volonté 
aux salariés et donc au Syndicat 
du livre CGT, M. de Chaisemartin 
a relâché cette pression, mardi 
3 octobre, lors du comité d'entre- 
prise de France-Sofr, alors que 
300 ouvriers étaient présents de- 
vant le siège de France-Soir et du 
Figaro, à l’appel de la CGT. 

Sans renoncer à l'hypothèse 
d’un arrêt de la parution, le PDG 
de France-Soir propose de cher- 
cher une solution de relance, et 
éventuellement une nouvelle for- 
mule, pour un titre qui diffuse à 
186 000 exemplaires. M.de Chai- 
semartin se donne un délai de 
trois mois pour aboutir. II n'a 
fourni aucune précision sur les 
changements rédactionnels envi- 
sagés, les moyens qu’fl compte y 
consacrer ou les conditions de fa- 
brication. D n'a pas non plus évo- 
qué de plan de réduction d'effec- 
tifs pour France-Soir, titre qui perd 
10 millions de francs par mois. 

Le groupe Hersant est en quête 
d'économies, afin de réduire son 
endettement et de régler ses 
échéances financières, les banques 
du groupe faisant preuve de 


moins de patience. Après la vente 
de ses magazines « grand public » 
et de journaux à l’Est, d’autres 
cessions sont attendues. Entre- 
temps, le groupe se restructure 
dans les journaux de l'Ouest 
- Presse-Océan, Le Courrier de 
l'Ouest, Le Maine libre - mais aussi 
à France-Soir. 

Cette recherche d’économies 
semble difficilement compatible 
avec une relance du journal, qui 
nécessite des moyens importants. 
A moins que l’éventuelle nouvelle 
formule de France-Soir ne se rap- 
proche de l’anden projet Paris- 
Star, un quotidien populaire mis à 
Hétude en 1989 par le groupe Her- 
sant et qu’auraient réalisé une cin- 
quantaine de journalistes et un 
minim um d'ouvriers du Livre. Les 
négociations avec le Livre 
n’avaient pas abouti et le projet 
avait dû être abandonné. 

DÉBATS CRUCIAUX 

Le Syndicat du livre CGT re- 
doute que l'objectif de M. de Chai- 
semartin soit la suppression de 
l’ensemble des ouvriers du secteur 
de b préparation, fi estime que les 
ouvriers ont déjà payé leur tribut à 
b modernisation, - leur nombre a 
été réduit de 200 à 40 salariés en 
cinq ans -, sans enregistrer d'amé- 
lioration des résultats. Le conflit 
entre les deux parties s'est traduit 
par une grève de 24 heures dans 
les trois titres parisiens du 
groupe : Le Figaro, France-Soir, Pa- 
ris-Turf {Le Monde du 22 sep- 
tembre). 

Mais ce conflit a lieu alors que 
des divisions syndicales se font de 


pins en plus criantes. Le « comité 
inter» est divisé en deux, entre les 
photograveurs, les typographes et 
les services du départ à l'imprime- 
rie, d'une part, et les rotativistes et 
les correcteurs, d’autre part. Au- 
cune position commune n’a pu 
être adoptée, pas plus après les 
déclarations brutales de M. de 
Chaisemartin, la semaine der- 
nière, que mardi3 octobre, au soir. 

Redoutable négociateur, M. de 
Chaisemartin joue de cette divi- 
sion. n a proposé une réunion 
entre le Syndicat du livre, mercre- 
di 4 octobre, et le Syndicat de la 
presse parisienne (SPP), organisa- 
tion patronale des éditeurs. Pour 
Daniel Légerot, secrétaire général 
du «comité inter», l’information 
doit avoir lieu prioritairement de- 
vant les salariés de l’entreprise : il 
propose à M.de Chaisemartin de 
le rencontrer après la réunion 
d’un nouveau comité d’entreprise 
de France-Soir qui pourrait avoir 
Heu b semaine prochaine. Les ro- 
tativistes souhaitent rencontrer 

M. de Chaisemartin, dans le cadre 
du SPP, dès mercredi 4 octobre. 

Apparemment techniques et 
protocolaires, ces débats sont cru- 
ciaux, non seulement pour Pavenir 
de France-Soir, mais aussi pour ce- 
lui de l’ensemble des titres du 
groupe Hersant et de b presse pa- 
risienne. France-Soir a obtenu 
trois mois de sursis. Mais en trois 
mois, fl peut se produire de nom- 
breux événements -et de sur- 
prises - au sein du groupe de Ro- 
bert Hersant 

Alain Salles 


Un nouvel 
hebdomadaire 
pour la droite 
américaine 

WASHINGTON 
de notre correspondant 
The Weekfy Standard, journal de 
b droite conservatrice, financé par 
le magnat de la presse anglo- 
saxonne Rupert Murdoch, est paru 
au milieu du mois de septembre. 
Issu du raz-de-marée électoral des 
républicains en 1994 et se situamoj 
dans b perspective de l’élection 
présidentielle de 1996, l'hebdoma- 
daire veut « interpréter, guider et 
parier en faveur du réalignement» 
de b politique américaine. Rupert 
Murdoch, qui n’a jamais dissimulé 
ses sympathies pour Margaret 
Thatcher et Ronald Reagan, veut 
ainsi élargir l’influence de son em- 
pire de presse aux Etats-Unis. 

Le rédacteur en chef est WflUam 
Kristol, « gourou » réputé du Parti 
républicain et proche de Tex-vice- 
président Dan Quayle. L’équipe de 
direction comprend aussi John Po- 
dhoretz, ancien rédacteur des dis- 
cours de Ronald Reagan, éditoria- 
liste au Washington Times et au 
New York Post (autre journal de 
M. Murdoch), et Fred Bornes, an- 
cien directeur de The New Republic 
Rupert Murdoch a déjà versé 
3 millions de dollars au Standard. 
Vendu 2,95 dollars (environ 
15 francs), il devra affronter b 
concurrence de magazines conser- 
vateurs déjà solidement installés 
sur le marché, comme The Specta- 
toret ne National Review, qui sont 
imprimés respectivement à 280000 
et 240 000 exemplaires. 

Laurent Zecdtbd 


TF 1 


12.50 Magazine: A vrai dire. 

13.00 Journal, Météo. 

1338 Magazine: Femmes. 

13.40 Feuilleton: 

Les Feux de l’amour. 

1435 Club Dorothée. 

1730 Série: Premiers baisers. 
1735 Série: 

Les Nouvelles Hiles d’à côté. 
1835 Série :Hélëne et les garçons. 

19.00 Série: Alerte à Malibu. 

1930 Les Pourquoi deM. Pourquoi. 

20.00 Journal 

La Minute hippique. Météo. 


2030 Magazine: 

Unis pour vaincre. 

Présenté par Jean-Pierre PemauL 
Les animaux aident les hommes â 
mieux vivre. 

Un plaidoyer en faveur des animaux 
mattrajîés ou en voie d'extinction et 
un « hommage» à ceux qu aident 
les hommes, à l'occasion de la sep 
Urne Journée mondiale des ani- 
maux. 

2335 Magazine: 

Grands Reportages. 

Chasseurs de primes, de Christophe 
Weber et Jean-Xavier Detetrade. 
0.10 Magazine rFomudefoot 
0.45 Magazine :Ushua1a. 

Présenté par Nicolas Hulot L'Alpe- 
d'Huez. Horizon vertical : Traversée 
de l'Antarctique ; La Trajectoire du 
fou ; Gregory Rïffi ; Atlantis. 

145 Journal, Météo. 

235 Programmes de mât 

2.25 7F 1 nuit {et 3.30, 4.10) ; 2.35, 
Histoire de la vie; 3.40, Histoires 
naturelles (et 5.05); 430, Série: 
Côté cœur ; 4.45, Musique 


CÂBLE 


TV 5 19.00 Pans lumières. 19.25 Metêo 
des anq continents (et 21.55». 1930 Jour- 
nal de la RTBF. En direct 20.00 Faut pas 
rêver. Invitée: Bulle Ogier. 21.00 Faits 
divers. 22.00 Journal de France 2. Edition 
de 20 heures. 22.40 Feuilleton rEmifie, fille 
de Caleb. Avec Marina Orsini, Roy Dupuis. 
23.30 Le Prince Harfang. De Jean-Louis 
Fnmd. 030 Journal de France 3. Edition 
Soir 3J.00 Visons d'Amérique (15 min). 
PLANETE 1935 Le Mystéredu temple du 
Soleil De Roland Theron. 20.35 Sida, 
paroles de familles. [1/2]. De Paule Muxeî 
et Bertrand de Sollrers. 21.20 Les Hauts 
üeuxspintiieh français. (9/10! François de 
5ates. saint et homme d'actualité. De Régis 
Crofard. 21.50 Nautüus. (2/5] Les Assassins 
du silence. D'Anita Lowenstein. 22.40 ► 
Sentimental Joumey. De Noël Burch. 23.50 
Monfreiü. De Dame! Granddémerrt. 0.40 
Terrorisme. \m\ IRA, la toile d'araignée. De 
Peter Taylor et Stephen Walter (50 m'm). 
PARIS P 'cMIÉRE 19.00 Premières loges 
(et 0.45). 1930 Stars en stock. James Ste- 
wart 20.00 20 h Première. 21.00 Pans 
modes. 21.55 Paris match première 2220 
Concert: Mort Shuman. 23.20 Pans der- 
nière. 0.15 Concert :Mother Earth (30 mm). 


MERCREDI 4 OCTOBRE 


FRANCE 2 


1235 Météo (et 13.35). 

1Z39 Journal. 

13.45 Téléfilm: 

Bonjour b galère 12/2]. 
DeCarofine Huppert. 

15-15 Couleur Maureen 
. (et 16.05, 1640). 

1530 Série : Harttay cœurs à vff . 

16.10 Série : Seconde B. 

17.10 Série : Les Premières Fois. 
17.40 Série: Génération musique. 

18.10 Série: Le Prince de Bd^Air. 
1SL40 Jeu: Que ta meilleur gagne. 

19,15 Bonne nuit les petits. 

1930 Studio Gabriel (et 1 45). 

19.50 Loto (et 20.45). 

19.59 Journal. Météo. 


20.50 Téléfilm :L'(nstit 

D'une rive à l’autre, d'Edouard Nier- 
mans, avec Gérard Klein. 

2235 Magazine: Bas (es masques. 

Présenté par Mireille Dumas. Je n'ai 
pas toujours été star. Avec Jacques 
Lanzman. Marie LaforëL Enrico 
Maoas. 

2335 Les Films Lumière. 

2330 Journal Météo 2. 

0.05 ► Le Cerde de minuit 

Présenté par Laure Adler. Fin de 
siècle : qui en a peur ? Avec Jean- 
Pierre Petit, Paco Rabanne, Jean 
Ddumeau, DruilIeL 
135 Programmes de nuit 

Histoires courtes: Quelqu'un, de 
Marie Vermiilard, avec Antoine 
Chappey, Daniel Beriioux; 2.20, 
Emissions religieuses (rediff.) ; 320, 
Urti ; 3.45, 24 heures d'Info ; 4.55, 
Outremers (rediff.); 530, Dessin 
animé. 


FRANCE 3 


12.45 Journal. 

13.05 Jeu: Tout an musique. 

1340 Série :Maçpium. 

1430 Dessins animés. 

1445 Le Magazine Ai Sénat 
14.55 Questions au gouvernement 

16.05 Woof. 

1635 Dessin animé. 

1645 Les MhdkeufTis. 

1730 Série: Les deux font b loi. 
1830 Questions pour un diampîmi. 
1830 Un livre, un jour. 

Train de mût, (te John Bumtegham. 
1835 Le 19-20 de l'information. 
19.08, Journal régional. 

20.05 Jeu: Fa si b chanter. 

2035 Tout le sport 
2045 Consomag. 


2030 La Marche du si ède. 

Présenté par Jean-Marie Cavada en 
collaboration avec lèlèrama junior. 
Banquises : l’aventure blanche. Avec 
Jean-Louis Etienne, Claude Lotus, 
Jean Malaurie, Bernard Clavel- 
L'épopée des pôles, de Jean-Charles 
Dentau. 

2230 Météo. Journal. 

2235 Un tièdte d'écrivains. 

Yukio Mishima, de Jean-Claude 
Lubtchansky. 

Novembre 1970: Yukio Mishima. 
âgé de quarante-cinq ans. met fin à 
ses jours selon le rite des samouraïs. 
Génie littéraire précoce, il a mis en 
scène sa mort comme sa «... 

23.45 Documentaire: 

Les Quatre Dromadaires. 

[4/12] La Grande Migration (rediff.). 
0.40 Feuilleton: Dynastie. 

130 Musique Graffiti. 

Récital Catherine Ribeiro aux 
Bouffes du Nord (15 min). 


M 6 


1230 Série: La Petite Maison 
dans la prairie. 

1335 Magazine :M6KkL 

Les cartes de géographie. 13.30, 
Crypte Show; 14.00, Les Aventures 
de Tintin ; Les Cigares du pharaon 
11/21; 14-30 Dracuiilo; 15.00, 
20000 fieues dans l’espace ; 15.30. 
Rahan ; 16.00, HigWander. 

1630 Variétés : Hit Machine. 

17.00 Fanzine(et 0.40, 5.10). 

la pop est-elle étemelle ? Etienne 
Daho ; La famille Dutronc 
1730 Série: Classe mannequin. 

18.00 Série iHighfander. 

1930 Série: Surfers détectives. 
1934 Six minutas d'informations. 

Météo. 

20.00 Jeu: La Grand Zap. 

2035 Magazine: Ecolo 6. 

Sacs plastique, 1e mauvais procès. 


2030 Théâtre: 

Le Père Noël est une ordure. 

Pièce de l’équipe du Sptentfid, avec 
Gérard Jugnot, Thierry Lhermitte, 
Anémone. 

En cette veille de Noël dans les 
focaux de SOS Détresse-Amitié, 
Thérèse et Pierre sont prêts â rece- 
voir les appels téléphoniques de 
correspondants en mal de 
réconfort 

2230 Téléfilm: 

Il faut sauver Bobby. 

De Ludovico GaqjarinL 
Un jeune garçon est atteint du syn- 
drome ALD, une matedte rare, han- 
dkapante et incurable. 

0.10 Secrets de femmes. 

230 Rediffusions. 

Culture rock; 3.25. La Tète de 
l'emploi; 3.50, Stamews; 4.15, 
Qu'est-ce qui fait courir les fans ? 


CANAL J 1725 L'Ile au trésor. 17.50 Les 
Fables géométriques. 18.00 Soirée Cajou. 
13.10, Dodo, le retour; 19.00, Cajou 
l'invité: Christian Clavier; 1930, Mission 
topsecreL 

CANAL JIMMY 20.00 Série: Etvis,Good 
Redon* Tomght Sun Sessions. 20.25 Série : 
Route 66. La Fugue. 2120 Sérié . Au cœur 
du temps. Les Trompettes de Jéricho. 

22.05 Chronique de mon canapé. 22.10 
Série : Seinfdd. L’Appartement (v.f.). 22.40 
Série: Les Incorruptiblesde Chicago. 
Hold-up au casino. 23.25 Séné: Liqurd 
Télévision. 23.50 Concert: Janis Joplin. 
Enregistré au Festival pop de Monterey 
(Californie), en 1967. 0.30 Nonante 
(60 min). 

SÉRIE CLUB 19.00 Séné . Chapeau melo- 
net bottes de cuir (et 23.15). Les Cyber- 
nautes. 19.50 Séné 1 Cher onde Bill. Atten- 
tion, on vous écoute. 20.15 Séné : Süppy 
le kangourou. Les Echines 20.45 Série: 
The Thunderbirds (et 0.00) Sabotage à 
l’usine atomique. 21.40 Série : Les Espions. 
Talia. 2230 Série : Highlander. Péchés mor- 
tels. 0.45 Série: Mission imposable. Les 
Baladins de la liberté. 

MCM 19 00 Zoom zoom (et 19.45). Invi- 
tée: Guesh Patti. 19.10 Mangazone (et 
23.25). 19.15 Buzz fee Vée 21.00 MCM 
découvertes. 21.30 MCM Rock Legends. 
AC/DC. 22.30 Cinémascope. 22.45 clips 


non-stop (et 1.00). 23.00 MCM Mag (et 
0.30). 23.30 Bfah-fllah Groove 0.00 Pas- 
sion cinéma (30 min) 

MTV 20.00 Greatest Hits. 21.00 Most 
Wanted. 22.30 Beavis and Butt-head. 

23.00 News at Niqht 23.15 CineMatic 
2330 The State. 0.00 The End ? (90 min). 
EUROSPORT 19.30 Eurosportnews (et 
100). 20.30 Cydisme. En direct Cham- 
pionnats du monde sur route : contre-la- 
montre individuel féminin. Tuta-Tunja (26,8 
km). En Colombie. 23.00 Formule 1 Maga- 
zine 23.30 Moto Magazine 0.00 Equita- 
tion. Coupe du monde de saut d'obs- 
tades : ligue d'Europe centrale. 17' et 
18* manches. A Prague et Athènes 
(60 mm). 

GNÉaNÉFIL 18.05 Le Fil du rasoir. ■■ 
Film américain d'Edmund Goukltog (1946, 

N., v.o.). 20.30 Fabtaff. ■■■Film espa- 
gnol d'Orson Wefles (196 6. N., v.o.}. 22.20 
Le Bois des amants. □ Film français de 
Claude Autant-Lara (1960. N.). 23.55 
L’implacable Ennemie. ■ Film britannique 
de Charles Bennett (1949, N., v.o., 95 min). 
CINÉ ClNÉa/lAS 20.00 Séquences. 20.30 
Le Consul honoraire. ■ Film américrin de 
John Mackenzie (1983). 22.10 Ça n'arrive 
qu'aux autres. É Film franco-italien de 
Nadine Trintignant (1973). 23.40 Cmê- 
Cinécourts. 035 -Téléfilm : Les Fautives. 
Classé X (100 min). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 20.30 Antipodes. 
Festival de Limoges ; Les résidences d'écri- 
ture des auteurs dramatiques, avec des 
auteurs québécois, français et africains. 
2132 Correspondances. De nouvelles de 
la Belgique, du Canada et de la Suisse. 

22.00 Communautédes radios publi- 
quesde langue française. Eugérûo Barbas 
(2). 22.40 Ls Nuits magnétiques. La poste 
du Louvre. 0.05 Du jour au lendemain. 
Myriam Revault d’Allones (Ce que 
l’homme fait à l'homme). 0.50 Musique : 
Coda. Jazz courtois. 3. Pleine Lune. 1.00 
Les Nuits de France-Culture (rediff.). 

FRANŒ-MUSIQUE 20.00 Concert En 
direct de Notre-Dame-du-Travai), par le 
Chceur de Radio-France, dir. VJadislav 
Tchemoutchenko . Vêpres op. 37, de 
Rachmaninov. 22.00 Soliste. Thomas 
Hampson, baryton. 22.30 Musique pluriel. 
Concerto grosso no 6, de Schnittke, par 
l’Orchestre philharmonique royal de 
Stockholm, ar. Guehnadj Rqjdestvenski ; 
Sang af The ChTn, de Zhou Long, par le 
Quatuor Shanghaï. 23.05 Ainsi la nuit. 
Quatuor à cordes n° 23 K 590, de Mozart, 
par te Quatuor Amadeus ; Sonate pour 


CANAL + 


Eh cuur jusqu'à 13.45 

1230 la Grande Famille. 

1345 Décode pas Bunny. 

1440 Docunentaire : Les Babouins 
de b pompe à eau. 

De Christine Weber et Maureen 
Lemire. 

Dans- la vallée du grand Rift au 
Kenya, une anthropologue potage 
defxûs près de vingt ans la vie d’une 
quarantaine de babouins. 

15.15 Téléfilm: Un si joli bouquet 
De Jean-Claude Sussfdd. 

16-40 Dessin animé: Les Simpson. 

17.05 5port : Football américain. 

18.05 Le Dessin animé. 

Eu OAOt JUSQU’A 21.00 

18 AO Nulle part ail leurs. 

1930 Flash d’ i nfor ma tions. 

19.55 Les Guignols. 

2030 Le Journal du cinéma. 

Présenté par Isabelle Giordana. 


21.00 anéma:Abfolie.D 

Film français de Diane Kurys (1994). 
2230 Magazine : Jour de foot 

T Ajournée du championnat de 
France de DI. 

23.15 Flash dTnformations. 

2330 Téléfilm: 

Les hommes et tas femmes 
sont faits 

pour vivre heureux- 
mais pas ensemble. 

De Phrüppe de Broca. 

Un couple qui mène une vie sans 

de redonner dt^pènentau 
tram-tram affectif. 

1.00 Cméma: 

Le Général Delta Rovere. ■ ■ 

De Roberto Rossellini (1959, N.. 
127 minX avec Vrttorio De Ska. 


piano n°21 op. 53 Waldstein, de Beetho- 
ven ; Bedeckt mkh mit Bkjmen, de Woif. 

0.00 Jazz vivant- Festivals de Marciac et de 
Vienne, la chanteuse Dee Dee flridgewa- 
ter chante Horace. Avec Stéphane Bel- 
mondo, Lionel Belmondo. Thierry Eliez, 
Hein Van De Geyn, André Ceccarah. 1.00 
Les Nuits de France-Musique. Programme 
Hector. 

RADIO-CLASSIQUE 20.40 Les Soirées de 
Radio-Classique. La Damnation de Faust, 
de Berlioz, par le Chœur et l'Orchestre de 
l'Opéra de Lyon, dir. Kent Nagano, soi. 
Susan Graham (Marguerite), Thomas 
Moser (Faust), José van Dam (Méphisto- 
phélès), Frédéric Caton (Brander). 22.45 
Les Soirées... (Suite). Brisérs, 1-acte d'un 
opéra inachevé, de Chabrier, par ta 
Chœur de l’Opéra d’Ecosse et l'Orchestre 
symphonique de la BBC Ecossaise, dir. 
Jean Yves Ossonce, sol. Joan Rodgers (Bri- 
séïs), Mark Padmore (Hyias) Simon Reen- 
lyside (Le Catéchiste). Michael George 
(StratoWès), Kathryn Harries (Thanastô). 
0.00 Les Nuits de Rarfio-Classque. 


LA CINQUIÈME 


VUS Qui vive! 

La Poiice scientifique. 

1230 Atoutswoir. 

13.00 Documentaire: 

Arctique, migration polaire. 

1330 L'Esprit du sport 
Patrick Sega!. 

1430 Atourvénts: ’’ • 

Jean du Sud : après te naufrage. 
1530 QidvivelSîénlitèetPMA. 
15^45 Allô SU Terre. L’Espace I3/5J. 

16.00 La Preuve par cinq. 

D'une guerre à r autre 13/5]. 

1630 Pareil, pas pareiLSérile. 

17.00 ffintintin. Leftoi Arthur. 

1730 Les Enfants de John. 

18.00 Images et sciences. 

18,15 L'Œuf de Colomb. La Radio. 
1830 Le Monde des anânaux. 

Dingo chien sauvage. 


ARTE 


19.00 Série: 

Les Root en Europe. 

De Mark Chapman [8/10]. 

Les Root â Païenne. j 

1935 Documentaire : Bionique, 
les inventions de b nature. 
[144J Notre maître, l'arbre. 

De Thomas Brodbeck. 

2030 Le Dessous des cartes. 

Chronique de géopolitique, de 
Jean-Christophe Victor. Océan Paci- 
fique. 

2030 81/2JoumaL 


20-40 Documentaire : 

Les Mercredis de l'Histoire. 

Hitler : un inventaire. [6/6] Le Crimi- 
nel. De Gisdo Knapp et Ralf-Peter 
Piechaviak (v.o.). 

Dernier volet de la série aBemande 
consacrée à Hitler. Aujourd'hui : 
l'organisation industriel du crime. 

te can^ de la mort et l'extermina- 
tion des juifs et des tziganes. 


21 A0 Soirée Muska: 

U Son de HoDywootL 

Documentaire de Joshua Waietzky 
(v.o.). 

23415 Magazine: 

Mustearchfves. 

Herbert von Karajan, d'Henri 
Georges Oauzot 

23.50 Entretien. 

Avec Ervm Laszlo et Betty Williams. 
9-40 Magazine: 

VetvetJisigle. 

Présenté par \fcflr. Espagne, de 
Pierre Barboni; "ftp Une: Fabulous 
Troubadors (rediff], 100 nwi). 
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r fr!£* de télévision et un* 
sélection du câble sont publié! 
chaque semaine dans notre 

supplément daté dimanche-lundi 

signification dés- symboles : 
► S'gnaié « je Monde 

radio-télévision » ; □ Film à 
evrter ! * On peut voir ; ■ ■ Ne pas 
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France 3 donne à voir l’Estaque 

\r 'ino r a P U P 6 ? P ort ' P roc ^ e de Marseille, où se réfugia Cézanne, 
vwiane ^ a ™ as a de retrouver les lumières et les couleurs pour « Les Cavales de la nuit » 
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AD DÉBOUCHÉ d’un tunnel, sur 
l'autoroute qui vient de Faéroport, 
Marseille vu de FEstaque. Le bleu 
dur de la mer bute contre les col- 
lines Hanches, et les toits rouges 
d’un ancien village se lovent rfan« 
le béton sauvage des quartiers 
nord. Un viaduc qui s'envole d’un 
trait vers le centre, des grues, des 
. alos et des cargos en rade : elle est 
flOla, l’harmonie tranq uille du ta- 
L* .Heatn de Cézanne. « Dans quelques 
r aimées, B sera parfaitement inutile 
Z;de ytof lci > mais ce qui reste est en- 
.- c me bien cher au cœur et à la vue », 
YScrivaic-ü déjà, conscient de vivre 
Yes dernières années d’un village 
[ aux portes de la vile. 

•:. ,ÎD est vrai que TEstaque (en pro- 
r vençal : le poteau d’amarrage) a 
> dangé. Les usines qui formaient 
; %on horizon sont en friche, les pê- 
, cheure s’en sont allés, et l'on pré- 
! voit d’ouvrir, dans F une des tuile- 
ries qui firent la fierté du quartier, 

: un grand centre commerdaL De ce 
petit port du début du siècle si fier 
de ses différences, fi reste de suc- 
culents beignets (les « chichis» qui 
s’exportent jusque sur la Cane- 
bière), une bonne table pour la 
bouillabaisse, quelques bastides 
d'où la baie se découpe entre pins 
et palmiers. Et la lumière. 

Une lumière si tranchante 
qu’elle feït vibrer la roche. SS vio- 
lente à midi, l’été, qu’elle contraint 
le voyageur à plisser les yeux. 
Alors, quand les contours vadBent, 
ce paysage irisé, épuré et brouillé 
raconte l'histoire de la peinture 
contemporaine. Pas seulement 
parce que les visiteurs de FEstaque 
furent aussi nombreux qu’illustres. 


ttoiY'MMiiW 
Moi* Lè (fe'NÎrôE 
ïmTÉLe!^ 





C’est vrai qu’entre 1870 et 1914 Cé- 
zanne, Renoir, Monticelli, Derain, 
Braque, Dufy, othon-Riesz, Mac- 
ke ou Marquet sont passés par id. 

LE DOUTE DE LA PBNTURE 

Mais FEstaque n’est pas un lieu 
mondain. C’est une probléma- 
tique. Depuis Cézanne qui casse la 
perspective de la Renaissance et 
les fauves qui perturbent le spectre 
des couleurs, jusqu’aux premières 
expériences cubistes, l’Estaque 
met en scène le grand doute de la 
peinture, la disparition de Fobjet 
et la décomposition de l’espace 
traditionnel 

Le film proposé par France 3, 


réalisé par Viviane Candas, relate 
avec beaucoup de clarté et de 
talent cette révolution. Le récit est 
assuré par la lecture des lettres des 
peintres à leurs amis de l'époque 
(Zola, Apollinaire, Rahnveiler...). 
Cézanne y est affublé d’un accent 
méridional prononcé, mais pour- 
quoi pas? On comprend mieux 
ainsi pourquoi le peintre d'Aix-en- 
Provence, réfractaire de la guerre 
de 1870, vient se réfugier ici plutôt 
qu’aiDeurs. Il y retrouve un peu de 
ses racines. 

L'ilhistration, elle, va et vient 
entre les toiles et les lieux et dis- 
tingue une roche ou un éclat de 
vague derrière un coup de pin- 


ceau. Mieux encore, le réalisateur 
qui travaille sur un support film es- 
saie d'établir une correspondance 
entre ses propres images et les ta- 
bleaux. La caméra repère posé- 
ment des portions de mer et de 
voie et multiplie ses angles d'at- 
taque pour traiter de Cézanne. 
Puis elle s'envole pour donner à 
voir le réel en vibration de Derain. 
Calmée, elle se fixe enfin sur les 
containers du port autonome, 
cubes bruns et roux enchevêtrés 
comme chez Braque. 

Malheureusement, ce dernier 
type de plan est pratiquement la 
seule concession du film à la mo- 
dernité de l’Estaque. Quitte à 
contorsionner son objectif, la réa- 
lisatrice s’acharne à retrouver le 
monde tel qu'Q fut avant-guerre et 
gomme systématiquement l'auto- 
route, les grues et le viaduc. 

Les peintres de ce début du 
siècle marqués par la pboto, le ci- 
néma ou la production industrielle 
ne sont pas venus à r Esta que trou- 
ver un coin de Côte d’Azur. Ils ont, 
tout au contraire, tourné leurs re- 
gards vers les cheminées des 
usines et les vapeurs des trahis. 
Pourtant, comme le pressentait 
Cézanne, les mutations du paysage 
qu’fis pouvaient voir n’étaient rien 
eu égard à ce qui serait. Pulvérisée 
par les urbanistes, FEstaque s’est 
chargée depuis de toute notre his- 
toire. Cette réalité-là aurait mérité 
aussi d’Stre montrée, 

Jean-Louis André 

★ * Les Cavales de la nuit: L'Es- 
taque », France 3 à 0 h 25. 


Tous jurés ! 

par Luc Rosenzweig 

A L’INSTAR de ce qui est main- 
tenant devenu la règle pour les 
paquets de cigarettes, un avertis- 
sement solennel et obligatoire de- 
vrait être inscrit sur chaque télé- 
viseur. Cela pourrait donner 
quelque chose du genre: 
«L'usage abusif de cet instrument 
peut constituer une entrave dange- 
reuse au bon déroulement de la Jus- 
tice.» 

Qu’a le veidBe ou non, le télé- 
spectateur est désarmais sollicité 
de prendre parti dans les affaires 
judiciaires en cours. Il est chaque 
jour convoqué au grand jury de 
Poptnion pubfique, incité à lever 
ou à baisser le pouce* La soirée du 
3 octobre était à cet égard exem- 
plaire : le verdict de Los Angeles 
acquittant O. J. Simpson, le réqui- 
sitoire contre l’ancien maire de 
Grenoble Alain Carignon, la mise 
en examen de Karim Moussa, le 
retour sur la profanation du cime- 
tière juif de Carpentras, faisaient 
le gros de la pitance du jour. Nous 
étions amenés à faire intrusion 
dans des actes judiciaires à tous 
les stades de la procédure, de Hns- 
truction en cours jusqu'au juge- 
ment. 

Sommes-nous pour autant ar- 
més pour jouer sereinement ce 
rôle de juré en fauteicl que Ton 
nous impose ? Evidemment non ! 
Depuis que les « grands média- 
teurs» qu'étaient les célèbres 
journalistes judiciaires d’autan ont 
fait place au traitement «news » 
de ce type d'actualité, on assiste à 
un spectacle étrange. Dans les 
couloirs des palais de justice, 
chaque soir ou presque au 
20 heures, on nous offre une répé- 


tition de l’audience qui vient de se 
dérouler, vue du seul côté de la 
défense. Les avocats défilent de- 
vant les caméras pour con juguer à 
tous les modes et à tous les temps 
la litanie de l’innocence de leur 
client On ne peut certes le leur re- 
procher, D ne font là que leur mé- 
tier même si leur intervention fait 
parfois songer à la justesse du vieil 
argot truand qui les qualifiait de 
« bavards ». 

Mais, à de rares et controver- 
sées exceptions près, l’autre par- 
tie, celle des juges et de l’accusa- 
tion, ne se permet pas de solliciter 
aussi ouvertement l'appui du 
peuple. Au contraire, on a pu voir 
mardi soir le juge d'instruction 
Laurence Le Vert faire une entrée 
d'accusée dans la prison-hôpital 
du présumé terroriste Karim 
Moussa, entourée d’une nuée de 
policiers et un manteau sur la tête 
pour éviter micros et caméras ! 

Soyons conséquents, et ou- 
vrons alors les prétoires aux ca- 
méras !, pourrait-on conclure. Les 
leçons qui nous viennent des 
Etats-Unis devraient nous inciter à 
considérer cette option avec une 
extrême circonspection. Que les 
retransmissions du procès Simp- 
son aient occupé deux fois plus de 
temps d'antenne que la couver- 
ture de la guerre dans Tex-Yougo- 
slavie n’est pas le signe d’une 
bonne santé de l'esprit public. Il 
fut un temps où, dans notre pays, 
le peuple se faisait une fête d’as- 
sister aux exécutions capitales pu- 
bliques. Ce n’ont jamais été des 
périodes d'épanouissement de la 
démocratie et des droits de 
l’homme. 
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1Z50 Ma^zine:AvraicfirB. 

1U0 Joirarf, Météo. 

1338 Magazine iFtammes. 

1340 Feuilleton : 

Les Feux de F amour. 

1425 Feufiteton: Dallas. . . 
T52S Série: La loi est la loL 

16.15 Jeu: Une famille en on - 
1EA5 Club Dorothée. 

1720 Série: Premiers baisers. 

1735 Série: 

la Phfio selon Philippe* 

1825 Série :Héfène«t (es garçons. 

19.00 Série: Alerte à Malïbu. 

1930 Les Pourquoi de M. Pourquoi. 

20.00 Journal Tiercé. 

La Minute hippique. Météo. 


2050 Série: Le JAP. 

Une petite fffle. de Joël Séria, avec 
Caries. NoëUa Dussatt 
Boris Carton, fe juge d'application 
des peries (Carias) vient en aide à 
une adoksœntE dont h mère est 
morte accidentellement et fe pèr$ 
médecin, est en prison. 

2235 Magazine: 

8 Tout est DOS5tble. 

Invité : Jean-Marie Bioard Ma vie 
hors du commun avecï’abbé Pierre ; 
Les repentis avec Dominique Ferry ; 
Les couples pas axnmes tes autres 
avec Glben Montegné, Mme Ara- 
fat, Evelyne Lederaj, David Copper- 
field, Jeane Manson. 

030 Série: Paire d'as, 

OlS Journal Météo. 

135 Pro yamims damât. 

PHmete; 2.40, 7F 1 mât (et 3.40, 
420); 2.50, Histoire de taré; 3.50, 
. Histoires naturelles (et 5.05) ; 430, 
Série ; Passions ; 4.55, Musique. 


FRANCE 2 


1230 Météo (etl335). 

1235 LotD,Joumal 
1345 Série : Derrick. 

1445 Série :Soko. 

1535 Tiercé à Longdiamp. 

1535 Variétés: la Chance 
aux chansons (et 5.05). 

1640 Des chiffres et deslettres. 

17.10 Série: Les Premières Fois. 
1740 Série: Génération musique. 

Un billet pour Hong-Kong. 

1835 Séria: Le Prince de Bd- Ahv 
Les paris sont truqués. 

1840 Que le meilleur gaçpie (et 325). 

19.15 Bonne Nuit les petits. 

1930 Studio Gabriel (et 2.05L 

la Dent de tait de Nicolas. 

1939 Journal. 

20.15 Invité spécial 
2030 Météo, Point routa. 


2130 PMagariner&nvoyéspétiaL 

J’ai 16 ans Monsieur je juge; Fem- 
mireeOL 

2240 Expression directe. RPR. 

2245 Cinéma: Le Môme. □ 

Film français d'Alain Comeau 
(1986). 

020 Les films barrière. 

025 Journal Météo. 

040 Le Cende de minuit. 

Présenté par Laure Atfler. Savoir 
boire, savoir vivre. Avec Georges 
Blanc, Michel Gufflard, Guy Ren- 
voisé, Dominique Prard.Alain Mon- 
tandoun. 

235 Programmes de nuit 

Naumachos, le poisson maudit 
335, 24 heures dlnto ; 4.05 Jeu 
Pyramide ; 435, Jeu : Las T’amollis . 
5.45, Nuit blanche; 6.00. Dessin 
animé. 


FRANCE 3 


1245 Journal. 

1335 Jeu : 'fiant en musique. 

1335 Magazine : Si vous pariiez. 
1435 Série: Les deux font la loi 
1535 Série: Simon et Smon. 

1535 Série : Magnum. 

1630 .Dessin anHné: Félix le chat. 
1645 LesMnflceums. 

1730 Série : Les deux font la loi. 
1820 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, un jour. 

Alcibiade, de Jacqueline de Romiliy. 
1835 Le 19-20 de Fïnformation. 

19.08, Journal régional. 

2035 Jeu : Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 
2045 Keno. 

2030 Gnéna.'&éns.II 

Film français de Jean Giono (1960). 

2225 Météo, Jownal. 

2235 Magazine : Ah ! Quels titres! 

Présenté par Philippe Tesson. Quel 
monde pour demain 7 Invités; Phi - 
lippe Delmas (Le Bel Avertir de la 
guerre) ; Bernard Kouchner (Ce que 
je crois)', Jean-François Poncet; 
Yves Lacoste (Dictionnaire de géo- 
politique ) ; L'événement de la ren- 
trée ; Journal (tttafe et Papiers de 
famiBe. du marquis de Sade. 

2335 Espaça francophone. 

Tran Anh Hung, regard sur le Viet- 
nam. 

025 Les Cavales de la mdt 

L’Esaque (1870-1914), de Viviane 
Candas. 

120 Feuilleton : Dynastie. 

2.10 Musique Graffiti. 

Sonate KV 526, 1" mouvement, de 
Mozart, par Raphaël CHeg, violon, 
Gérard Wyss, piano (15 min). 


M 6 


1230 Série: La Petite Maison 
dans la prairie. 

1325 Série: Drôles de dames. 

1420 Série: 

Wiolff, police criminelle. 

La Grande Magouille. 

‘15:15 Boulevard dès dîps 
(et 1.15, 530). 

17.00 Variétés :Hït Machine. 

Emission présentée par Charty et 
Luiu. 

1730 Série: Classe mannequin. 
1830 Série :Hîghlander. 

A la santé du (fable. 

19.00 Série :Swfers détectives. 

Que la fête commence. 

1934 Six minutes d'informations. 
Météo. 

20.00 Jeu: Le Grand 2ap. 

Présenté par Obvier Carreras. 

2035 Magazine: Passé simple. 

Présenté par Marielle Fournier. 
1935 : les grands paquebots. 

En i93S, les paquebots, devenus de 
véritables villes flouantes, 
connaissent leurs dernières heures 
de gloire avant te développement 
de r avion. 


2045 Gnéma: Green CarcLB 

Film américain de Peter Weir ( 1 990). 
Avec Gérard Depardieu, Andie Mac- 
Dowell, Bebe Neuwirth. 

2245 Gnéma : Daricman. ■ 

Film américain de San Raimi (1990). 
Avec Liam Neeson, France McDor- 
mand. Colin Frids. 

020 Magazine :Cuhure rode. 

230 Rediffusions. 

Rode express; 255. Jazz 6; 3.50, 
Fanzine ; 4.15, Saga de la chanson 
française (Claude Nougaro) ; 5.05, 
Stamews. 


CANAL + 


— Eh a/uff jusqu'à 1345 
La Grande Famille. 

Présenté par Alexandre Devoise et 
Philippe Vëcdii. 

Magazine: 

Le Journal de l'emploi. 
Gnéma : ‘ 

Drôles de fantômes- ■ 

Film américain de Ron Underwood 
(1993). 

Documentaire : Tanzanie, 
la vallée des ancêtres. 

De John Sheppard. 

Surprises. 

Gnéma : Hearno EvîL □ 

Film américain de Robert Greenwald 
(1992). 

Le Dessin animé- 
Super Zéro. 

Cyberflash. 

En oak jusqu'à 2035 

Nulle part ailleurs. 


1230 

S 

1340 

1345 

1525 


16.15 

1625 



Présenté par Jérôme Bonaldi; 
19.10, par Philippe Gîkfas, Bruno 
Gacdo et Valérie PayeL 

1930 Flash d'informations. 

1935 Les Guignols. 

2030 Le Journal du cinéma. 

Présenté par Isabelle Gordano. 


2035 Gnéma :Shhring.lBB 

Film américain de Stanley Kubrick 
(1980). 

2230 Flash d'informations. 

2235 Gnéma: 

Dans la ligne de mire. ■ 

Film américain de Wolfgang Peter- 
sen (1993, v.o.). 

040 Cinéma :0utjo.a 

Film américain de' Levvs Teague 
(1983. v.0.1 

2.15 Série :Babylon 5 


/ 


CABLE 


TV 5 19,00 Paris tanières 1925 Météo des 
cinq eqmt ne nt5 (et 21.55). 1930 Jounai de 
b RTBF. En direcL 20.00 Ausîrafta. ■ ■ F2m 
belgo-franco -suisse de Jean-Jacques 
Antfeen (1988). 22.00 Journal de France 2. 
Edition de 20 heures. 2230 Correspon- 
dances . 2230 La Maiche du siède. Rédiff. 
de France 2 du 6 septembre 1995. 0.05 Tell 
quel. 030 tourna de France 3. Edition 
Soir 3. 1.00 Wsions d'Amérique (15 min). 
PLANÈTE 19.10 Légendes vivantes 
d'outre-met (4/131 De Jérome Segur. 19.40 
A quoi rêvent les boxeurs ? De Frédéric Laf- 
■ font 2035 Lonefy Planet 18/13} Iles du 
Pacifique. De Stephen Lerathof. 2120 Le 
Mystère du temple du Sotefl. De Roland 
. Theron. 2220 Sida, paroles de famflles. 
* 11/2]. De Paute Muxel et Bertrand de SoJ- 
fes. 23.05 les Hauts Lieux spirituels fran- 
çais. \sno] François de Sales, saint et 
homme d*actuafi1é. De Régis Crolard. 
2335 NautHus. 12/5] Les Assassins du 
silence. D'Anita Lowerateia 025 ► Senti- 
mental Jouney. De Noël Burch (65 min). 
PARUS p remiêbe ig.oo Pa ris Match Pre- 
mi te 1935 Stars en stock. 20.00 20h Pre- 
mière. 2130 La Soif du maL III F3m 
.américain tfOcoh mes (1958, N., voX 
2235 w&temert anèma. 23.05 Concert: 
Hwfei. te Messie £rweÿsbé à l'abbaye 


de Westminster à Londres, en 1982 
(140 min). 

CANAL J 1725 L’Se au trésor. 17.50 Les 
Fables géométriques. 18.00 Soirée Cajou. 
1810. Dodo, le retour; 18.15. Les Aven- 
tures de Black Béauty; 19.00, Atomes cro- 
chus ; 1930, Mission top secret 
CANAL J1MMY 20.00 Le Bel Antonio. 
■■ Fflm italien de Maure Bolognini (1960, 

N. , v.o.}. 21.40 Quatre en un. 22.05 Chro- 
nique du front. 22.10 Des fraises et du 
sang. ■ Film américain rte Stuart Magma rm 
(1970, m, 105 min). 2335 Souvenir. Le 
Petit Mitchell illustré. Diffusé pour la pre- 
mière fois le 24 décembre 1981. 1.00 Série: 
Liguid Télévision- Epfeode n“2 (25 min). 
SERS CLUB 19.00 Série : Chapeau mekxi 
et bottes de cuir (et 23.15). 19.50 Série: 
O» onde WB. 20.15 Série : Skçpy le kan- 
gourou. Les Lois tribales. 20.45 Série : Allô 
Béatrice (et 0.10). Sœur Béatrice de l'indice 
d'écoute. 21.40 Série: Les Espions. La 
Menace. 2230 Sérié : H ig Mander. Doute 
légitime. 0.00 Le Club. 1.00 Série : Mission 
impossible. Le Boucher des Balkans 
(45 min). 

MOU 19.00 Zoom zoom (et 20.15)- Invi- 
tés : les Infidèles.' 19.10 Mangazone (et 
23.25). 19.15 Passengere. 21.00 MCM 
découvertes. 2130 MCM Rode Legertds. 
AC/DC. 2230 Buzz Tëe Uæ. 23.00 MCM 
Mag (et 030). 23.30 Blah-Bfah Groove. 

O. 00 Cinémascope. 0.15 Clips non-stop 
(15min). 


MTV 20.00 Greatest Hits. 21.00 Most 
Wanted. 22.30 Beavis and Butt-head. 

23.00 News at Nîght 23.15 CïneMatic. 
2330 Série: Aeon Huxl 0.00 The End? 
(90 min). 

EUROSPORT 19.30 Eurosportnews (et 
1.00). 1935 Football. En direct Champion- 
nat de France D2 : 14" journée. Nancy- Mar- 
seffie. 22.00 Boxe. Poids lourds : Shannon 
Briggs (E-U) / Sherman Griffin (E-U) 
(60 min). 23.00 Golf. En différé. PGA euro- 
péenne : masters d'Allemagne. 1" tour, au 
golf dub de Motæner, à Berlin (120 min). 

ONÉCJNÉFH 1835 Le Journal d'un curé 
de campadne. ■■■ Film français de 
Robert .fècœson (1950, N.). Avec Claude 
Laytiu. 20!æ Demain viendra toujours ■ ■ 
Film américain d'Inring PichêJ (1945, N„ 
v.o.). AS ec Orson WBfles. 22.10 The Model 
and the Marnage Broker. ■ Film américain 
de George Cukor (1951, N., v.o.). Avec 
Jeanne Craâi 23.55 Le Club (75 min). 

aNËONâlIAS 19.05 Les Maîtresses de 
Dracula. BV Film britannique de Terence 
Fête- (1960). Avec Peter Cushing. 2030 
Les Collines de la terreur. ■ Film britanntGO- 
américain de Michael Wmner (1972). 22.05 
Le Beau Mariage. Il Film français d'Eric 
Rohmer (1982). Avec Béatrice Romand. 
23.45 New Ybrk, New Ybric.NI Film amé- 
ricain de Martin Scorsese (1977, v.o., 
160 min). Avec Liza MinneUL 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 

20.00 Musique : Le Rythme et la Raison. 
Les jésuites et la musique, un mariage de 
raison. 4. Les jésuites, théoriciens de la 
musique. Œuvres de Zipoli, Charpentier, 
Victoria, Daniells, Cansami. 2030 Fiction. 
Avignon 95. Maurice Roche, poésie (2). 
21.28 Poésie air parole. Poètes d'Espagne 
(4J.2132 Profils perdus: Ernest Labrousse. 
1. Le père de l’histoire économique et 
sociale. 22.40 Les Nuits magnétiques. Les 
Arbres. 0.05 Du jour au lendemain. Martin 
Melkonian (tes Marches du Sacré-Cœur). 
0.50 Musique : Coda. Jazz courtois. 4. 
Pondulum. 1.00 Les Nuits de France- 
Culture (rediff.). 

FRANCE-MUSIQUE 20.00 Concert Festi- 
val Mahler. Donné le 14 mai au Concert- 
gebouw d'Amsterdam, par l’Orchestre des 
jeunes Gustav Mahler, dir. Bernard Haitink. 
Symphonie irlO (adagio), Das Lied von 
der Erde, de Mahter. 22.00 Soliste. Thomas 
Hampson, baryton. 2225 Dépêche-notes. 
2230 Musique pluriel. L'épopée antique, 
de Long ; Sonatine pain 1 piano, de Wang ; 
Quintette pour clarinettes et cordes, de 
Yun, par le Quatuor Wilanow. 23.05 Ainsi 
(a nuit Quatuor a cordes n 8 21 K 575 Prus- 
sien, de Mozart par le Quatuor Amadeus ; 


Sonate pour piano n® 23 op. 57 Appassio- 
nata, de Beethoven ; Heimweh, de Wolf. 
0.00 Tapage nocturne. Steve Shehan : Per- 
cussions plurielles. 1.00 Les Nuits de 
France-Musique. Programme Hector. 

RADIO-CLASSIQUE 20.40 Les Soirées de 
Radio-Classique. Joan Peter Salomon, vio- 
loniste et imprésario. Symphonie n°104 
Londres de Haydn, par te Quatuor Salo- 
mon, sol. Usa Beznosiuk, flûte, Christo- 
pher Hogwood pianoforte ; Sonate n n 1 
pour violon seul BWV 1001, de Bach, 
Christian Tetzlaff, violon ; Symphonie Wq 
183 n°1, de CPE Bach, par l'Orchestre 
baroque d'Amsterdam, dir. Ton Koopman ; 
Sérénade pour vents MIC Anh 183, ‘de 
Mozart, par l'Ensemble Mozzafiato ; 'La 
Création, extraits, de Haydn, par les 
Solistes, le Chœur du New College 
d’Oxford el The Academy of Ancient 
Music, dir. Christopher Hogwood ; Ana- 
créon, ouverture, de Cherubmi, par l’Aca- 
demy of St Martin-in-lhe-Fields, dir. Neville 
Marriner ; Quatuor n° 3, de Beethoven, par 
le Quatuor Alban Berg. 22.40 Archives. 
Samson François. Concerto n*3 pour 
piano, de Prokofiev, dir. Lorin Maazel 
(enregistrement inédit) ; Magies noires 
n° 2 et 3, de François; Sonnet 123 de 
Pétrarque, de Liszt (enregistrement iné- 
dit); Ballade rvM, de Chopin; Concerto 
n 6 23 pour piano K, 48B, cfe Mozart 0.00 
Les Nuits de Radio-Classique. 


LA CINQUIÈME 

12.30 Atout savoir. 

1340 Documentaire : 

Restauration d'art. 

1327 Le Journal du temps (et 18.57). 
1330 Arrêt sur images. 

1430 Les Grands Maîtres 
du cinéma. 

Frank Capra. 

1530 Qui vive ! 

Stérilité et PMA 
1545 A1I6 lia Terre. 

L'Espace {4/5]. 

15.55 Inventer demafai. 

Paul Ricœur (4/5j. 

16.00 La Preuve par dnq. 

D’une guerre à l'autre 14/5]. 

1630 Documentaire : 

Arctique, migration polaire. 

17.00 Rintintin. 

Le Marshall Higgins. 

1730 Les E nf a nt s de John. 

18.00 Images et sciences. 

18.15 Alphabets de Kimage. 

1830 Le Monde des animaux. 

L'Impact de l’homme. 


ARTE 


19.00 Série: 

Les Root en Europe. 

De Mark Chapman 19/1 0]. 

1930 Documentake: 

Sandino suite. 

Souvenirs de la soîidarite avec le 
Nicaragua. De Gerhard Widmer. 

2030 81/2 JoumaL 


2040 Soirée thématique : 

‘Mon Afrique. 

Quelques points de vue 1res person- 
nels. 

Soirée proposée par Ute Casper. 

2041 Documentaire: ! 

Notre homme en Afrique. 
D'Abrecht ReinhardL 

21.05 Documentaire : 

Mon combat quotidien 

à la télé. 

De Dialou Cissé Coulibaly et Luo 
Leysen (v.o.). 

2140 Documentaire: 

La Tête dans les nuages. 

De Jean-Marie Teno. 

22.10 Documteitaire: 

Noir et blanc «i coulews. 

De Don Edldns (v.o.). 

2240 Documentaire: Le Roi, 
la vache et le bananier. 

De Mweze Ng^tgura. 

23.15 Gnéma: 

ToukMxxdd.l 

F3m sénégalais de D^xil Diop Mam- 
bety (1973, y.o.). Avec Magaye 
Wang. 

045 Documentaire: News Blues. 

De Moïse Matera <v.o.). 

1.10 Documentaire: 

The First American Teenager. 

James Dean, une idole à l'améri- 
caine. De fiai' Conoiiy (v.o.. rediff., 
72 min). 


J 
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En boîte 


par Pierre Georges 

COMMERCE. Une innovation. 
Le produit d'appel, au sens pre- 
mier du ternie, a fait son appari- 
tion en Grande-Bretagne. Les An- 
glais, qui ont tout de même plus 
d'un tour dans leur sac à provi- 
sions lorsqu’ils ne se consacrent 
pas aux filatures amoureuses, 
viennent de s'aventurer sur un 
terrain vierge. Une chaîne de 
grands magasins a procédé à l’ins- 
tallation du piège absolu : sur les 
étalages, ont été installées des pe- 
tites merveilles de boîtes pariantes 
chargées d’ameuter le chaland. 

Achetez-mi. Achetez-moi. Le 
principe est fort simple. Et le pro- 
totype d’origine belge. Lorsqu’elle 
passe à proximité, la proie - ce 
malheureux et erratique pousse ur 
de Caddie - est détectée et hélée 
par la boîte-sirène. * Bonjour, bon- 
jour. Faites plaisir à votre Félix chéri. 
.Achetez-lui une boite de notre mer- 
veilleux Punfectt ! Mîûouuuu 

Voilà, en substance, ce que su- 
surre la divine invention. Et on ne 
résiste pas si facilement à l’appel 
mélodieux des boîtes le soir au 
fond des gondoles. Pour l'instant, 
l'expérimentation est limitée à 
trois secteurs : les produits pour 
animaux, ce qui est évidemment 
l’art de prendre le consommateur 
par les sentiments, les produits 
laitiers, et la boite à yaourt en 
plein monologue existentïeL Et, 
plus curieux, les produits d’hy- 
giène, le papier toilette notam- 
ment, qui vampe l’usager. Mes- 
sage merveilleux et textuel : 
* Pourquoi ne me ramenez-vous 
pas à la maison ce week-end ? * 
Pourquoi pas, en effet ? Quand 
tout sera dit et que nous n'aurons 
plus rien à nous dire, il restera 
toujours la ressource suprême : al- 
ler tutoyer les boites qui vendent 
les boîtes au fond des boîtes. 

Commerce. Une exposition. 
Honoré de Balzac, s’il n’avait pas 


inventé la boîte à parier, fut lui- 
méme une machine à écrire inta- 
rissable. Mais ce que l’on ignorait 
et qu’une exposition à la Maison 
Balzac raconte, c’est que le génie 
prolifique apprît le métier d’écri- 
vain par le commencement. Ou 
par la fin, comme l’on voudra. 
Balzac fut d’abord éditeur, puis 
imprimeur, breveté, puis fondeur 
de caractères d’imprimerie. 
Comme éditeur, il but la tasse. 
Comme imprimeur et malgré de 
louables efforts pour promouvoir 
« les pilules antiglaireuses de 
longue vie », sa première 
commande, il but le bouillon. 
Comme fabricant de caractères, 
en « homme de lettres de plomb ■*, 
indique l’AFP, il mangea la gre- 
nouille. 

Cette succession d’avatars 
économiques annonçait le pro- 
digue et le prodige. Déjà Balzac 
perçait sous Honore. 0 ne vivrait 
pas de mauvais commerce. Soit î 
Alors de bonne littérature. 

Commerce. Une information. 
Us sont sept, sept albums de chan- 
sons à s’être vendus comme des 
petits pains, cette année en 
France. Sept disques de diamant, 
à un million d’exemplaires et plus. 
Un homme, sur ce plan, aura bien 
mérité de l’édition phonogra- 
phique : jean-Jacques Goldman. 
Un vrai cumul ard ! Disque de dia- 
mant pour Positif. Disque de dia- 
mant pour Rouge. Disque de dia- 
mant, par chanteuse interposée, la 
Québécoise Céline Dion, pour 
D'eux. Sur sa rivière de diamants, 
Goldman flotte allègrement. U n’y 
eut notamment pour lui tenir tète 
qu’un as des bouts de gondoles, 
JugUo Iglesias, complètement Sen- 
timental. Et qu’une américaine 
Mari ah Carey, décidée à nous ra- 
mener au propos liminaire avec 
son Music Box. sa « boîte à mu- 
sique*. 
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DEMAIN dans « Le Monde » 

« LE MONDE DES LIVRES » : à propos de Jean-Luc Godard et de 
ses HistoireCs) du cinéma, un dossier sur le thème « cinéma et 
histoire », avec des contributions de Giorgio Agamben, Jacques 
Rancière, Florence Delay, Marie-José Mondzain et Jean Narboni. 


Tirage du Monde du mercredi 4 octobre : 499 876 exemplaires . 3 
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Un milli er de soldats français interviennent 
contre les putschistes aux Comores 

Les combats ont fait plusieurs morts chez les rebelles et dans la population 


MORON1 

de notre envoyé spécial 

A l’heure de la première prière, 
mercredi 4 octobre, plusieurs ra- 
fales d’armes lourdes déchirent le 
silence du côté de l’aéroport désaf- 
fecté dlconi. Sa défense avait été 
renforcée la veille par les put- 
schistes : bus en travers de la piste 
et aids de mitrailleuses pointées 
sur le large. Sur le front de mer, les 
curieux sortent des mosquées dont 
les murs blancs sont parsemés de 
graffitis. En s'approchant de l'aé- 
roport et de la zone des combats, 
dans une avenue déserte, une voi- 
ture de journalistes est prise sous 
des tirs croisés. Christophe Gau- 
tier, l’envoyé spécial de VSD, et le 
chauffeur sont blessés par balles. 
Tirés à l’abri dans une maison voi- 
sine par les passagers indemnes et 
un habitant. Os attendent en vain 
des secours pendant une demi- 
heure avant d'être évacués par des 
commandos français qui pro- 
gressent lentement sur l’avenue 
vers le port 

Un rebelle se rend aux soldats 
français qui lui ordonnent de se 
déshabiller et l’immobilisent les 
mains sur la tête contre un poteau. 
Aux questions sur le nom de leur 
unité, un des commandos français 
répond laconiquement : « Nous ne 
sommes personne. » Au carrefour 
de l’Hôtel Khartala, il y a deux 
morts à côté d’une voiture criblée 
de balles et une moto couchée en 
travers de la route. Plusieurs offi- 
ciers de la gendarmerie locale, à 
boni d’une voiture civile ornée de 
chiffons blancs, s’approchent du 
barrage. Les soldats français les 
laissent passer. 11 semble que 
s’ouvrent des négociations dont la 
gendarmerie, qui a proclamé sa 
neutralité depuis le début du coup 
d’Etat, serait le médiateur. Quel- 
ques instants plus tard, les 
commandos se replient vers l’am- 
bassade de France. Dans l'enceinte 
de l’aéroport d’Iconi, des témoins 
ont aperçu plusieurs tués. 


Au même moment, des unités 
de la force d’intervention française 
s'emparent de l’aéroport interna- 
tional d’Hahaya, à 25 kilomètres 
au nord de la capitale, après quel- 
ques instants d’intenses combats 
qui font plusieurs morts et blessés, 
dont un mercenaire. Enfin de ma- 
tinée, les forces spéciales 
contrôlent les deux aéroports de 
MoronL Dans le centre- ville, plus 
aucune voiture ne circule et les re- 
belles sont invisibles. Ils ont aussi 
disparu du bâtiment de la radio 
nationale autour duquel ils étaient 
présents en masse mardi, mais fis 
pourraient rester dissimulés aux 
alentours. 

« Ils vont remettre un 
autre président, et ça 
sera la même chose » 


Les murs de la ville sont couverts 
de graffitis tracés dans la nuit et 
réclamant le « départ de Bob De- 
nard », dénonçant la France (soup- 
çonnée par les rumeurs d’être der- 
rière le coup d’Etat) : * La première 
ennemie des Comores », ou encore 
• Paris complice de Denard ». Sur 
les murs, les politiciens ayant ap- 
plaudi au putsch et défendu la pré- 
sence des mercenaires, tels Moha- 
med Taki ou Sald Ali Kemal, sont 
traités de «chiens». « Qu'est<e 
que ça va nous apporter ? ils vont 
remettre un autre président, et ça 
sera la même chose», assure un 
jeune homme en scooter qui n’ose 
pas trop s'aventurer dans les rues. 
Et un autre de s’exclamer :* La so- 
lution pour tes Comores, c'est d'éli- 
miner Bob Denard » 

Joint à son domicile, le chef du 
parti Chôma, le prince Sakl Ali Ke- 
mal, nommé co-président par les 
putschistes, dénonce « l'ingé- 
rence » de la France et ce « nouvel 
excès de colonialisme ». «Les diplo- 


mates de l'ambassade, explique-t- 
il, nous ont assurés que Paris veut 
faire signer à Djohar [le président 
renversé par les putschistes] sa dé- 
mission pour le remplacer par 
Caambi el Yachourtu (le premier 
ministre), qui est une personne do- 
cile, ainsi jirisaient jadis les gouver- 
neurs des colonies ». Dans la mati- 
née, le premier ministre a annoncé 
la formation d’un gouvernement 
« d’union nationale » de douze 
membres, formé après consulta- 
tion avec les partis politiques. 

De son côté, dans le camp mili- 
taire de Kandani, Bob Denard re- 
çoit enfin la presse qui le traquait 
sans relâche. U se dit « écœuré» 
car « les Comoriens n'avait pas be- 
soin de ça ». Il n'imaginait pas que 
la France lancerait cette opération 
et dénonce « l'ambassade française 
qui héberge des escrocs qui ont mis 
le pays en coupe rase*. •< J'avais 
une dette d'honneur ici. ajoute-t-Q. 
/ovnis dit à Combo [son fidèle lieu- 
tenant qu'il avait nommé chef du 
comité militair e de transition) que 
je reviendrai. S'ils ne l'avaient pas 
mis en prison et torturé, je ne serais 
peut-être pas là ». 

fl refuse de faire désarmer ses 
hommes qui se sont tous repliés 
sur le camp de Kandani, le quartier 
général du chef mercenaire depuis 
sept jours. Les putschistes contrô- 
laient toujours les abords du camp 
mercredi en fin de matinée, ns y 
ont établi des barrages, contrôlés 
par des hommes très nerveux. 
Deux Français qui se disent coopé- 
rants ont été arrêtés à un de ces 
barrages «parce qu'ils refusaient 
de se laisser fouiller », explique un 
soldat rebelle. Us ont été conduits 
à l'intérieur du camp sous la me- 
nace d’un garde armé avant d’être 
relâchés. Selon certains témoi- 
gnages, au moins un autre Euro- 
péen a été * arrêté » et ses gardes 
auraient menacé de « tuer des coo- 
pérants ». 

Jean Hélène 


Paris veut mettre fin 
à une « agression extérieure » 


« CE MATIN à l’aube, la France a engagé une opéra- 
tion militaire aux Comores à la demande du premier mi- 
nistre de ce pays, et en application de l’accord de défense 
franco-comorien (de 1978)». Cette intervention avait 
d’abord été annoncée, mercredi 4 octobre, par un 
communiqué du Quai d’Orsay. Ce texte rappelle que 
l’accord de défense prévoit « l’assistance militaire de la 
France en cas d’agression extérieure ». L’action de Bob 
Denard et de ses mercenaires dans le coup d’Etat est 
considérée comme teDe. 

Le communiqué souligne que « le premier ministre 
comorien [réfugié à l’ambassade de France] a présenté 
la demande d’intervention » et supplée le président Saîd 
Mohamed Djohar, encore détenu par les putschistes, 
« en application de l’article 27 de la Constitution » 
comorienne. U n’est pas dans les intentions de la 
France de remettre au pouvoir l’actuel chef de l’Etat, 
très impopulaire, mais d’imaginer une solution de rem- 
placement avec le premier ministre. 

Hervé de Charette, ministre des affaires étrangères, a 
affirmé que les forces françaises étaient «en train de 
permettre de rétablir l’ordre des choses ». A propos de la 
durée de la présence aux Comores de ces troupes, il a 
indiqué qu’elles resteraient « probablement entre quel- 


ques jours et quelques semaines, mais pas au-delà ». Au 
sujet de Bob Denard, D a rappelé que « sa destination 
normale est d'être arrêté ». en concluant que « les pro- 
blèmes politiques aux Comores» devront être « régjés» 
par « les formations » politiques locales. 

OPÉRATION « AZALÉE » 

Sous le commandement du général Jean-Riul Dd- 
lenbach, l’opération « Azalée » a engagé un peu moins 
d'un miiüer d’hommes, tour la plupart, Q s’agit de for- 
mations qui stationnent en permanence à Mayotte, à 
la Réunion et à Djibouti. Ces unités ont été renforcées 
par des détachements du Commandement des opéra- 
tions spéciales (COS) et par des éléments du Groupe 
d’intervention de la gendarmerie nationale (GIGN). 
Outre les forces spéciales - plus d’une centaine de 
commandos -, qui viennent de France, les unités enga- 
gées comprennent une compagnie de la Légion étran- 
gère basée à Mayotte, deux compagnies d’un régiment 
parachutiste d’infanterie de marine stationné à la Réu- 
nion et une compagnie d'un régiment interarmes dé- 
ployé à Djibouti. Ce dispositif est appuyé par des héli- 
coptères Puma, des avions Transan et trois bâtiments 
de la marine. 


■ PRESSE : Le Canard enchaîné. 
daté 4 octobre, indique que le chef 
de cabinet de M. Juppé a ordonné, 
le 27 septembre, aux services pla- 
cés sous l’autorité du premier mi- 
nistre « de ne plus acheter le 
moindre numéro » du journal sati- 
rique et de ne pas renouveler les 
abonnements en cours, tour l’heb- 
domadaire, cette décision consti- 
tue une réplique â ses révélations 
sur le logement de M. Juppé et de 


sa famille. Matignon nous a précisé 
que les achats ne sont pas suppri- 
més mais « réduits des deux tiers » 
en raison des restrictions budgé- 
taires. Les services du premier mi- 
nistre. qui achetaient chaque se- 
maine soixante-dix numéros du 
Canard, limiteront désormais leur 
commande à dix-huit exemplaires. 
Au SID, le service d’information et 
de diffusion du premier ministre, 
on indique, eo revanche, que Ma- 


tignon a bien demandé d’arrêter 
tout achat de l’hebdomadaire. 

■ CULTURE: pour les cinquante 
ans du Festival d’Avignon, en 
1996, raide de l’Etat passera de 10 à 
12 millions de francs, devenant 
égale à celle des collectivités lo- 
cales. Ces mesures, annoncées 
mercredi 4 octobre par le ministre 
de la culture, Philippe Douste-Bla- 
zy, vont permettre à Bernard 
Faivre d'Arcier, directeur du festi- 
val, d'assurer la production des 
deux créations théâtrales de la 
Cour d’honneur: Edouard H. de 
Marlowe, et La Tragédie du roi 
Christophe, de Césaire. « Je veux, a 
déclaré Bernard Faivre d’Arder, 
que ce festival soit un hommage aux 
comédiens. » 

■ INONDATIONS: cinq per- 
sonnes menacées par les eaux ont 
été. évacuées et une trentaine 
d’autres mises en sécurité par les 
pompiers, à la suite d’inondations 
provoquées par de fortes pluies, au 
nord-est du dép art ement du Gard, 
dans la nuit du mardi 3 au mercre- 
di 4 octobre. 
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Le PS réfute 
les accusations 
de M. Destrade 
sur son financement 

«JE NE SOUHAITE PAS foire de 
commentaires sur une note que je 
n’ai pas vu, que je découvre dans la 
presse et sur laquelle, manifeste- 
ment, j’ai beaucoup de doutes », a 
affirmé, mardi 3 octobre, Henri 
EmmanueUi, à la suite de la publi- 
cation dans Le Monde d’une lettre 
de l’ancien député (PS) des Pyré- 
nées-Atlantiques, Jean-Pierre Des- 
trade, affirmant que le Parti soda- 
liste a encore bénéficié de fonds 
occultes après la loi de 1990 sur le 
financement des partis politiques. 

Mis en liberté après plus de huit 
mois de détention provisoire, 
M. Destrade a longuement expli- 
qué, dans une lettre adressé au 
juge d'instruction chargé de son 
dossier, qu’il avait apporté 33 mil- 
lions de francs de fonds au PS en 
tant quV intermédiaire » auprès 
des dirigeants de la grande distri- 
bution. 

a PRESSION PSYCHOLOGIQUE » 

* Je n'ai pas l'intention de com- 
menter ces déclarations, a déclaré 
M. Emmanuel] i sur Rit, pas plus 
que je n’ai voulu commenter celles 
qu’il faisait hier, il y a quelques 
mois, lorsqu'il expliquait qu'il omit 
été rançonné par l’ETA pour expli- 
quer ses difficultés Jinandères. » 
«Aujourd’hui, a ajouté 1e premier 
secrétaire du PS. tout le monde 
peut regarder à lôrcs ouverts, ce que 
sont les comptes et la comptabilité, 
les ressources et les dépenses du PS, 
et je souhaiterais que, dans l'avenu \ 
il en soit toujours ainsi » 

« Jusqu’où peut aller la pression 
psychologique sur une personne en 
détention provisoire?», s’interroge 
d’autre part Jean Glavany, porte- 
parole du PS, dans une déclaration 
au Monde, en relevant que M. 
Destrade s’était vu refuser une di- 
zaine de dèmandes démise ai li- 
berté durant ses huit mois de dé- 
tention, sa libération ayant suivi 
de deux jours sa confession. « Pr 
puis 1990, et sous l’autorité d'Henri 
EmmanueUi, conclut M- Glavany, 
le PS a supprimé ses réseaux de fi- 
nancement parallèles, Urba [le bu- 
reau <Pétud« qui assurait les ren- 
trées d’argent du parti] a été 
dissous. S a publié ses comptes et 
s’est mis en règle avec la loi sur le fi- 
nancement des partis politiques. 
Toutes les allégations sur 
l’après-1990 me paraissent sans 
fondements. » 
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